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Jostioe de paix de Saint-Gtermain en Z^aye 
(Seine-et-Oise). 

Président : M. Alphonse BOULÉ, 
juge de paix. 

30 septembre i88o. 

Agences de location, — Concurrence d'ac- 
tion, — Droit de commission. — Usage 
des Heux, — Partage. — Frais. 

11 est d*usage, dans la commune du 
Vésinet^que, quand deux bureaux d'agence 
de location ont fait risiter à un amateur, 
qui finit par traiter comme locataire, le 
même immeuble, le bénéfice de commis- 
sion se partage entre leurs titulaires. 

En cas de non- accord entre ces derniers, 
le propriétaire qui a offert de payer doit 
rester indemne de tous frais. 

Ainsi jugé, dans les termes sui- 
vants, par M. le juge de paix de 
Saint-Germain en Laye : 

« Nous, JUGE DE PAIX, statuaut con- 
Iradictoirement et en premier res- 
sort : — Attendu que la demoiselle 
Grain a fait citer le sieur Tagnard 
pour Taudience d'aujourd'hui, en 
payement de 85 francs, devant for- 
mer, avec l'acompte reçu de 50 francs 
la somme totale de 135 francs, 
qu'elle prétend lui être due pour 
commission de la location de l'im- 
meuble situé au Vésinet, avenue 
Centrale, n* 34; —Attendu que le 



sieur Chardin a fait citer ledit sieur 
Tagnard à cette même audience en 
payement de 67 fr. 50 pour com- 
mission de location à la môme per- 
sonne de l'immeuble ci-dessus dé- 
signé ; — Attendu que le sieur 
Tagnard a offert et offre de payer la 
commission qu'il doit, c'est-à-dire 
id5 francs, soit à la demoiselle 
Grain seule, soit à cette dernière et 
au sieur Chardin, conjointement et 
par moitié; — Attendu qu'il y a 
connexité entre les deux demandes ; 
— Joignons les causes, — Et au 
fond : — Attendu qu'il est d'usage 
auYésinetque, quand deux bureaux 
d'agence de location ont fait visiter 
à un amateur, qui finit par traiter 
comme locataire, le même im- 
meuble, le bénéfice de commission 
se partage entre leurs titulaires ; — 
Attendu que la demoiselle Grain nie 
cet usage; — Mais attendu qu'il 
existe de notoriété publique et qu'il 
est suffisamment établi que cette 
demoiselle, ou le titulaire qui l'a 
précédée dans son agence, a déjà 
accepté le partage de la commission 
où en a profité;— Que, dans cet état 
de choses, la demoiselle Grain a 
mauvaise grâce à contester ce mode 
de règlement et qu'elle doit sup- 
porter seule les frais qui ont été la 
suite de ses agissements, d'autant 
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plus que le sieur Tagnard s'est 
toujours déclaré prêt à payer les 
i35 francs, sauf aux deux préten- 
dants à se mettre d'accord ; — Par 
ces motifs, condamnons en tant que 
de besoin le sieur Tagnard à payer : 
1« à M"*= Grain, la somme de 17 fr. 50 
pour solde des 67 fr. 50, représen- 
tant la moitié à laquelle elle a droit 
dans le chiffre de la commission ; 
2" à M. Chardin; celle de 67 fr. 50, 
représentant l'autre moitié ; — Di- 
sons qu'à défaut d'acceptation des 
offres réelles du sieur Tagnard, faites 
à l'audience, ce dernier peut être 
dispensé de payer des intérêts, est, 
dès à présent, autorisé à déposer à 
la caisse des dépôts et consignations 
et aux frais de la partie refusante le 
montant de sa dette ; — Et condam- 
nons la demoiselle Grain en tous les 
dépens, y compris le coût de la mi- 
nute du présent jugement, les frais 
de levée d'icelui et ceux d'exécution 
devant être supportés par celle des 
parties qui y donnera lieu . » 

Observations. — Ce jugement 
constate et consacre un usage local 
très intéressant et très juste. 



Justice de paix du XI* arrondissement 
de Paris. 

Président: M. CRANNEY, juge de paix, 

28 octobre 1885. 

Ferblantier.— Obstacle apporté à la sortie 
des lieux loués par le propnétaire d'un 
séchoir commandé pour en opérer la 
livraison. — Dommages-intérêts dus. 
— Rejet de la demande faute de justi- 
fication suffisante en l'état du préju- 
dice éprouvé. 

Le propriétaire qui loue à un ferblantier 
un atelier pour y exercer son industrie, 



ne peut ignorer que, pendant la location, 
ce dernier fera entrer et sortir des mar- 
chandises de cet atelier, notamment celles 
qui y sont fabriquées, ce qui motive 
Fusage consacré des six mois de loyer 
d'avance. 

Dès lors, il encourt des dommages-inté- 
rêts en faisant obstacle à la livraison d'un 
séchoir fabriqué dans les lieux, qu'il pou- 
vait saisir, en se conformant à la loi^ s'il 
lui était dû des loyers, ce qu'il n^a pas 
fait. 

Ces dommages-intérêts toutefois ne sau- 
raient être accordés que sur justification 
suffisante du préjudice souffert. 

Ainsi décidé par le jugement que 
nous reproduisons ci-après : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que le sieur Durier, exposant que, 
le 20 septembre dernier» il a été 
empêché par la dame Antoine de 
livrer un séchoir en tôle au sieur 
Le Guin, de 2 000 francs, que, par 
ce retard de livraison, il s'est trouvé 
dans la nécessité de consentir un 
rabais de 200 francs, a fait citer de- 
vant nous ladite dame Antoine, à 
TefFet de s'entendre condamner à lui 
payer la somme de 200 francs, à 
titre de dommages-intérêts , pour 
réparation du préjudice à lui ainsi 
causé; — Attendu qu'il n'est pas 
contesté que la dame Antoine se 
soit opposée à Tenlèvement du sé- 
choir, ce qui dispense le demandeur 
de justifier d'une mise en demeure 
extrajudiciaire; — Attendu que, en 
louant à un ferblantier un atelier, 
le propriétaire ne pouvait ignorer 
que pendant la location ce dernier 
ferait entrer et sortir des marchan- 
dises de cet atelier, notamment 
celles qui y étaient fabriquées, fait 
en raison duquel il a été perçu six 
mois de loyer d'avance, que si des 
loyers pouvaient être dus à ladite 
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dame, ainsi qu'elle le prétendi elle 
pouvait faire saisir les marchan- 
dises confectionnées se trouvant 
dans les lieux ; — Attendu qu'en 
agissant comme elle Ta fait, la dame 
Antoine a excédé son droit et qu'elle 
s^est, par suite, obligée à réparer au 
demandeur le préjudice qu'elle a 
pu lui causer; — Mais, attendu que 
le demandeur ne justifie pas suffi- 
samment, en Tétat, quïl ait dû su- 
bir la réduction de 200 francs exigée 
par l'acquéreur du séchoir dont il 
s'agit ; — Par ces motifs, statuant 
contradictoirement et en premier 
ressort, déboutons quant à présent 
le sieur Durier de sa demande et le 
condamnons aux dépens. » 

Obsenrations. — Le propriétaire 
qui a loué à un commerçant, ne 
peut certainement pas faire obstacle 
à Pezercice de son commerce, et ce 
serait y faire obstacle que d'empô- 
cher la sortie des marchandises 
qu'il vend ou qu'il fabrique. Gomme 
le dit très bien la sentence, le seul 
droit du propriétaire à qui il est dû 
des loyers est de faire saisir non 
seulement les meubles, mais même 
les marchandises qui garnissent les 
lieux loués. Mais, à défaut de saisie 
préalable, le locataire est en droit 
de livrer les marchandises qui lui 
sont commandées, et^ en en empê- 
chant la sortie, le propriétaire lui 
cause un préjudice^ dont réparation 
est due au locataire. Toutefois, il 
appartient au juge d'apprécier s'il 
y a eu réellement dommage causé 
au locataire, ou à combien il peut 
être évalué, s'il existe. 



TrUraaal 6» simple pollee te Ncoboorg 

(Bore). 

Prétidênt: M. MESUKËUX, jugé de paix. 

22 septembre 1885. 

Injure publique, — Maire. — Outrage. 
Procês-'verbaL — Compétence. 

Le Tribunal de simple policé n'est pas 
compétent pour statuer sur Tinjure pro- 
férée dans un lieu public contre le maire 
et les conseillers municipaux d'une com- 
mune. 

L'injure commise publiquement envers 
des magistrats, & Toccasion de Texercice 
de leurs fonctions, est justiciable du Tri- 
bunal correctionnel. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police du Neubourg, dans 
les termes suivants: 

« LE TRIBUNAL : — Attendu 
que toute expression outrageante, 
terme de mépris ou invective qui 
ne renferme l'imputation d'aucun 
fait^ est une injure ; — Attendu 
qu'il résulte du procès-verbal sus- 
énoncé de M. le commissaire de 
police du Neubourg que Signol a, 
sur la place du Marché^ le 9 de ce 
mois, grossièrement injurié le 
maire de la ville du Neubourg, ainsi 
que les conseillers municipaux de 
cette commune ; — Qu'en effet, 
d'après ce procès-verbal, il au- 
rait dit; (( J'en le maire et 

l'adjoint, et j'ai les conseillers mu- 
nicipaux au derrière » ; — At- 
tendu qu'à l'audience de ce jour 
Signol a prétendu que ces paroles 
ne s*appliquaient pas au maire ni 
aux conseillers municipaux, mais 
bien à l'administration, ajoutant en 
forme d'interrogation au Tribunal : 
« Le sieur Lesage est donc un mou- 
« chard, puisqu'il me fait dresser 
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« procès-verbal T » — Attendu que 
M. Lesage fait partie du conseil mu- 
nicipal du Neubourg ; — Attendu 
que les explications et la tenue de 
Signol à Taudience ne font que 
confirmer l'outrage relaté au pro- 
cès-verbal susdaté et qu'elles ac- 
centuent, dans le sens légal, Tou- 
trage à Toccasion de l'exercice de 
la fonction ; — Attendu qu'aux 
termes de Tarticle 33 de la loi du 
29 juillet 1881 Tinjure commise par 
les moyens de menaces, cris ou 
discours proférés dans les lieux pu- 
blics envers les corps ou les per- 
sonnes désignés par les articles 30 
et 31 de ladite loi, rend celui qui 
en est l'auteur justiciable des Tri- 
bunaux correctionnels ; — Qu'une 
jurisprudence constante depuis la 
promulgation de ladite loi main- 
tient la compétence du Tribunal 
correctionnel pour connaître du 
délit d'outrage commis envers un 
magistrat à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions (Gass., 15 mars, 
12 juillet et 23 août 1883); — At- 
tendu que les dispositions de l'ar- 
ticle 471 du Gode pénal ne sont 
applicables que dans le cas où l'in- 
jure n'est pas publique; — At- 
tendu, en conséquence^ que les 
faits dont il s'agit ne sauraient être 
jugés par le Tribunal de simple po- 
lice ; — Par ces motifs et d'office, 
— Se déclare incompétent, et ren- 
voie la cause et la partie devant les 
juges qui doivent en connaître.» 

Obsenratious. — • Solution con- 
forme à une jurisprudence aujour- 
d'hui^ constante. — Voir dans nos 
Annaues les arrêts cités dans la sen- 
tence. 



Justice de paix du canton de Brive 

(Gomeee). 

PréHdmt: M. BÉRONIE, juge de paix. 

5 octobre 1885. 

Louage. — Demande en résiliation de 
bail. — Abus de jouissance. — Conven- 
tions du bail. — Incompétence du juge 
de paix. 

Le juge de paix n'est pas compétent 
pour statuer sur une demande en résilia- 
tion de bail fondée sur ce que le locataire 
ne se serait pas conformé dans sa jouis- 
sance aux clauses et conditions du bail. 

Ainsi décidé^ par M. le juge de 
paix de Brive, dans les circonstances 
que voici : 

M"' veuve Bonnély a fait citer le 
sieur Gizardin à comparaître devant 
M. le juge de paix de Brive : 

«Attendu qu'elle a loué, verbale- 
ment, au sieur Gizardin, pour une 
année, qui a commencé à courir le 
1" mai dernier, à raison de 100 fr., 
le rez-de-chaussée d'une maison 
qu'elle possède à Brive, boulevard 
du Palais-de-Justice, pour y établir 
un chai ; — Attendu qu'il a été con- 
cédé au défendeur un droit de pas- 
sage sur la cour par la porte qui se 
trouve du côté de la rue, ainsi que 
de puiser de l'eau à la pompe exis- 
tant dans ladite cour;— Attendu que 
le sieur Gizardin ou ceux qu'il em- 
ploie abusent étrangement du droit 
qui lui appartient ; notamment ils 
déposent sur la cour les fûts et les 
ustensiles de leur profession, net- 
toient les fûts sur ladite cour, 
l'inondant ainsi que le jardin, et en 
rendent le séjour impossible ; — 
Attendu en outre qu'ils affectent 
d'aller au chai après dix heures du 
soir, d'y faire un grand tapage en 
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frappant sur les fûts à coups de 
maillet ; — Attendu que la deman- 
deresse ne saurait tolérer de sem- 
blables faits qui lui portent le plus 
grand préjudice, le commandant qui 
habite au-dessus lui ayant signifié 
qu'il quitterait sa maison, si cela de- 
vait continuer ; — Par ces motifs /.voir 
résilier le bail verbal intervenu entre 
les parties ;— Par suite, voir dire que 
le défendeur sera tenu, dans les 
Tingt-quatre heures du jugement à 
intervenir, de vider les lieux par lui 
occopés; sinon et faute de ce faire, 
Toir autoriser la demanderesse à le 
faire expulser, môme avec Tassis- 
taDce de la force armée, et s'entendre 
condamneT en 50 francs de dom- 
mages-intérêts et aux dépens.» 

Gizardin répond qu'il jouit du 
local par lui affermé selon les con- 
Tentions faites et conformément à 
la destination à laquelle il est affecté, 
dans la mesure de son droit, sans 
la dépasser ; que, la demande de la 
dame veuve Bonnély n'étant ni ad- 
missible ni fondée, il conclut à notre 
incompétence ratione materix. — Ju- 
gement en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu la 

citation introductive d'instance ; ouï 
les parties dans leurs dires, moyens 
et conclusions : — Attendu qu'aux 
termes de l'article 1" de la loi du 
25 mai 1838, les juges de paix n'ont 
pas compétence pour statuer sur 
une demande en résiliation de bail 
fondée sur toute autre cause que le 
défaut de payement des loyers ou 
fermages échus ; — Attendu que, 
l'action portée devant nous par 
M"» veuve Bonnély n'étant pas 
fondée sur le défaut de payement 
du prix de la location du chai qu'elle 
a loué au sieur Gizardin, mais bien 



sur ce que ce dernier ne se confor- 
mait pas dans sa jouissance aux 
conventions faites et respectivement 
acceptées, sa demande ne saurait être 
accueillie ; — Attendu que la partie 
qui succombe doit être condamnée 
aux dépens ; — Par ces motifs, 
statuant contradictoirement et en 
dernier ressort, disons la demande 
de la dame veuve Bonnély mal fon- 
dée, l'en déboutons et la condam- 
nons aux dépens, liquidés à la somme 
de..., et au coût du présent juge- 
ment. » 

Observations. — La compétence 
en matière de demande de résilia- 
tion de bail est strictement limitée, 
par la loi de 1838, aux cas où cette 
demande est fondée sur le défaut 
de payement des loyers. Et il en est 
ainsi alors môme que le prix annuel 
de la location n'excède pas 400 fr. 
— Par suite, toute demande en rési- 
liation du bail fondée sur une autre 
cause, par exemple sur l'inexécution 
des clauses du bail, un abus de 
jouissance, etc., échappe entière- 
ment à la connaissance du juge de 
paix, qui doit se déclarer, même 
d'office, incompétent. 



Justice de pahc du canton de Charenton 

(Seine). 

Président : M. PICOT, juge de paix, 

29 septembre 1885. 

Vente, — Chien. — Conditions, — Vente 
imparfaite. 

Lorsque les parties sont en désaccord 
sur les conditions et le prix auxquels un 
chien de chasse aurait été vendu, il y a 
lieu, à défaut de preuve, de déclarer la 
vente imparfaite, alors surtout qu*il est 
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établi que le chien, après la livraison, n*a 
pas cessé de porter un collier au nom du 
vendeur. 

Ainsi décidé par jugement de 
M. le juge de paix de Gharentoù, 
dans les termes suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX, Statuant 
en premier ressort : — Attendu que 
B... prétend avoir vendu à F... un 
chien de chasse, moyennant le prix 
ferme de 150 francs; — Attendu 
que F... reconnaît avoir pris livrai- 
son du chien, mais soutient l'avoir 
acheté au prix de 200 francs et à 
Tessai, c'est-à-dire avec faculté de 
le rendre sans indemnité après l'ou- 
verture de la chasse; que B... re- 
fuse formellement de le reprendre ; 
— Attendu qu'aucune des parties 
ne fait la justification de ces alléga- 
tions, la convention intervenue 
ayant été purement verbale, et 
qu'aucune offre de preuves régu- 
lières n'est faite au Tribunal ; — 
Attendu qu'il est reconnu parB.». 
que, depuis sa livraison à F..., le 
chien n'a pas cessé de porter un 
collier au nom de B.».; que si le 
chien avait été réellement vendu 
ferme, il n'est pas douteux que son 
vendeur, en le livrant, lui eût en- 
levé le collier portant son nom; 
qu'il y a déjà là une présomption 
de vente A l'essai ; -* Attendu, d'au- 
tre part, qu'aux termes de l'arti- 
cle 1583 du Code civil, la vente n'est 
parfaite que si les parties sont con- 
venues du prix ; que, dans l'espèce, 
le prix a été si peu convenu, que 
le vendeur soutient avoir vendu 
150 francs et l'acheteur prétend 
avoir acheté 200 francs, c'est-à-dire 
un prix supérieur à celui réclamé ; 
-r- Attendu que c'est le cas, pour le 
Tribunal, en l'absence de preuves, 



de déclarer ladite vente imparfaite 
en vertu de l'article 1583; — At- 
tendu, en conséquence, que le chef 
de demande de F... tendant à forcer 
B... à reprendre son chien^ doit être 
accueilli; mais que celui relatif au 
payement d'une indemnité n'est pas 
justifié, pas plus que la demande 
reconventionnelle de B..., tendant 
au payement de 150 francs pour 
prix de vente du chien ; — Par ces 
motifs; — Disons que, dans la hui- 
taine du présent jugement, B... sera 
tenu de reprendre chez F... le chien 
dont il s'agit, sinon autorise F..., 
après ce délai, à faire vendre publi- 
quement le chien aux frais et en 
présence de B... ou lui dûment 
appelé; — Déboutons F.,, du sur- 
plus de sa demande \ — Déboutons 
B... de sa demande reconvention- 
nelle; — Et condamnons B,.. en 
tous les dépens.» 

Observations. — La vente n'est 
parfaite que lorsque les parties sont 
d'accord sur la chose et le prix. La 
discussion de la chose vendue n'est 
riîGrae pas une preuve suffisante de 
la vente, car la chose peut avoir été 
donnée à l'essai, comme dans Tes- 
pôce actuelle. Lors donc que de- 
vant le juge les parties ne sont pas 
d'accord sur les conditions de la 
vente et que le vendeur n'apporte 
pas preuve suffisante que la vente 
ait été définitivement conclue, le 
juge ne peut que déclarer la vente 
imparfaite. Il en est ainsi, surtout, 
lorsque des circonstances de fait 
font ressortir la présomption que la 
vente n'a été faite qu'à l'essai. 
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Justice de paix da canton de Roje 
(Somme). 

PrésitUnt: M. Oscar BARON, juge de paix. 

4 et 11 septembre 1885. 

Dommages aux champs. — Lapins. — 
Irresponsabilité du propriétaire de 
bois. — Défaut de mise en demeure. 

Le propriétaire de bois n'étant pas res- 
ponsable de piano des dommages causés 
par les lapins aux récoltes voisines peut 
repousser Fexperlise et demander que la 
question de responsabilité soit préalable- 
ment tranchée {premier jugement). 

Lorsqu^îl n*y a pas importation de lapins 
00 multiplication par le fait du proprié- 
taire^ ce dernier n'est pas responsable. 
D'ailleurs, en cas de multiplication, il ne 
devient responsable que sut* une mise en 
demeure et postérieurement à cette mise 
en demeure (deuxième jugement). 

Ainsi décidé par les jugements 
suivants : 

Premier jugement. 

« Nous, JUGE DE PAIX '. — Attendu 
que la veuve Hénin réclame à de 
Bracquemont la somme de 110 fr. 
pour dommages causés à sa récolte 
de blé par les lapins sortant du bois 
de de Bracquemont et qu'elle con- 
clut à une expertise; — Attendu 
que le mandataire du défendeur 
excipe de Tirresponsabilité de son 
mandant, qui, d'après lui, n'a com- 
mis aucune faute et a fait tout ce 
qui est humainement possible de 
faire pour débarrasser son bois de 
ses hôtes incommodes, qu'il a fait 
notamment de nombreuses battues 
et employé tous les moyens de des- 
truction ; qu'il offre la preuve des 
faits qu'il avance, repousse l'exper- 
tise et réclame le rejet de la de- 
mande ; — Attendu que le proprié- 



taire d'un bois n'est pas d'emblée 
responsable des dégâts commis par 
les lapins sortant de sa propriété, 
mais seulement en cas de faute de sa 
part en vertu de l'article 1383 du 
Gode civil, qu'il peut, par suite, de- 
mander avant tout que la question 
de responsabilité soit tranchée et 
s'oppose à toute expertise; — Par 
ces motifs, jugeant en premier res- 
sort, rejetons, quant à présent, la 
demande d'expertise formée par la 
demanderesse et, faisant droit aux 
conclusions, du défendeur, l'autori- 
sons à prouver, par témoins et tous 
autres moyens, les faits par lui 
avancés, renvoyons l'enquôte à 
notre audience de vendredi pro- 
chain, à une heure, dépens réser- 
vés. » 

Deuxième jugement. 

« Attendu que le principe de la 
responsabilité du propriétaire du 
bois relativement aux dommages de 
lapins découle, soit de l'importation 
du gibier, soit de sa multiplication 
à rinfini, par suite du fait du pro- 
priétaire; — Attendu que, s'il ne 
résulte pas de l'enquête demandée 
par de Bracquemont qu'il ait em- 
ployé des moyens bien efficaces de 
destruction, il ne résulte pas non 
plus de la contre-enquôte qu'il ait 
peuplé ou repeuplé son bois, ni 
qu'il ait laissé propager le gibier en 
telle quantité qu'il fût devenu un 
véritable fléau pour les voisins, et 
que, par suite, de Bracquemont fût 
obligé de détruire ; — Attendu, en- 
core et surtout, que la responsabi- 
lité ne peut être encourue, sauf le 
cas d'importation de gibier, que 
lorsqu'une mise en demeure, ou 
tout au moins une interpellation 
verbale prouvée ou avouée, a été 
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faite âudit propriétaire et seulement 
à partir de cette mise en demeure; 

— Que ce n'est, en effet, que lorsque 
les voisins se plaignent, que le pro- 
priétaire est [obligé d'aviser au 
moyen de leur donner satisfaction, 
soit en leur permettant la destruc- 
tion du gibier dans son bois, soit en 
l'opérant lui-même ; — Attendu que 
ce n'est qu'au moment de la matu- 
rité de la récolte que M"' Hénin 
prouve s'être adressée à de Bracque- 
mont; — Attendu que de Bracque- 
mont ne peut donc répondre des 
dommages existant avant cette ré- 
clamation, et qu'il ne peut pas non 
plus réclamer les dommages posté- 
rieurs, puisque la récolte aurait dû 
être enlevée lors de la maturité ; 

— Attendu, au surplus, que, les dé- 
gâts commis avant l'époque où la 
récolte devait être effectuée n'ayant 
pas été constatés en temps utile, il 
serait impossible de les distinguer 
des dégâts ultérieurs, et, par suite, 
d'en arbitrer la quotité ; — Par ces 
motifs, statuant en premier ressort, 
déboutons la dame Hénin de sa de- 
mande et la condamnons aux dé- 
pens. » 

Observations. — Sans doute les 
propriétaires voisins d'un bois sont 
assujettis à une sorte de servitude 
résultant de la situation des lieux, 
et ne peuvent réclamer de domma- 
ges-intérêts pour le préjudice à eux 
causés par le voisinage des lapins, 
qu'autant qu'ils prouvent que le 
propriétaire du bois a commis une 
faute. Mais il est peut-être excessif 
de dire que le propriétaire n'est 
responsable qu'autant qu'il a im- 
porté ces animaux ou en a favorisé 
la multiplication. Le propriétaire 
de bois a en outre le devoir de veil- 



ler à ce que les lapins ne se multi- 
plient pas à l'excès, et par suite, de 
les détruire autant qu'il est possible. 
Jugé en ce sens, notamment : que 
la responsabilité du propriétaire 
de bois existe surtout lorsque le 
gibier s'est multiplié sous la garde 
de nombreux agents, qu'il n'a rien 
été fait pour le détruire, ou'que les 
moyens employés n'ont rien eu 
de sérieux ni d'efficace. Gass., 
10 juin 1863, Annales 1864^ p. 18. 



Justice de paix du canton de TuUina 
(Isère). 

Président: M. GÉRARD, juge de paix, 

5 septembre 1885. 

Arbres, — Racines. — Chemin rural. — 
Tranchée, — Travaux publics, — Ac- 
tion en dommages-intérêts non rece- 
vable, — Expertise, 

Le propriétaire d'un terrain limitrophe 
de la voie publique n*est ni recevable ni 
fondé à actionner en dommages-intérêts 
l'entrepreneur qui, en faisant pour le 
compte de la commune, sur un chemin 
public lui appartenant, des tranchées des- 
tinées h recevoir les conduits d'une fon- 
taine, a coupé les racines d'arbres qui 
s'étendaient jusque sur le sol de ce che- 
min. 

La commune a, comme tout autre pro- 
priétaire, le droit de couper les racines 
des arbres des voisins qui s'étendent sur 
son sol. L'entrepreneur qui agit pour le 
compte de la commune a le même droit. 

Ainsi décidé dans les circon- 
stances suivantes : 

Berger-Vachon a exposé qu'il 
possède, au mas de Troussatières, 
commune de Tullins, une propriété 
rurale, bornée au couchant par 
chemin rural tendant du mas de 
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Troussatières à celui de Monfert, sur 
les bords duquel est complantée une 
rangée de vingt-sept noyers anciens 
et en plein rapport ; que Laurent- 
Piquet, voulant amener une fon- 
taine du mas de Biol à celui de 
Troussatières, où sont ses bâtiments 
d'habitation, a été autorisé par un 
arrêté du maire de la commune de 
TuUins, daté du 13 mars dernier, à 
ouvrir, dans et le long du chemin 
prérappelé, une tranchée pour la 
pose des conduits en plomb des 
eaux de sa fontaine; que les ou- 
Triers chargés d'exécuter ces tra- 
Taux de tranchée ont coupé les 
racines grosses et menues de ses 
noyers plantés en bordure le long 
du chemin ; que ce fait fut dénoncé 
à Laurent-Piquet par une somma- 
tion en date du 6 avril dernier, con- 
tenant toutes réserves au sujet des 
dommages qu'il serait en droit de 
demander dès que les dégâts occa- 
sionnés par l'ouverture de la tran- 
chée seraient devenus apparents ; 
que, depuis lors, quatre ou cinq 
noyers sont, par le fait dont s'agit, 
menacés dans leur exis.tence, ainsi 
qu'il serait facile de le constater ; 
qu'enfin c'est à tort que, pour 
échapper à la réclamation qui lui 
est faite, Laurent-Piquet se baserait 
sur l'autorisation qui lui a été 
donnée par l'arrêté du 13 mars der- 
nier, toutes réserves ayant été faites, 
dans lesdits arrêtés, des droits des 
tiers; que, Laurent-Piquet n'ayant 
pas consenti amiablement à lui 
payer l'indemnité à laquelle il a 
droit, il s'est vu dans l'obligation de 
l'assigner aux fins de ses conclu- 
sions ci-dessus. 

Laurent-Piquet a objecté que, la 
commune ayant le droit de faire 
des tranchées dans les chemins ru- 



raux, sans indemnité pour les ri- 
verains, il n'en est tenu lui-même 
d'aucune, étant cessionnaire de ce 
même droit par l'effet de l'arrêté 
du 13 mars. 

L'affaire mise en délibération, il 
a été rendu le jugement suivant: 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
qu'il n'est point contesté par Ber- 
ger- Vachôn que le chemin de 
Troussatières à Monfert, longeant 
sa propriété, ne soit un chemin ru- 
ral public ; — Attendu qu'il n'est 
point contesté non plus que, eu 
égard à cette qualité attribuée au- 
dit chemin, le maire n'ait eu le 
droit d'autoriser, par son arrêté du 
13 mars dernier, Laurent-Piquet à 
y ouvrir une tranchée pour la pose 
de tuyaux destinés à conduire les 
eaux d'une source à proximité de 
ses bâtiments ,• — Attendu que cette 
autorisation, révocable à ^toute ré- 
quisition, «avec destruction des tra- 
ct vaux, sans aucune indemnité dans 
« le cas où cela deviendrait néces- 
« saire dans l'intérêt de l'Etat, du dé- 
(( partement ou de la commune » , est 
évidemment donnée dans les limites 
des droits et des obligations incom- 
bant à la commune, en sa qualité 
de propriétaire du sol des chemins 
ruraux [publics ; — Attendu qu'en 
cette qualité de propriétaire la 
commune, à défaut de restrictions 
édictées par la loi, jouit des mêmes 
droits que tout propriétaire quel- 
conque, et spécialement de celui 
résultant de l'article 672, § 3, du 
Gode civil, de couper elle-même 
les racines des arbres de ses voi- 
sins qui s'étendent dans son sol, 
c'est-à-dire dans les chemins ; que 
c'est là un droit qu'elle possède, 
comme tout autre, animo domtni, 
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une faculté imprescriptibie h raison 
du caractère de clandestinité ou 
de tolérance qui entache la pos- 
session des racines dans le sous-sol 
et par suite la rend inapte à servir 
de base, au profit du propriétaire 
des arbres riverains, à une demande 
en indemnité à rencontre de celui 
{dans l'espèce, la commune) qui 
entend exercer le droit que lui con- 
fère l'article 672 précité; — At- 
tendu, de ce que dessus, que si la 
commune eût, elle-même, pour le 
service de la voirie ou rétablisse- 
ment de fontaines communales, 
ouvert une tranchée et coupé, ce 
faisant, des racines des arbres 
plantés sur les fonds limitrophes, 
les propriétaires de ces fonds se- 
raient sans droit pour réclamer à 
la commune une indemnité quel- 
conque à raison de ces laits ; qu'il 
doit en être de môme de Berger- 
Vachon à Tégard de Laurent-Pi- 
quet, qui, au cas présent, se trouve 
l'ayant cause de ;ia commune par 
Teffel de l'arrêté du 13 mars et par 
suite investi des mêmes droits que 
celle-ci; — Attendu qu'en vain 
Berger-Vachon prétendrait-il, à 
l'appui de sa demande, que l'arrêté 
dont s'agit maintient la responsa- 
bilité de Laurent-Piquet à l'égard 
des tiers ( c'est-à-dire de lui, de- 
mandeur), « tous leurs droits étant 
« expressément réservés pour les 
« dommages qui pourraient résulter 
« de sa construction » ^ qu'en effet 
cette clause, de formule générale 
et de rigueur, quand bien môme elle 
ne serait pas stipulée, ne signifie 
autre chose que réserves des droits, 
— si droits il y a. — Or, il résulte 
du considérant ci-dessus que le 
droit à l'indemnité, ne pouvant 
exister contre la commune, ne peut 



par suite exister contre Laurent- 
Piquet, son ayant cause; — At- 
tendu que Berger-Vachon ne saurait 
non plus prétendre faire dériver 
des termes de cette clause une obli- 
gation formelle imposée à Lau- 
rent-Piquet ; qu'en eflPet toute 
obligation dérive de la loi, ou d'un 
contrat; qu'au cas présent, d'une 
part, Tobligation de payer une 
indemnité ne saurait résulter de 
l'article 1382 du Code civil, Lau- 
rent-Piquet n'ayant fait qu'user 
d'un droit que lui a conféré l'ar- 
rêté du 13 mars et nulle indemnité 
n'étant due par celui qui agit dans 
la plénitude de son droit ; que, 
d'autre part, il n'est prétexté d'au- 
cun contrat intervenu entre la 
commune et Laurent-Picjuet en- 
suite duquel celle-là aurait imposé 
à celui-ci, qui l'aurait acceptée, 
l'obligation formelle de payer une 
indemnité à Berger-Vachon ; ni 
entre Laurent-Piquet et le maire, 
qui. en sa qualité de simple admi- 
nistrateur, n'aurait pu, en tous cas, 
engager la responsabilité de Lau- 
rent-Piquet dans des limites où 
celle de la commune n'était pas 
elle-même engagée ; ni enfin d'au- 
cun contrat intervenu directement 
entre Berger-Vachon et Laurent- 
Piquet, ensuite duquel ce dernier, 
bien que non tenu de l'indemnité, 
en sa qualité d'ayant cause de la 
commune, se serait néanmoins en- 
gagé personnellement envers le 
demandeur à la lui payer ; — Qu'à 
tous ces points de vue l'action de 
Berger-Vachon est donc mal fon- 
dée ; — Attendu que toute partie 
qui succombe doit être condamnée 
aux dépens ; — Par ces motifs, ju- 
geant contradictoirement et en 
premier ressort, — Vu l'arrêté du 
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maire de TuUins du 13 mars 1685; 
les articles 672, 1101 et 1382 du 
Code civil ; 5, § 1, de la loi du 25 
mai 1838 sur les justices de paix et 
130 du Code de procédure civile, 
déclarons le sieur Berger-^Vachon 
non recevable et mal fondé ; disons 
par suite n'y avoir lieu à nomi- 
nation d'experts, le déboutons de 
sa demande et le condamnons aux 
dépens, comprenant, outre ceux 
frayés par lui, ceux du présent et 
ses suites. » 

Observations. — L'article 672 
dispose formellement que tout pro- 
priétaire a le droit de coiiper lui- 
môme les racines des arbres des 
voisins qui avancent sur son héri- 
tage. Il en résulte que ce voisin ne 
peut se plaindre d'un tel fait qui est 
expressément autorisé parla loi, ni 
demander des dommages-intérêts à 
raison du dommage que pourrait 
causer à ses arbres la destruction 
d'une partie de leurs racines. Ce 
droit que la loi reconnaît aux pro^ 
priétaires appartient à la commune 
aussi bien qu'à tops autres. Par 
suite, l'entrepreneur dûment auto- 
risé, qui exécute un travail et pra- 
tique, pour le compte de la com- 
mune^ des excayations ou tranchées 
sur un sol appartenant à celle-ci, ne 
saurait davantage être autorisé à 
raison de ce que dans l'exécution 
du travail qui lui est commandé il 
aurait coupé les racines des arbres 
plantés sur un fonds limitrophe. 
Un tel fait, quelque préjudiciable 
qu'il puisse être au voisin, est licite 
et par suite ne peut servir de base 
à une demande en dommages-in- 
térêU. 



Justice de pais du canUin de BAontredoti 
Président! M. BALMELLE, jug& de faix. 

Bornage. — Cùniesialion suria propriéùK 
Incompétenr^ du juge de paiai. 

Lorsque, au cours d'une instance on bor- 
nage, il s'élève enire les pHHiea une con- 
testation sur lait propi iélés^ le juge ^epak 
doit 8e déclarer iucompéient i^t raarûfer 
les parties à &û pourvoir devant qui t]e 
droit. 

Ainsi décidé par M, le juge de 
paix de MonLredon^ dans le's circon- 
stances que voici : 

A la suite d'une demande en bor- 
nage entre Claren et Raisseguicr, 
tous les deux propriétaires, domici- 
liés au hameau de la Drunenquéiie, 
commune de Montredon, le juge de 
paix, saisi conformément à son ju- 
gement préparatoire du 18 mal der- 
nier, s'est tcansporté» le 13 août, 
sur les lieux contentieux ù Teffel de 
procéder au bornage do deux par- 
celles de pré, appartenant auxfiils 
Claren et Riisseguier» portant en- 
semble le numéro IfiO, 8, K, du plan 
de la commune de Montredon. 

Les parties présentes ont déclaré, 
ne pouvant produire aucun titre ni 
faire preuve d'une possession suffi- 
sante, vouloir s'en rapporter au3E in- 
dications cadastrales, mais Tappii- 
cation du plan n*a pu être faite» 
attendu que les deux parcelles dont 
s'agit faisaient partie tVun phi^ 
grand corps de terre, dont le nu- 
méro 156 n'indique que lu conte- 
nance totale. 

De plus, les partie!^ n'ont pu ge 
mettre d'accord sur ee lieu où \e^ 
bornes devaient être plantées; Tuu 
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a prétendu dire propriétaire au-delà 
du point jusqu'auquel l'autre a pré- 
tendu Tètre, ce qui, de part et 
d'autre, amenait une différence de 
contenance d'environ 45 mètres car- 
rés, et constituait conséquemment 
une reyendication réelle de terrain ; 
— Ayant vainement essayé de les 
concilier et de les amener à par- 
tager le terrain contesté en établis- 
sant la ligne divisoire sur deux 
points donnés, le juge a rendu le 
jugement suivant : 

« Nous, JUGE DB PAIX : — Attcudu 
qu'en matière de bornage, le juge 
de paix n'est compétent qu'autant 
que la propriété et les titres qui 
rétablissent ne sont point contestés 
et notamment lorsque la demande 
en bornage ne se traduit point sur 
les lieux en une revendication de 
^terrain; — Dans l'espèce, attendu 
que l'action en bornage, d'après ce 
qui précède et le désaccord des par- 
ties aurait dû être portée devant les 
Tribunaux ordinaires et^ par con- 
séquent, sujette aux préliminaires de 
conciliation comme toute autre ac- 
tion principale introductive d'in- 
stance ; — Par ces motifs; — Sta- 
tuant contradictoirement sur les 
lieux mômes, déclarons d'office 
notre incompétence et renvoyons 
les parties devant qui de droit sous 
réserve des dépens. » 

Observations. — Jugé , en ce 
sens, que l'action en bornage n'est 
dévolue aux juges de paix qu'autant 
que les parties ne contestent pas 
l'étendue respective de leurs héri- 
tages limitrophes. Gass., 31 jan- 
vier 1842, Annales, T' série, 1. 1, 
p. 329.— Et que l'incompétence du 
juge de paix doit être prononcée» 



alors même que la contestation de 
propriété n'est soulevée qu'après un 
jugement préparatoire qui a or- 
donné une descente de lieux, et 
qu'elle n'est accompagnée d'aucuns 
développements motivés. Gass. , 
12 avril 1843, tbid. 



JnfltSce de paix do Sainte-Groiz 
(Ariègo). 

Présid.: M. SALLES de HYS, juge de ^^aix. 

25 août 1885. 

Servitude. — Passage, — Titre. — Des- 
tination du père de famille. — Ouvrages 
apparents. 

Une serritude de passage fondée sur un 
titre, la destination du vendeur, continue 
d'exister dans le lieu où elle a été établie, 
tant que les ouvrages apparents destinés à 
faciliter son exercice existent sur le fonds 
servant, et tant qu'elle n'est point éteinte 
par le non-usage. 

Ainsi jugé par le juge de paix de 
Sainte-Croix, aux termes du juge- 
ment qui suit : 

« Nous, JUGE DE paix ! — Vu notre 
jugement interlocutoire et nos pro- 
cès-verbaux de visite des lieux et 
d'enquête, en date des 18 et 24 août 
courants : — Attendu qu'il résulte 
de notre visite des lieux, que la pro- 
priété du défendeur est, de trois 
côtés, environnée de clôtures et du 
quatrième d'un bois taillis; qu'il 
n'existe dans cette clôture et dans 
ce bois qu'une seule ouverture don- 
nant accès dans la propriété du dé- 
fendeur ; qu'il n'existe aucune autre 
ouverture, ni aucun sentier, ni aucun 
chemin, ni aucun ouvrage indiquant 
l'exercice du passage dans un autre 
lieu; — Attendu qu'il résulte de 
notre visite des lieux que cette ou- 
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verture est dtuéa & rextrémité sud 
de la clôture qui sépare le champ 
du demandeur de celui du {défen- 
deur; que^ dans cette ouverture, se 
trouve établi un terre-plein^ au pied 
duquel preiment fin le fossé, le tertre 
et la liaie qui le surmontent; que 
le tertre et la haie dans lesquels se 
trouve établi ledit terre-plein ap- 
partiennent au demandeur ; qu'au 
point où finit la haie se trouve un 
chêne, qui a été coupé à i mètre de 
hauteur, évidemment pour faciliter 
le passage des charrettes, de la pro- 
priété du demandeur dans celle du 
défendeur; que ce terre-plein con- 
stitue un ouvrage d'art apparent, 
destiné à faciliter le passage, avec 
hciufs et charrettes, de la propriété 
du requérant dans celle du défen- 
deur; —* Attendu qu'il résulte de 
notre visite des lieux et des débats, 
que l'ouvrage dont s'agit a sa prise 
sur la propriété du demandeur et 
fait suite à un chemin existant sur 
la propriété du sieur Pince et sur 
celle du demandeur, mais qui a été 
défriché par ce dernier, conduisant 
au chemin public iii(k la Fontaine, 
auquel il aboutit; que la parcelle, 
appartenant au défendeur, celle ap« 
partenant au demandeur, ainsi que 
celle appartenant au sieur Pince, 
faisaient partie autrefois du même 
domaine, étaient dans la même 
main ; que le chemin dont il vient 
d'être parlé existait sur le fonds 
ainsi divisé et servait à la desserte 
des parties de ce fonds. Il nous a été 
déclaré que ce chemin, tant celui 
établi chez le sieur Pince, que celui 
établi chez le demandeur, aboutis- 
sait au terre-plein établi pour faci- 
liter l'accès de la propriété du dé- 
fendeur; qu'il avait été réservé, dans 
les actes devente^ que M"!'Laplane, 
JÂifViia 188a. 



ancien propriétaire des terres de 
Manzac, consentit aux habitants de 
ce lieu, pour la desserte des par- 
celles du défendeur, du demandeur 
et du sieur Pince ; qu'il résulte des 
circonstances ci-dessus relatées^ que 
ce chemin de service existait par 
suite de la destination du vendeur, 
et continue d'exister activement et 
passivement sur les fonds aliénés ; 
— Attendu qu'il résulte de notre 
visite des lieux et des débats, que le 
terre-plein dont il a été parlé, ser- 
vant à l'accès et à la desserte de la 
propriété du défendeur, existe de- 
puis longtemps; qu'il a été entre- 
tenu avec soin ; qu'à diverses re- 
prises, il a été réparé; qu'il a même 
été fait un ouvrage à la bêche, afin 
de le maintenir à la largeur néces- 
saire au passage des bœufs et des 
charrettes; que ce dernier ouvrage 
est encore parfaitement apparent et 
remonte à cinq ou six ans; que le 
terre-plein et le passage qui y est 
établi sont dans un état parfait de 
réparation et d'entretien et que son 
aspect ne manifeste nullement Tin- 
tention, qu'aux dires du requérant, 
aurait eue le défendeur d'abandon- 
ner ce passage, pour en pratiquer un 
autre ailleurs; qu'au surplus, comme 
il a été dit déjà, il n'existe aucune 
autre ouverture dans les clôtures, 
aucun autre sentier ou chemin, au- 
cun terre-plein, ponceau ou passe- 
relle, destiné à faciliter le passage 
de la propriété du défendeur dans 
celle de ses voisins; que ces clô- 
tures, ces fossés sont dans un état 
parfait de conservation et d'entre- 
tien ; que rien dans l'état des pro- 
priétés voisines ne justifie l'alléga- 
tion du demandeur, quele défendeur 
aurait fait abandon du droit de pas- 
sage qu'il possède depuis les ventes 

2 
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faites par M"** Laplane, sur la pro- 
priété du demandeur et sur celle de 
Pince; — Attendu qu'il résulte des 
dispositions de l'article 703 « que 
« les servitudes cessent lorsque les 
« choses se trouvent dans un tel 
« état qu'on ne peut plus en user», 
il résulte aussi implicitement des 
dispositions du môme article, que 
les servitudes continuent d'exister 
tant que l'état des lieux établi pour 
leur exercice n'a subi aucun chan- 
gement;— Que, dans l'espèce, l'ou- 
vrage apparent destiné à faciliter le 
passage de la propriété du deman- 
deur dans celle du défendeur est 
dans un tel état de conservation et 
d'entretien, qu'on ne peut douter 
que, si le demandeur a été autorisé 
par le défendeur à défricher le che- 
min de service existant sur sa pro- 
priété, c'est à la condition de ne 
porter aucune atteinte au droit de 
passage existant en faveur de ce 
dernier; ^Attendu qu'il résulte de 
notre visite des lieux, de l'enquête et 
des débals, que, bien que le défen- 
deur ait accédé à sa propriété par 
îe sentier conduisant aux bois des 
babitîtnls de Mauzac, il n'est nulle- 
ment justifié qu'il ait manifesté 
rintention de se créer, de ce côté, 
une servitude de passage; qu'il ré- 
sulte notamment de la déclaration 
du sieur Pierre Duclos, parent du 
demandeur, qui n'a été contredite 
ni par celui-ci, ni par aucun autre 
des assistants j que les passages pra- 
tiqués par le défendeur sur sa pro- 
priété, l'ont été à titre de tolérance; 
qu'il n'y a point lieu, par consé- 
quent, de s'arrêter ni avoir égard à 
cette circonstance ; — Attendu qu'il 
résulte de notre visite des lieux, de 
Tenquôte et des débats, que le terre- 
plcin établi à lextrémité sud de la 



propriété du défendeur, destiné à 
la desserte et à Texploitation dlcelle 
n'a jamais été abandonné par lui ; 
qu'un chêne a été coupé dans la 
haie du demandeur, il y a trois ou 
quatre ans, pour faciliter le passage 
des charrettes ; que des travaux ont 
été effectués sous les yeux du de- 
mandeur, il y a cinq ou six ans, 
pour maintenir le passage à la lar- 
geur nécessaire ; qu'à diverses épo- 
ques, le défendeur a effectué des 
passages pour enlever ses récoltes, 
sa vendange, pour y transporter du 
fumier ; que le demandeur lui-môme 
en a transporté, avec ses bœufs et sa 
charrette, en pratiquant le passage 
dont s'agit, dans la propriété du dé- 
fendeur, qui n'a ni bœufs ni char- 
rette, et qui ne peut jouir dudit 
passage qu'à pied et qu'au moyen 
des attelages et des voitures d'au- 
trui ; qu'en un mot, le défendeur n'a 
point cessé de jouir de la servitude 
de passage qu'il possède sur la pro- 
priété du demandeur, par suite de 
la destination du vendeur; — At- 
tendu qu'il résulte de notre visite 
des lieux, des débats et de l'enquête, 
que la servitude de passage dont 
s'agit au procès est fondée sur un 
titre ; la destination du vendeur; 
qu'elle est en outre indiquée par un 
ouvrage apparent; qu'il n'est point 
justifié qu'elle ait été établie ailleurs, 
ni qu'elle soit éteinte par le non- 
usage; — Par ces motifs, jugeant 
publiquement et en premier ressort; 
— Relaxons le défendeur sans dé- 
pens. » 

Observations. — La destination 
du père de famille ne vaut pas titre 
à l'égard des servitudes disconti- 
nues, telles qu'une servitude de pas- 
sage. Toiitel'ois la destination du 
père de famille sert à établir l'exis- 
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tence de la servitude, lorsqu'il s'y 
joint un signe apparent. Jugé qu'il 
faut que le signe apparent de la ser- 
vitude ait un caractère de perma- 
nence, et qu'il ait eu pour objet 
l'exercice môme de la servitude. 
Gass., I4juinl852, 6 décembre 1860, 
Annales 1872, p. 259. —Voir sur 
ces questions notre Répertoire des 
ACTES possEssoiREs, par Leligois^ 
y^ Servitude, n°' 40 et suiv. 



Tribunal de nmple police du canton 

de llaroUea-lee-Braults 

(Sartbe). 

Président : M. BtCBV, jugé de paix. 
29 janvier 1885. 

Dépôt de matériaux sur la voie publique. 

— Défaut d'éclairage. — Procès-verbal, 

— Aveu. — Responsabilité, — Renvoi, 

L'entrepreneur ou ouvrier à la tâche 
n'est pas personnellemeot responsable du 
fait de dépôt de matériaux sur la Toie 
publique ou du défaut d'éclairage de ces 
matériaux pendant la nuit, lorsqu'il est 
établi qu'il a agi pour le compte d'un pro- 
priétaire et sous les ordres de son archi- 
tecte ou représentant. 

En conséquence, il De saurait être con- 
damné aux peines de ces contraventions, 
alors même qu'elles auraient été relevées 
à sa charge. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police de MaroUes, dans les 
circonstances suivantes : 

L'affaire ayant été appelée à l'au- 
dience du 22 janvier, le greffier a 
donné lecture d'un procès-verbal 
régulièrement dressé, le 17 décem- 
bre 1884, par les gendarmes Jacquet 
etMeunier, de la brigade deMaroUes* 
les-firaults, duquel il résulte que, le 
17 décembre dernier, à neuf heures 
trois quarts du soir, une voiture 
servant au transport des personnes 
a versé par suite d'un dépôt déterre 
non éclairé, provenant de la démo- 
lition d'une maison située à l'angle 



des rues deCourgains etdeDangeul, 
dont Tentreprise est confiée à Pa- 
villon ; que ce dernier a reconnu 
qu'en négligeant d'éclairer ce dépôt 
assez considérable, il avait commis 
une infraction à la loi et aurait pu 
être la cause d'accident grave. 

Le sieur Pavillon a ensuite déclaré 
qu'il n'avait pas reconnu la contra- 
vention devant les gendarmes et 
qu'il n'était point responsable des 
faits relevés dans le procès-verbal 
susénoncé ; et M* Ghabrun; avoué à 
Mamers, qui l'assistait, après les 
avoir développées, nous a déposé les 
conclusions suivantes : 

« Plaise à M. le juge de paix : —-At- 
tendu que, par actes sous signatures 
privées, en date à MaroUes du 17 dé- 
cembre 1884, enregistré, le sieur 
Pavillon s'est engagé envers le sieur 
Jubault, pharmacien, demeurant à 
MaroUes, à exécuter, moyennant un 
prix convenu, tous les travaux de 
main-d'œuvre concernant la ma- 
çonnerie pour la réfection d'une 
partie de maison appartenant audit 
sieur Jubault ; — Attendu qu'il est 
formellement stipulé dans l'acte 
dont s'agit :« Tous les travaux seront 
(c exécutés conformément aux plans 
« dressés par M. Rivière, chargé de 
a la surveillance et de la direction, 
« etc.» ; — Attendu qu'il est égale- 
ment spécifié que Pavillon devra 
prendre toutes les mesures néces- 
saires pour ne pas encombrer la voie 
publique, ni empêcher l'écoulement 
des eaux ; — Attendu qu'il résulte 
d'un procès-verbal de contravention 
dressé par la gendarmerie de Ma- 
roUes, à la date du 1 7 décembre 1884, 
qu'un sieur Guy a brisé sa voiture 
le soir, et que cet accident n'est 
arrivé que par le manque complet 
d'éclairage des débris provenant de 



20 



DÉCISIONS DBS JUGK8 DE PAIX* 



la maison appartenant au sieur Ju- 
bault ; — Attendu qu'il est relaté 
dans ledit procès-yerbal, dressé coU'- 
tre Pavillon, que celui-ci a reconnu 
la contravention relevée contre lui; 
— Attendu que Pavillon a toujours 
dénié , comme de fait il dénié 
encore par ces présentes, la respon- 
sabilité de Taccident survenu par 
le défaut d'éclairage ; — Attendu, 
en ce qui concerne cette allégation , 
que, si les gendarmes sont, jusqu'à 
preuve contraire, crus dans les con- 
statations qu'ils sont appelés à faire 
des contraventions, délits ou crimes, 
il n'en saurait être de môme de la 
rédaction de leurs procès-verbaux, 
qui, comme dans Tespèce, peut ne 
pas être quelquefois d'une fidèle 
exactitude ; *— Qu'en cas de contes* 
tation sur la rédaction, le juge au- 
quel elle est soumise est et demeure 
seul et souverain appréciateur, et 
qu'il peut ou l'admettre ou la re- 
jeter ; — Attendu que,tdevant les 
protestations et les dénégations de 
Pavillon, il n'y a point lieu d'ad- 
mettre, en ce qui le concerneSper- 
sonnellement , la rédaction [dudit 
procès-verbal ; — Attendu, en ce 
qui concerne la contravention rele* 
vée, que celle-ci peut comprendre : 
!• contravention pour dépôt de dé- 
bris sur la voirie; 2' dépôt de maté- 
riaux non éclairés ; — Attendu, en 
ce qui concerne la première division, 
qu'elle ne saurait en aucune façon 
être applicable ni à Pavillon ni à ses 
ouvriers, ni à M. Jubault ni au câ** 
mionneur chargé d'enlever les dé- 
bris, ni à ceux qui ont déposé les 
débris sur la voie publique ; -^ 
Qu'en effet l'autorisation obtenue 
par M. Jubault, pour reconstruire 
partie de sa maison, comprenait 
nécessairement l'encombrement de 



la rue dans une certaine mesure ; 
que cette mesure n'a pas été dépas- 
sée ; que d'ailleurs la contravention 
relevée dans le procès-verbal ne vise 
que le dépôt de matériaux non 
éclairés; —Que le défaut d'éclairage 
en effet est une contravention en;lui- 
méme et qu'il a été la seule cause 
de l'accident survenu ; — Attendu, 
en ce qui concerne la seconde divi- 
sion, que ce n'était pas à Pavillon, 
mais au sieur Jubault ou à son ca- 
mionneur, d'éclairer les débris pro- 
venant de la maison Jubault ; — At- 
tendu en (effet que, par actes sous 
signatures privées, dont il a été parlé 
plus haut. Pavillon ne s'est engagé 
qu'à fournir la main-d'œuvre ; que 
si, par lui ou ses ouvriers, il a déposé 
les débris sur la voie publique, il n'a 
fait qu'obéir au mandataire de M. Ju- 
bault, M. Rivière, lequel, d'après 
l'acte, était et demeurait seul chargé 
de la surveillance et de la direction 
des travaux ; qu'à tout point de vue 
la responsabilité de Pavillon ne sau- 
rait être mise en cause, puisqu'il n'a 
fait qu'exécuter Facte intervenu 
entre lui et le sieur Jubault, et qu'il 
s'est conformé aux ordres de M. Ri- 
vière, mandataire formel du sieur 
Jubault; — Attendu en outre qu'il est 
constant que le sieur Jubault s'était 
occupé seul et à ses risques et périls 
de fournir les matériaux et d'enlever 
les débris ; — • Qu'il s'était entendu 
à ce sujet avec un camionneur ; que 
la charge de l'éclairage desdits dé- 
bris incombait donc au sieur Jubault 
seul, qui en était propriétaire ; — 
Attendu que la jurisprudence, de 
nombreux jugements de Tribunaux 
et arrêts de la Cour de cassation et 
les auteurs sont unanimes pour dé- 
clarer formellement que l'obligation 
d^éclairer les matériaux est imposée 
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pèrsotinellétnetit au propriétaire des 
matériaux; -^Attendu qu'il n'existe 
auoun doute sur la propriété des 
matériaux, décombres ou débris, 
lesquels n'apparteuaient en aucune 
façon au sieur I^aVillon ; — Attendu 
que la contrayention, tout en étant 
constante , ne saurait être relevée 
contre PaTillon ; qu'il y a lieu dès 
lors de n'en pas tenir comptô et de 
laisser à la gendarmerie le soin de 
dresser un nouveau procès-yerbal 
contre qui de droit ; <*^Par,oôB motifs 
et tous autres^ — Renvoyer le sieut 
Pavillon des fins de la plainte, sans 
dépens, etce sera justice, sous toutes 
réserres. » 

Le ministère public a ensuite 
résumé l'affaire ; il a déclaré, quant 
à Tayeu de Pavillon relaté au procès- 
verbal de gendarmerie, s*en rappor 
ter au Tribunal et a requis Tapplioa- 
tion de la loi* 

L'affaire dans cet état, lô prévenu 
entendu dans sa défense et le minis- 
tère public dans ses déclarations et 
conclusions, l'instruction terminée, 
vu l'article 153 du Code d'instruc- 
tion criminelle, jugement en ces 
termes : 

« Lfi TRIBUNAL : ^ En ce qui 
concerne l'aveu :— Attendu que les 
dispositions de Tarlicle 1356 du Code 
civil ne s'appliquent pas aux ma- 
tières de simple police ; qu'elles sont 
destinées à régler la preuve des con- 
ventions et non des délits ; que 
l'application de la loi pénale est 
d'ordre public ; que le Code d'in- 
struction criminelle n'autorise point 
\èt Tribunaux de répression à con- 
damner un ftccusé sur âon seul aveu ; 
que cet âVèu fait spontanément 
n'est qu'une preuve môf aie qui ne 
lie pas le prévenu ; qu'il peut tou- 



jours le rétracter par suite d^cfreur 
ouautrement;— Encë qui concerne 
les conclusions du ministère public; 
—Attendu que le Tribunal de simple 
police est tenu de prononcer, même 
en l'absence de conclusions du mi- 
nistère public, sur chacuûo des 
contraventions de sa compétence 
signalées par le procès - verbal de 
gendarmerie;— Attendu qu'il ré- 
sulte du procès-verbal de gendar- 
merie Susénoncé que Pavillon a 
déposé sur la voie publique de la 
terre qu'il n'a point éclairée pendant 
la nuit, ce qui constitue deux con- 
traventions prévues parrarLicle 47 1 , 
n«» 4, du Code pénal i la première 
pour embarras de la voie publique, 
en laissant de la terre et diminuant 
la liberté ou sûreté de passage, et 
la seconde pour défaut d'éclairage 
dé ce dépôt de terre;— Attendu que 
Pavillon, par un traité du 7 décembre 
dernier (enregistré à Marollcs, le 
22 janvier courant, aux droits de 
6 fr. 25, ^ Ï4, V*, c. 3), s est en- 
gagé envers le propriétaire h exé- 
cuter, moyennant un prix dctcrminé, 
tous les travaux de main - d^œuvre 
concernant la maçonnerie ; quil 
s'est en outre engagé h ne pas en- 
combrer la voie publique ; que ce 
traité porte encore que Pavillon de- 
vait commencer immédiatement les 
travaux, sous la surveillance et la 
direction de M- ttîvlère ;— En ce qui 
Concerne la première contravention : 
— Attendu que le prévenu ne peut 
justifier de l'autorisation de déposer 
des matériaux sur la voie publique; 
qu'il résulte môme des documents 
fournis que raùtorlsatîon donnée 
habituellement n^est que de l%5û 
à partir de l'alignement donné pour 
construire, et que le tas de terre qui 
fait l'objet des côttlravenlioûs Était 
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de beaucoup en dehors de cette 
limite ; que la contravention est donc 
évidente ; — Attendu que Pavillon 
n'était employé que comme manœu- 
vre sous les ordres de M. Rivière ; 
qu'il ne fournit aucuns matériaux ; 
qu'il n'est pas chargé d'enlever les 
décombres ; que son intervention se 
borne à mettre ses ouvriers et à se 
tenir lui-m6me k la disposition de 
M. Rivière, commis par le proprié- 
taire pour la surveillance, la direc- 
tion et rexécLiLion des travaux de 
maçonnerie ou de terrassement ; que 
ledit Pavillon n*a fait qu'obéir aveu- 
glément aux ordres du propriétaire 
ou de son représentant ; que, dans 
cet état de choses, Pavillon ne peut 
être responsable des conséquences 
pénales des contraventions dont 
s'agit ; — En ce qui concerne la 
deuxième contravention : — Attendu 
que le sieur Pavillon , chargé seule- 
ment de la main-d'œuvre, n'avait 
nullement à s'occuper des maté- 
riaux ou décombres provenant de la 
construction, alors qu'ils n'encom- 
braient pas la rue, c'est-à-dire qu'un 
passage suflisant était laissé; — At- 
tendu en droit que l'obligation d'é- 
clairer pendant la nuit les matériaux 
ou décombres laissés sur la voie 
publique a pour objet de garantir 
les passants des accidents auxquels 
ils pourraient être exposés par le 
défaut de ce soin ; qu'elle est imposée 
personnellement et spécialement au 
propriétaire des matériaux ou dé- 
combres; que Pavillon ne saurait 
donc non plus être responsable de 
cette contravention ; — Par ces mo- 
tifs, jugeant en dernier ressort, — 
Déclarons les poursuites mal fon- 
dées, les annulons et renvoyons le 
sieur Pavillon sans dépens de l'ac- 
tion formée contre lui. » 



Obseryations. — La question ré- 
solue par ce jugement nous paraît 
très controversable. L'article 47i, 
n* 4, du Code pénal impose l'obli- 
gation d'éclairer à toute personne 
qui dépose des matériaux ou décom- 
bres sur la voie publique. Cette 
obligation incombe par conséquent 
aussi bien à l'entrepreneur qui a fait 
ce dépôt qu'au propriétaire même 
de ces matériaux. Nous avons donc 
quelque peine à admettre que Ten- 
trepreneur, ou môme le tâcheron 
qui a travaillé pour le compte d'un 
propriétaire, ou même sous les 
ordres de l'architecte ou du manda- 
taire de ce dernier, soit dispensé de 
cette obligation si générale, édictée 
par la loi répressive. Plus que per- 
sonne, les entrepreneurs connais- 
sent les devoirs et charges imposés 
à tous ceux qui font des travaux sur 
ou au long de la voie publique. Nous 
ne pensons donc pas qu'ils puissent 
se dispenser d'obéir aux prescrip- 
tions de la loi ou aux ordonnances 
de voirie, sous le prétexte qu'ils 
agissent sous les ordres du proprié- 
taire ou d'un architecte, ou encore 
d'un entrepreneur général. La loi 
frappe celui qui, ayant fait le dépôt, 
a négligé de l'éclairer. L'entrepre- 
neur est donc tenu d'éclairer, par 
cela seul qu'il a laissé des matériaux 
séjourner la nuit. Décider autre- 
ment, c'est faciliter les contraven- 
tions de cette nature, lesquelles sont 
particulièrement nuisibles à la sûreté 
de la circulation ; car, soit l'entre- 
preneur, soit le propriétaire, pour- 
raient se rejeter la faute l'un à 
l'autre et se dispenser de tout éclai- 
rage, au grand détriment des pas- 
sants. 



Tribunal de simple poUce de Blois 
(Loir-et-Cher). 

Président : M. FOURCHAULT, juge de paix. 

23 avril! 885. 

Jets d'eaux insalubres sur la voie publia 
que. — Arrêté de police. — Procès- 
verbal. — Contravention. 
Le fait d'avoir laissé écouler sur la 

voie publique des eaux insalubres et ré. 
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pandant des exhalaisons nuisibles, con- 
efitue une contraTcntion à l'article 471» 
n" 6 et 1 1 , du Gode pénal. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police de Blois, en ces ter- 
mes : 

8 LE TRIBUNAL : — Vu le procès- 
Terbal régulièrement dressé par 
M. le commissaire de police de la 
Tille de Blois, le 21 avril 1885, du- 
quel il résulte que M. le comte de 
Tibraye aurait laissé écouler sur la 
Toie publique des eaux insalubres 
provenant de sa maison, |sise rue 
Augustin -Thierry, 12, au mépris 
d'un arrêté municipal en date du 
ISjuillet 185i ; — Ouï le prévenu 
en ses dires et observations ; — Ouï 
le ministère public dans ses réquisi- 
tions tendant à ce qu'il plaise au 
Tribunal condamner l'inculpé aux 
peines portées par Tarticle 474, 
n" 6 et 15, du Code pénal : — At- 
tendu qu'à la suite de vives et nom- 
breuses réclamations des voisins de 
M. le comte de Vibraye, au sujet 
des eaux ménagères provenant de 
sa maison sise à Blois, rue Augus- 
tin-Thierry, 12, qui séjournent et, 
croupissent dans la rue Denis-Du- 
pont et desquelles il s'exhale des 
odeurs infectes et nauséabondes de 
nature à compromettre la salubrité 
et la santé publiques^ M. le commis- 
saire s'est transporté sur les lieux et 
après avoir constaté que lesdites 
eaux sortaient effectivement de la 
maison de M. de Vibraye et qu'après 
avoir traversé la rue Florimond- 
Hobertet, elles se répandaient en 
effet dans la rue Denis-Dupont, il lui 
a fait connaître le but de sa démar- 
che; —Attendu que, M. de Vibraye 
ayant reconnu l'exactitude des faits, 
mais s'étant retranché dans le droit 



qu'il prétendait avoir d'agir comme 
il l'a fait à l'instar des autres habi- 
tants de Blois, M. le commissaire lui 
a fait remarquer que l'article 9 de 
l'arrêté municipal portait ce qui 
suit : «Nul ne pourra jeter ou faire 
couler dans les rues, des eaux sales 
« de quelquenaturequ'elles puissent 
(( être. Ceux qui en auront de celle 
«espèce dans leurs maisons seront 
« tenus de les porter le matin, avant 
« huit heures, ou le soir, après sept 
« heures, dans les égouts publics. 
« Sont exceptées les eaux provenant 
(( des éviersdecuisine,maisces éviers 
a et les ruisseaux qui leur donneront 
«écoulement seront lavés à grande 
« eau chaquefois qu'ilyaura été jeté 
« des eaux sales » ; — Attendu que, 
vis-à-vis la réponse de M. de Vibraye, 
M. le commissaire adressé, à la date 
du 21 , un procès-verLal relatant les 
faits ci-dessus, et qu'il en résulte 
que M. de Vibraye aurait enfreint 
ledit arrêté du 18 juillet 1851 et 
commis une contravention tombant 
sous l'application de l'article 461 du 
Code pénal qui dit : a Article 471. 
« Seront... : N® 6. Ceux qui auront 
« jeté... : N*15. Ceuxqui auront con- 
(( trevenu. . . ; » — Attendu qu'à Tau- 
dience M. de Vibraye a maintenu 
ses prétentions premières en se 
réfugiant dans les termes du se- 
cond alinéa de l'article 9 de l'arrêté 
municipal qui, dit-il, l'autorisait à 
agir comme il l'a fait et auquel il 
n'aurait pas dérogé, etcomme consé- 
quence, il a persisté à déclarer qu'il 
ne se trouvait pas en contravention ; 
— Mais, attendu d'abord qu'il n'ap- 
paraît pas que M. de Vibraye se soit 
strictement conformé aux prescrip- 
tions dudit arrêté, puisque le service 
vicinal indique que les eaux grasses 
provenant de sa maison coulaient. 
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yen S heures de ràpfèâ-mldi sar U 
voie publique et que par conséquent 
il se trouvait tout au moins en con- 
travention avec les heures que fixe 
cet arrêté pour le Jet des eaux, et 
que de plus tes écoulements, du 
moins ceux qui se trouvent dans la 
rue Denis-Dupont, n*ont jamais été 
lavés à grandes eaux, chaque fois 
qu'elles y sont arrivées, comme le 
veut et l'indique ledit arrêté ; — Et 
qu'enfin il est de jurisprudence con- 
stante : — 1* Qu'en admettant même 
qu'il n*y ait pas Infraction d'un 
arrêté municipal, il y en a une au 
moins au numéro 6 dudit arti- 
cle 471, qui, d*une façon absolue, 
interdit le jet sur la voie publique 
des choses de nature à nuire par 
leurs exhalaisons insalubres ; etque, 
dans l*espëce, les exhalaisons carac- 
térisées par le service vicinal sont 
bien de cettô nature (arrêt de cassa- 
tion, 22 mars 1884); — 2- Qu'il 
n'est pas même nécessaire, pour 
constituer la contravention, qu'il 
existe à cet égard un règlement 
spécial de police (arrêt de cassation, 
2 mars 1855); — 3« Et qu'enfin, il 
n'appartient pas à l'autorité muni- 
cipale de modifier par un arrêté les 
lois et les peines qu'elles prescrivent 
(arrêt de cassation, '29 août 1857); 

— Que, par tous ces motifs, M. de 
Vibraye a contrevenu à l'article 471, 
n* 15, du Code pénal, ou tout au 
moins, au numéro 6 du même ar- 
ticle, tous deux ci-dessus transcrits; 

— Laquelle disposition du nu- 
méro 6 de l'article 471 s'applique né- 
cessairement à l'écoulement sur la 
vole publique d*eaux insalubres pro- 
venant du fait du propriétaire rive- 
rain de cettô voie (arrêt de cassation, 
2 mars 1858) ; ^ Yu les dispositions 
des articles 161 et 162 du Code d'ins- 



truction crimifiêlle ;— Vurarticle 82 
du Gode pénal ; — Vu les lois des 
22 juillet 1867 et 19 décembre 1871; 
•^ Condamne par jugement en pre- 
mier ressort et par Corps M. de Vi- 
braye inculpé, en 2 francs d'amende ; 
— Ordonne la suppression immé- 
diate des causes qui ont motivé la 
contravention et les poursuites ; — 
Et condamne M. de Vlbraye aux dé- 
pens. » 

ObserTations. — Jurisprudence 
constante. Voir les arrêts cités, 
Annales 1885, p. 320. 



Tribunal de simple poilioe de Forcal<|uier 

(Sassêtt^Allies). 

Président: M. MORALIÂ, Jugé de paix, 
il août 1&88. 

Arrêté préfectoral. — Sonnerie des clo- 
ches, — Publication, — Notification. 

L'infraetion à Tarrêté préfectoral qai 
règle rheure de sonnerie des cloches dans 
tous les départements, est obligatoire lors- 
qu'il a été régulièrement publié et inséré 
au Recueil des actes administratifs. 

Un tel règlement, bien qu'il soit plus 
spécialement applicable aut curés et des- 
servants du départemént.n'enapasmoins 
le caractère d'un arrêté général et perma- 
nent, et il n*a pas besoin d'être notifié in- 
ditiduellement à chacun des intéressés. 

Ainsi décidé^ par le Tribunal de 
simple police de Forcalquier, dans 
les termes qui suivent : 

(c LE TRIBUNAL : — Attendu 
qu*un procès-verbal a été dressé par 
le commissaire de police de Porcal- 
quier contre l*abbé Pascal, pour 
avoir, en contravention àU règle- 
ment relatif aux sonneries des clo- 
ches, arrêté par le préfet des Sasses- 
Alpes, de concert avec Tévôquô de 
Digne, le 12 décembre 1884, fôit 
sonnet les cloôhés, le 2 août cou- 
rant, avant cinq heures du matin; 
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^AtiendQ qu'en réponse à Tactioa 
da ministère public Tabbé Pascal^ 
fans nier (le fait qui lui est imputé, 
a opposé le défaut de publication 
dodit règlement; que, dans ces cir-* 
constances^ il s*agit d'examiner le 
mérite de cette exception et résou- 
dre ensuite la question du procès ; 
-Attendu que les règlements de 
police, légalement faits par les pré- 
fets, oe sont obligatoires que tout 
autant qu*ils ont été portés à la con- 
naissance de ceux auxquels ils s'a- 
dressent; que ceux qui concernent 
roniversalité des habitants doivent 
are publiés dans les fqrmes ordi- 
naires, tandis que les autres doivent 
être notifiés aux personnes qu'ils 
intéressent ; — Attendu que le rè- 
glement, objet des poursuites, pres- 
crit des mesures de police relatives 
inculte et ne concerne, par suite, 
ijc'one catégorie spéciale de ci- 
toyens ; qu'il a été dressé, de concert 
ayec l'évoque, chef de l'administra- 
tion diocésaine, chargé de diriger le 
personnel, la police, la discipline du 
clergé et de régler tout ce qui con- 
cerne le service divin ; que le con- 
cours de cette importante autorité 
diocésaine, dans sa rédaction, parait 
suffisant au Tribunal pour le rendre 
obligatoire à l'égard de tous les prê- 
tres du diocèse, sans qu'il soit né- 
cessaire pour l'administration civile 
delenotifîerpersonnellement ; qu'en 
létat, il convient d^appliquer, par 
analogie, les régies établies par la 
Cour de cassation, dans une espèce 
oiielle a jugé qu*u& règlement qui 
prescrit des mesures de sûreté dans 
l'exploitation d'un chemin de fer est 
obligatoire pour tous les agents de 
l'entreprise, par le seul fait de la 
notification au directeur représen- 
tant la compagnie ; — Attendu qu'il 



est en outre prouvé que ledit règle- 
ment a été inséré dans le recueil 
des actes administratifs, n* 26, et pu* 
blié dans le Journal des Basses-Alpe^ 
du 14 décembre i884 ; que, dans ces 
circonstances, il y a donc lieu de dé^ 
cider que l'abbé Pascal est sans fon* 
dément pour faire admettre qu'il a 
ignoré le règlement précité et qu'il 
n'a pas reçu la publication voulue par 
la loi ; — Au fond : — - Attendu qu'il 
est reconnu, aux débats, que Tabbé 
Pascal a fait sonner les cloches, le 
2 août courant, avant cinq heures 
du matin, malgré les prohibitions 
de Tarticle 3 du règlement du 14 dé«* 
cembre précité ; que ce fait constitue 
une véritable contravention, prévue 
et punie par l'article 471, n"" 15, du 
Code pénal ; -- Par ces motifs, con« 
damne Tabbé Pascal à 1 franc d'a- 
mende et aux dépens. » 

Observations. — Bien que l'ar- 
rêté dont s'agit ne concerne qu'une 
catégorie de citoyens, c'est-à-dire 
les membres du clergé, il n*en est 
pas moins vrai que cet arrêté doit 
être rangé dans la catégorie des ar- 
rêtés permanents, d'une application 
{[énérale dans le département, pour 
outes les personnes qu'il vise. On 
ne saurait considérer un tel arrêté 
comme un arrêté individuel, qui doit 
être notifié spécialement à cnacune 
des personnes intéressées. L'inser- 
tion d'un tel arrêté au recueil des 
actes administratifs doit donc être 
considérée comme Que publication 
suffisante pour lui donner force obli- 
gatoire. Ajoutousqu'en fait il estbien 
difficile d'admettre que le prêtre 
poursuivi, dans l'espèce, pourinfrac- 
tion à l'arrêté préfectoral, n'eût pas 
été avisé des dispositions qu'il con- 
tient. En effet, le règlement relatif 
aux heures de sonneries des cloches 
avait été rédigé de concert avec 
l'autorité diocésaine, qui en avait 
accepté les termes, et 11 n'est pas 
douteux que cette autorité n*eût pris 
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soin elle-même de le notifier à tous 
les prêtres de son diocèse. Mais c'est 
là une raison secondaire, sur la* 
quelle nous n'insistons pas. 

La véritable raison, c'est que le 
règlement dont il s'agit, bien que 
s'appliquant seulement à des prê- 
tres, a le caractère de règlement 
général. Si Ton refusait ce caractère 
à tout arrêté qui vise une catégorie 
de citoyens, il faudrait dire que les 
arrêtés relatifs aux heures de fer- 
meture de Heux publics sont des 
arrêtés individuels, parce qu'ils vi- 
sent particulièrement les cabare tiers 
et cafetiers. D'où la conséquence 
que, dans tout le département, de 
tels arrêtés seraient sans sanction 
tant qu'ils n'auraient pas été noti- 
fiés à chacun de ces cabaretiers 
ou cafetiers. De même, l'arrêté re- 
latif au balayage des rues devrait 
être notifié à tous les propriétai- 
res, etc., etc. Or on sait qu'il n'en 
est pas ainsi et que les arrêtés de 
cette nature ont toujours été consi- 
dérés comme des règlements géné- 
raux, justement parce qu'ils visent 
toute une catégorie de citoyens et 
non pas une ou plusieurs personnes 
seulement. 

Un arrêté n'est individuel que 
quand il prescrit une mesure qu'une 
personne ou plusieurs personnes, 
spécialement dénommées, sont seu- 
les tenues d'exécuter. Dans ces cas 
seulement une notification indivi- 
duelle est nécessaire pour rendre 
l'arrêté obligatoire. 



Tribunal de simple police du canton 

de Pontr4-Mousflon 

( Meurthe- et- MoeeUe) . 

Président : M. DIEUDONNÉ, juge de paix. 

24 octobre 1885. 

Ban de vendange, — Procès-verbal, — 
Récolte pour les besoins domestiques. 
— Absence de contravention.^ Renvoi 
du prévenu. 

L'obligation d'observer le ban de ven- 
dange régulièrement publié, n'est relative 
qu'aux récoltes ayant pour objet la fabri- 



cation du vin et non à la cueillette de 
raisins pour le service de la maison. 

Ainsi décidé, par jugement du 
Tribunal de simple police de Pont- 
à-Hfousson, dans les termes sui- 
vants : 

« LE TRIBUNAL : — Vu le procès- 
verbal dressé, le 8 octobre i885, par 
le garde champêtre de la commune 
de Pagny, dûment enregistré et af- 
firmé; — Vu l'arrêté de M. le maire 
de Pagny, relatif au ban des ven- 
danges de 1885; vu l'article 1", 
section V, de la loi des 23 septem- 
bre -6 octobre 1791 et la loi du 
5 avril 1848; vu les articles 473, 
nM, du Gode pénal et 159 du Gode 
d'instruction criminelle ; — Ouï le 
ministère public en ses conclusions 
et les prévenus en leurs explica- 
tions : — Attendu que, par arrêtée de 
M. le maire de Pagny-sur-Moselie, 
où l'usage du ban des vendanges 
est encore en vigueur, Touver- 
ture de ce ban, pour Tannée 1885, 
a été fixée au 10 octobre courant ; 
— Attendu que, le 8 du même mois, 
à deux heures du soir, le garde 
champêtre de Pagny, ayant trouvé 
les prévenus dans leur vigne, non 
close, coupant des raisins qu'ils pla- 
çaient dans une hotte, a dressé con- 
tre eux procès-verbal pour infraction 
à l'arrêté ci-dessus; — Que c'est 
en vertu de ce procès-verbal que les 
consorts Bruneau sont traduits de- 
vant le Tribunal de simple police 
par le ministère public, qui requiert 
contre eux l'application de l'arti- 
cle 475, n** 1, du Code pénal, ainsi 
conçu : — a Seront punis d'une 
« amende depuis 6 francs jusqu'à 
« 10 francs inclusivement ceux qui 
« auront contrevenu aux bans des 
« vendanges ou autres bans auto- 
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« risés par les règlements » ; — 
Attendu que le ban des vendanges, 
consacré par la loi de 1791, a trait 
seulement à la récolte du raisin et 
à la fabrication du vin et non à la 
cueillette du raisin pour le service 
de la maison ; qu'une telle mesure, 
en effet, qui porte atteinte au droit 
de propriété, doit être restreinte au 
cas spécialement déterminé par la 
oi, cl ui de vendanges dans le sens 
propre du mot ; d'où il suit que les 
prévenus n'ont pas contrevenu à 
l'arrêté susvisé ; disons qu'ils n'ont 
iait que cueillir du raisin pour la 
famille, comme le constatent le pro- 
cès-verbal du garde champêtre et 
les débats de l'audience ; que, du 
reste, toute défense de pénétrer dans 
\ts vignes à cette fin serait radica- 
lement nulle, comme étant faite en 
dehors da cercle des attributions des 
mûres, tracé par la loi municipale 
du 3 avril 1884 ; — Attendu qu'aux 
termes de l'article 159 du Gode d'in- 
stmction criminelle, si le fait ne 
présente ni délit ni contravention, 
le Tribunal annulera la citation et 
lont ce qui aura suivi ; — Par ces 
motifs, statuant en dernier ressort, 
relaxe les prévenus des poursuites 
dont ils sont l'objet, en vertu du 
procès-verbal du garde champêtre 
du 8 octobre 1885, sans dépens. » 

Observations. — Voir, exacte- 
ment en ce sens, Cass.^ 7 décem- 
bre 1854, Annales 1854, p. 157; 
Cass., 9 février 1856-, Dictionnaire 
6ÉXÉRAL, 4^ édit.,v** Vendangejn'*29. 



Joatiee de paix de Saint-Germain en Laye 
(Seine^et-Oise). 

Prés, : M. Alph. BOULÉ, juge de paix, 

12 août 1885. 

Servitude de passage. — Clôtures, — 
Troubles successifs, mais partiels. — 



Point de départ de l'année accordée 
pour la complainle. 

Lorsque, en matière de servitude de pas- 
sage fondée en titre, le propriétaire du 
fonds servant a, à diTerses reprises et sur 
dirers points, commis des entreprises de 
nature à troubler le propriétaire du fonds 
dominant. Tannée pendant laquelle la 
complainte doit se produire, à peine de 
n'être plus recerable, ne doit se calculer 
qu'à partir du jour où le propriétaire du 
fonds auquel est due la serritude, s'est 
trouvé complètement empêché d'en user. 

Ainsi jugé, par M. le juge de paix 
de Saint-Germain en Laye dans les 
termes suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX ! — Vidant le 
délibéré ordonné après avoir en- 
tendu, à l'audience du 22 juillet, 
les parties en leurs dires et contra- 
dictions respectifs : — Attendu que 
les époux Fluet sont propriétaires 
d'une maison sise à Maisons-Laf- 
fitle, rue du Mesnil, n°46 ; — Qu'ils 
prétendent qu'aux termes d'un acte 
contenant partage, reçu par M" Lu- 
cas, notaire à Maisons-sur-Seine, le 
20 juin 1814, enregistré, il a été créé 
au profit de cet immeuble une ser- 
vitude de passage ; — Qu'ils pro- 
duisent ledit acte dans lequel on 
lit : a Le propriétaire du premier 
tt lot laissera, au bout de la sixième 
« pièce de son lot^ vers le jardin de 
ladite maison, 2 mètres ( 6 pieds) 
« de terre tout au pourtour du 
« mur dudit jardin pour y arriver 
« avec chevaux de somme ; » — 
Qu'ils se disent troublés par le sieur 
Gravelat dans l'exercice de cette 
servitude; — Attendu que ce der- 
nier répond que l'action possessoire 
des époux Fluet n'est pas recevable, 
le prétendu trouble dont se plai- 
gnent les demandeurs remontant, 
suivant lui, au 30 avril 1884, c'est- 
à-dire à plus d'une année avant la 
citation qui nous a saisi, laquelle 
porte la date du 8 juin 1885 ; — At- 
tendu que, par notre jugement du 
10 juin, une enquête a été ordon- 
née et que le 19 les témoins produits 
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par les partie» ont été entendus, 
après examen préalable des lieux et 
application des titres présentés de 
part et d'autre ^ — Attendu que le 
titre produit par le sieur Grayelat 
consiste en une vente à lui consentie 
par les héritiers Messager devant 
M** Fricalelle, notaire à Maisons- 
Laffllte, les 11 et 28 février 1884, 
enregistrée, d'une parcelle de terre 
au lieu ait DerHère /ec/osàMaisons- 
Laffitte ; — Qu'en cet acte il est 
déclaré qu'il n'existe à la connais- 
sance des vendeurs aucune autre 
servitude que celle pouvant résulter 
de ce qui suit: a Aux termes du par- 
ce tage du 20 juin 1814 susénoncé, 
« il a été dit qu'il serait pris sur la 
V parcelle formant le numéro 6 du 
« premier lot échu à Marie-Rose Hu- 
« bert ( parcelle vendue par les héri- 
« tiers Messager au sieur Gravelat) 
» 2 mètres ou 6 pieds de large tout 
« au pourtour du mur du jardin 
c< étant au bout de la maison licitée 
« par le même acte (jardinet maison 
« possédés aujourd'hui parles époux 
« Pluet-Uuentin ), pour donner ai- 
«sance au propriétaire de ladite 
a maison de pouvoir arriver audit jar- 
« din avec chevaux de somme pour 
tt le charroi des engrais dudit jar- 
« din » ; — Attendu qu'il résulte de 
l'ensemble des enquête et contre- 
enquête que la servitude de passage 
créée en i614 a été exercée jusque 
vers ces derniers temps sur le ter- 
rain, propriété actuelle du sieur 
Gravelat, mais que les travaux pris 
comme trouble de sa part ont 
été commencés par lui le 30 avril 
1884 et achevés le 26 juin suivant; 
— Attendu que la question à ré- 
soudre d'après les conclusions res- 
pectives des parties est celle de 
savoir si Tannée dans laquelle les 
époux Fluet devaient, à peine d'être 
déclarés non recevables, intenter 
leur action, doit remonter au 30 
avril ou au 26 juin ; — Attendu que 
la servitude de passage comporte 
deux issues; que la porte des époux 
Fluet, faisant communiquer leur 
jardin avec le terrain clos par le 
sieur Gravelat, n'a pas cessé d'exis- 



ter ; que si le terrain eu question a 
été clos le 30 avril, il était encore 
possible aux époux Fluet d'accéder 
du côté de la ruelle avec chevaux 
sur le terrain grevé de la servitude, 
d'arriver jusqu'au treillage établi 
par le sieur Gravelat et avec plus 
ou moins de peine de transborder 
soit des fumierS; soit des récoltes ; 
— Que la porte qui a clos la sortie 
du c6té de la ruelle n*a été établie 
que le 26 juin et que le trouble 
commencé le 30 avril n*a été achevé 
et ne s*est trouvé complet que le 
26 juin ; que ce jour-là seulement 
les agissements du sieur Gravelat 
ont été significatifs ; — Que la fin 
de non-recevoir tirée de Tarticle 23 
du Code de procédure n'est donc 
pas fondée ; — Par ces motifs : — 
Déclarons le sieur Gravelat mal 
fondé dans sa fin de non-recevoir, 
l'en déboutons et ordonnons qu'à 
l'audience du 7 octobre les parties 
plaideront au fond, tous droits 
moyens et dépens réservés, » 

Observations. — La disposition 
de Tarticle 23 du Gode de procédure 
civile édicté une sorte de preserip* 
tion de l'action possessoire qui n'est 
recevable qu'autant qu'elle est for- 
mée dans Tannée du trouble et qui, 
par conséquent, ne peut plus être 
exercée lorsqu'il s'est écoulé plus 
d'un an depuis le trouble* Mais 
cette disposition ne doit pas être 
appliquée trop rigoureusement. Ce- 
lui qui est en possession peut avoir 
négligé de protester contre des 
actes isolés ou des troubles partiels 
qui ne l'ont pas mis dans l'impossi- 
bilité absolue d'exercer le droit dont 
il a la possession. L'année du trou- 
ble doit s'entendre de l'année dans 
laquelle l'obstacle h l'exercice du 
droit a été formel et complet, de| 
façon à constituer une véritable dé- 
négation de ce droit, Il est clair 
que, si l'exercice du droit a été en- 
tièrement empêché depuis plus d'un 
an, le demandeur n'a plus la pos« 
session annale^ condition essentielle 
de la recevabilité de l'action pos- 
sessoire. 
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JustiM à» paix da oanton sad d' Attbevill* 
(SomiiM). 

Wnd..- M. ROUX de RAZE-SAUVIGNEY, 
juge de paix, 

M août 1885. 

Compétence, — Demande dépassant la 
somme de 200 francs, — Voyageur et 
aubergiste, — Dépôt nécessaire. 

Le juge de paix, compétent pour con- 
naître des contestations qui peurent s'éle- 
ler entre Toyageurs et aubergistes, est 
spécialement compétent pour connaître de 
)a demande en dommages-intérêts in- 
tentée contre un aubergiste, à raison du 
dommage causé au cheyal et à la Toiture 
d'un Toyageur qui les a^ait remisés dans 
Tauberge. 

Cette compétence existe alors même 
que le voyageur n'a ni logé ni mangé 
dans cette auberge. 

Ainsi décidé; par M. le juge de 
paix d'Âbbeville, en ces termes: 

a Nous, JUGE DE PAIX ! — Vu la 

citation, les conclusions déposées, 
notre jugement du 4 août courant 
et l'article % § 2, de la loi du 25 mai 
i^3S; ouï les parties en leurs dires 
et moyens, M* Mallet, avoué, et 
Choppin, en leurs plaidoiries ; sta- 
tuant contradictoirement et en pre- 
mier ressort ; —En fait : — Attendu 
qu'il résulte des débats que , le 
24 juin dernier, jour de franc mar- 
ché à Abbeville, le sieur Beauvais, 
demandeur, après avoir, ainsi qu'il en 
avait l'habitude, remisé son cheval 
et sa voiture dans l'auberge du sieur 
Raymond, défendeur, sans y loger 
de sa personne ni y manger, s'est 
de suite rendu dans la ville pour y 
vaquer à ses affaires, qu'il a payé 
au sieur Raymond, pour la garde de 
son cheval et de sa voiture, la rétri- 
bution habituelle de 30 centimes, 
FivaiEE 1886. 



appelée attache ; -— Qu'an moment 
où, ses affaires terminées et sur 
l'ordre qu'en avait fait donner le 
demandeur, le garçon d'écurie atte- 
lait, le cheval a été blessé et la voi- 
ture détériorée, d'où il est résulté 
un préjudice pour réparation duquel 
a été introduite la présente action 
en payement de i200 francs, à titre 
de dommages - intérêts ; — Que le 
sieur Raymond oppose, tout d'abord 
et sans se défendre sur le fond, à la 
recevabilité de ladite action devant 
notre juridiction, une exception 
d'incompétence fondée sur ce que, 
le demandeur n'ayant ni logé ni 
mangé dans l'auberge, le fait d'y 
avoir seulement remisé son cheval 
et sa voiture ne constituerait pas le 
dépôt nécessaire prévu par l'arti- 
cle 1952 du Code civil, sans l'exis- 
tence duquel l'article 2, § 2, de la 
loi du 25 mai 1838 ne nous permet- 
trait pas de connaître d'une demande 
dont le montant dépasse la somme 
de 200 francs, limite fixée par l'ar- 
ticle 1'' de ladite loi à notre compé- 
tence ordinaire; — En droit|:— At- 
tendu que le législateur, en édictant 
le paragraphe 2 de l'article 2 de ladite 
loi, qui soumet à la juridiction des 
juges de paix toutes les contestations 
qui peuvent s'élever entre voyageurs 
et aubergistes, quels que soient les 
faits qui les motivent et lesprincipes 
de droit qui les régissent, a eu pour 
but de faciliter et activer, au moyen 
d'une juridiction locale, prompte et 
économique, la solution immédiate 
de litiges dont la terminaison est 
toujours urgente ; qu'il n'a ni res- 
treint ni subordonné la connaissance 
par cette juridiction à des espèces 
particulières, notamment à celles 
spéciales au dépôt nécessaire dont 
ne parle pas ledit article ; qu'il en 

3 
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résuItjB qu'elle doit s'é^en^^e à tous 
les cas, à tputes )e9 obligations 
qu'ils engendrent et qqi peuyent 
entraîner l'interprétation d^s lois et 
notamment l'application des arti- 
cles i9i5, 1920, 1921, )928, 1949, 
1952, 1383 et 1384 du Code civil, 
relatifs aux dépôts volontaires ou 
nécessaires et aux quasi-délits ; — 

— Qu'en tout cas la doctrine ensei- 
gne (Sourdat, Traité de la responsa- 
bilité, n« 940) et la jurisprudence 
décide (Metz, 17 avril 1812; Rennes, 
26 décembre 1833) que les termes 
de Tarticle 1952 n'étant qu'énon- 
cîatifs et non limitatifs, le repiisage, 
moyennant une faible rétribution, 
d'un cheval dans l'écurie d'une au- 
berge, constitue, môme alors que 
le voyageur propriétaire de l'animal 
n'y a ni logé ni njangé, un dépôt 
nécessaire ; »— Attendu qu'ii résulte 
de ce qui précède que Te^oeption 
d'incompétence proposée par le 
sieur Raymond est mal fondée et 
doit être rejetée ; — r Par pes motifs, 

— Nous déclarons compétent, rete- 
nons la cause, la renvoyons ^ notre 
audience de huitaine, 18 août cou- 
rant, pour être par )es parties conclu 
et plaidé au fond et par nous statué 
ce qu'il appartiendra, dépens ré- 
servés. » 

Observations. — C'est une ques- 
tion très controyersée que celle de 
savoir si les dispositions de l'arti- 
cle 1952 du Gode civil, sur le dépôt 
nécessaire, sont applicables à l'au- 
bergiste qui, les jours de foire et 4e 
marché^ reçoit dans ses écuries, 
moyennant une faible rétribution, 
connue sous le nom d'attache^ les 
chevaux des cultivateurs des envi- 
rons, alors que ces cultivateurs n'ont 
ni logé ni iQ^Qgé dans spn au^rs^. 



Cette question a 6lé réselue néga- 
tivement par un jugement du juge 
de paix de Montereau, en date 4u 
17 décembre 1862 (Décisions 1863, 
p. 73). — Quoi qu'il en soit, il ne 
paraît pas douteux que le juge de 
paix ne soit compétent pour statuer 
sur la contestation qui s'élève entre 
l'aubergiste et le propriétaire d'un 
cheval et d'une voiture qui ont 
subi un dommage pendant le séjour 
dans l'auberge, soit que ce proprié- 
taire ait ou n'ait pas logé ou mangé 
dans l'auberge. En effet, l'article 2 
de la loi de 1838 est dans ses termes 
aussi général que possible. Cet ar- 
ticle attribue compétence au juge 
de paix, sans appel jusqu'à la valeur 
de 100 francs, à charge d'appel jus- 
qu'au taux de la compétence en 
dernier ressort des Tribunaux de 
première instance, pour toutes les 
contestations entre les aubergistes, 
hôteliers ou logeurs etîles voyageurs 
ou locataires, qui ont pour objet 
des dépenses d'hôtellerie, la perte ou 
l'avorte d'effets déposés dans l'au- 
berge. Or toute contestation ayant 
pour objet l'avarie de voitures ou 
chevaux déposés dans l'auberge 
rentre évidemment dans les termes 
de cet article. C'est donc avec raison 
que le juge de paix saisi s'est déclaré 
compétent. 



Jnstloo dA paix du canton de Lori 

(CU»r8e). 

Président : M. CONTI, juge 4e pdix, 

19 avril 1885. 

Demande personnelle et mobilière, ~ 
Vente. — Mandat. — Jugement par 
défaut. — Opposition. 

Le aontro*nuitre ou ouvrier qui a dircc- 
tem^t M}»et4à un tion nne certoine 
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quantité de bois, n'est pas fondé à se pré- 
Taloir pour se soustraire au payement du 
prix de ce bois, de ce qu'il n'aurait agi 
que comme mandataire et pour le compter 
de la compagnie de mines au service de 
laquelle il est employé, alors d'ailleurs 
que des circonstances de la cause il n'ap- 
paraît pas qu'il ait reçu mandat d'acheter, 
ni que le Tendeur ait connu ce prétendu 
mandat. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix de Luri, dans les termes sui- 
vants : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Statuant 
par jugement contradictoire en 
dernier ressort ; — Vu les articles 7 
et âO du Gode de procédure civile, 
1984, 2003, 2009 du Code civil 
et 1" de la loi du 25 mai 1838; — 
Ouï les témoins de Fenquête en 
leurs dépositions, et les parties en 
leurs conclusions et moyens ; -^ En 
fait: *— Attendu que, par jugement 
de défaut rendu par le Tribunal de 
cette justice de paix le 9 mars der- 
nier, Franceschi a été condamné, 
avec dépens, à payer à Antonetti 
la somme principale de 12 francs, 
prix du bois d'un arbre d'olivier à 
lui vendu et livré en janvier 1884 ; 
— Attendu que le défendeur origi- 
naire a comparu à Taudience de ce 
jour et a demandé, en présence et 
avec Tassentiment de son adver- 
saire, à être reçu opposant au 
jugement prédaté, après avoir dé- 
veloppé les motifs sur lesquels son 
opposition est fondée ; — Attendu 
que, devant la justice de paix, la 
procédure la plus simple, la moins 
coûteuse et le plus à l'abri des ar- 
guties de la chicane, doit être pré- 
férée, quand elle n'est en opposition 
à aucun texte de loi, et cela est 
d'autant plus yrai que les parties 



peuvent toujours se présenter vo- 
lontairement et sans citation devant 
un juge de paix ; — Par ces motifs, 
— Recevons, en la forme, le sieur 
Franceschi opposant au jugement 
de défaut rendu contre lui à la 
requête et 4iUgence du sieur Anto- 
netti ; — Statuant au fond: — At- 
tendu que Franceschi, tout en re- 
connaissant qu*il; a acheté et reçu 
de son adversaire pour le prix de 
12 francS; et à l'époque susindiquée, 
le bois d'un arbre d'olivier, prétend 
n'avoir agi, vis-à-vis d'Antonetti, 
qu'en qualité de mandataire des 
administrateurs des mines d'anti- 
moine de Meria, dans lesquelles 
il est employé comme surveillant; 
et qu'en raison de cette circonstance 
il y a lieu de mettre à n^ant le juge- 
ment attaqué, partant le renvoyer 
indemne de toute condamnation, 
puisqu'aux termes de l'article 1998 
du Gode civil, ses mandants sont 
seuls obligés et tenus d'exécuter les 
engagements qu'il a contractés dans 
l'intérêt desdites mines ; — Attendu 
que, pour repousser l'exception di- 
latoire proposée^ le demandeur 
originaire expose que le marché a 
été conclu personnellement et uni- 
quement avec Franceschi qui a tou- 
jours promis d'en p^yer le prix, sans 
que jamais avant ce jour il ait fait 
mention du mandat doiit il invoque 
pour la première fois le bénéfice ; 
que d'ailleurs il résulte de l'enquête 
qu' Antonetti, soit pour l'expertise 
qui a fixé le pri^P de l'olivier, soit 
pour la livraison de la chose ven- 
due, n'a jamais eu affaire qu'avec 
Franceschi ; — Attendu que, si en 
général le mandat n'est assujetti 
pour sa manifestation à aucune for- 
malité intrinsèque qui soit essen- 
tielle à sa validité, e\ que, par 
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conséquent, il soit admis que le 
consentement peut être, donné soit 
par écrit, soit verbalement, il faut, 
dans ce dernier cas, si l'existence 
du mandataire est contestée, qu'il 
puisse être prouvé selon les règles 
du droit commun, telles qu'elles 
sont écrites au titre des Contrats ou 
des Obligations en général; — At- 
tendu que Franceschi n'a pas fourni 
la preuve du mandat qu'il prétend 
avoir reçu des gérants ou adminis- 
trateurs des mines de Meria pour le 
compte de qui il prétend avoir sti- 
pulé ; que si, au contraire, il veut 
faire résulter d'un quasi-contrat de 
gestion d'affaires l'obligation d'An- 
tonetti vis-à-vis des gérants des mi- 
nes de Meria, il convient d'examiner 
si les conditions voulues pour la 
recevabilité de ces sortes d'obliga- 
tions ont été remplies, et si, aux 
termes des principes qui régissent 
la matière, il peut être fait droit à 
l'exception ; — Attendu que, si le 
mandataire, lorsqu'il n'est intervenu 
qu'en cette qualité , ne s'oblige pas 
envers les parties avec lesquelles 
il contracte, parce qu'il ne fait 
qu'interposer son ministère, par 
lequel son mandant lui-même est 
censé contracter, pour que' ce der- 
nier soit réellement 'représenté par 
le mandataire et, par conséquent, 
tenu vis-à-vis des tiers, deux con- 
ditions sont indispensables : Tune, 
que l'engagement soit pris en son 
nom, c'est-à-dire que le mandataire 
ait agi pour compte et ordre du 
mandant ; l'autre, que l'engage- 
ment rentre dans les pouvoirs 
conférés par la procuration ; — ( 
Attendu qu'aux termes de l'ar- j 
ticle 1165 du Code civil les conven- ! 
tions n'ont d'effet qu'entre les i 
parties contractantes, et que l'ar- ! 



f ticle 1275 du même Gode s'oppose 
formellement à une substitution du 
débiteur sans le consentement du 
créancier; — Attendu que si la 
doctrine et la jurisprudence s'ac- 
cordent à reconnaître que le domes- 
tique ne doit pas en général être 
réputé le mandataire tacite de son 
maître, pour acheter à crédit même 
les provisions du ménage, il y a lieu 
de retenir que le préposé à un 
service déterminé par la nature de 
son emploi ne peut être regardé 
comme le negotiorum gestor de celui 
qui l'emploie; — Attendu que Fran- 
ceschi, dont les fonctions consistent 
spécialement à surveiller les ou- 
vriers qui travaillent dans les gale- 
ries des mines, à rendre compte de 
l'emploi de leur temps pendant les 
heures de travail, ainsi que des 
fournitures et des outils dont ils font 
usage pour l'extraction du minerai, 
ne saurait, sans un mandat spécial^ 
stipuler ni promettre au nom de ses 
patrons, pour l'achat du bois de 
construction nécessaire à la conduite 
et à l'aménagement des travaux ; 
que, dans une entreprise où, depuis 
quelques années, le droit d'exploiter 
a passé par tant de mains différentes, 
au point que personne dans le can- 
ton de Luri ne pourrait dire en ce 
moment à qui ces mines-là appar- 
tiennent, le système préconisé par 
le demandeur en opposition offrirait, 
s'il pouvait être admis, un moyen 
commode, sinon honnête, d'écon- 
duire les fournisseurs de bonne foi, 
comme cela s'est déjà vu; — Par 
ces motifs, — Sous la réserve des 
droits et actions pouvant résulter en 
faveur de Franceschi en vertu des 
articles 1377 et 1999 du Gode civil, 
ordonnons que le jugement de dé- 
faut rendu contre lui sera exécuté 



'■.^^-^' 



DÉCISIONS DES JUGES DE PAIX. 



33 



dans toutes ses dispositions, le con- 
damnons aux frais du présent juge- 
ment. » 

Observations. — Le vendeur qui 
a traité avec un acheteur, sans que 
celui-ciluiaitfaitconnaitre qu'il con- 
tracte pour le compte d'autrui, ne 
saurait ôtre tenu d'accepter un autre 
débiteurque cet acheteur lui-même. 
Les motifs très complets de ce 
jugement le j ustifient d'ailleurs sufK- 
samment pour que nous n'ayons 
rien à y ajouter. 



jnttiee de paix du canton est d'Auzarra 

(Yonne). 

Président: M. BERTHELEMOT,iti^0 depaû;. 

4 octobre 1885. 

Demande personneUe et mobilière. — 
Cohéritiers. — Dette de la succession. 
— Action en garantie. — Compétence. 
-- Exception de prescription. 

Le défendeur à une action en garantie 
est tenu de procéder devant le Tribunal 
où la demande originaire est pendante, 
encore bien qu'il dénie être garant. Il 
n'est donc pas recevable à décliner la com- 
pétence du juge de paix saisi de la de- 
mande originaire en se basant sur ce qu'il 
n'est pas domicilié dans son canton. 

Les prescriptions à court terme étant 
basées sur une présomption de payement^ 
celai qui nie la dette n'est pas recevable 
à opposer une telle prescription. 

Ainsi décidé dans les circon- 
stances que voici : 

La succession Pierre Dessevin 
était débitrice de la Société Lavallée 
et G" d'une somme de 500 francs 
environ. En 1866, le créancier me- 
naçant de poursuivre les trois héri- 
tiers Dessevin, deux d'entre eux, 
Louis Dessevin et la dame Hurion, 



présents à Auxerre, souscrivirent 
à MM. Lavallée une reconnaissance 
dans laquelle ils se portèrent forts 
de la dame Lagneau^ leur sœur et 
cohéritière, habitant Paris. Divers 
acomptes ayant été payés, la créance 
se trouvait réduite à i20 francs, 
pour lesquels Dessevin et la femme 
Hurion, signataires de la reconnais- 
sance, furent appelés devant le 
Tribunal de paix du canton est 
d'Auxerre, au mois de juillet der- 
nier. Il résulta des explications des 
parties que ces 120 francs restaient 
dus, pour moitié par Louis Dessevin, 
et que l'autre moitié incombait à la 
dame Lagneau, que Dessevin et la 
femme Hurion appelèrent en garan- 
tie. Le i5 juillet, un jugement con- 
tradictoire, en ce qui concernait 
Dessevin et la femme Hurion, et 
par défaut contre la dame Lagneau, 
condamnait les signataires de la 
reconnaissance au payement des 
120 francs et admettait leur action 
en garantie contre la dame La- 
gneau. 

Cette dernière fit opposition à ce 
jugement, en prétendant tout d'a- 
bord que le Tribunal du canton est 
d'Auxerre n'était pas compétent 
pour connaître de l'action en garan- 
tie^ qni n'avait eu d'autre objet que 
de soustraire l'opposante à ses juges 
naturels. 

Subsidiairement, la dame La- 
gneau affirmait, avec offre de prêter 
serment, qu'elle ne devait rien à la 
Société Lavallée, et elle invoquait 
la prescription édictée par les ar- 
ticles 2272 et suivants du Gode 
civil. 

Jugement en ces termes : ; 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu l'ex- 
ploit d'opposition ; — Attendu que 
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cette opposition est régulière en la 
forme, recevons les époux Lagneau 
opposants à notre jugement du 
i5 juillet dernier et statuant: — 
1° En ce qui touche la compétence ; 
— Attendu qu'il résulte de l'expli- 
cation des parties et des termes de la 
reconnaissance du 2! janvier 1866, 
objet du litige: que la dette que les 
sieurs Dessevin et Hurion ont alors 
reconnue, tant en leur nom qu'au 
nom de la dame Lagneau, incombait 
à la succession du sieur Dessevin 
père, dont les parties étaient héri- 
tières chacune pour un tiers ; qu'il 
ne pouvait donc exister aucun doute 
sur la validité de Tobligation prin- 
cipale (art. 2062 du Gode civil); — 
Attendu qu'on peut se rendre cau- 
tion sans Tordre de celui pour lequel 
on s'oblige, et même à son insu 
(art. SOU) ; — Que la caution, 
même avant d'avoir payé, peut agir 
contre le débiteur, pour être in- 
demnisée par lui, lorsqu'elle est 
poursuivie en justice, pour le paye- 
ment (art. 2032); que ce droit ap- 
partient même à celui qui a cautionné 
le débiteur à son insu (Troplong, 
n** 412, Code annoté de Sirey) ; — 
Que cette action de la caution contre 
le débiteur peut être exercée par 
voie de demande incidente en ga- 
rantie ; — Attendu qu'aux termes 
de l'article 481 du Code de procé- 
dure civile ceux qui sont assignés 
en garantie sont tenus de procéder 
devant le Tribunal où la demande 
originaire est pendante, encore 
qu'ils dénient être garants ; — At^ 
tendu qu'en souscrivant au créancier 
originaire une reconnaissance, dans 
laquelle ils se sont portés forts de 
leur sœur absente» les sieurs Desse- 
vin et Hurion n'ont pas eu en vue 
de soustraire cette dernière à la ju- 



ridiction de ses juges naturels ; 
qu'ils ont voulu seulement, et dans 
l'intérêt commun, éviter des pour- 
suites imminentes et obtenir un dé- 
lai; — Disons que nous étions 
compétent pour connaître de l'ac- 
tion en garantie régulièrement in- 
tentée par Dessevin et Hurion contre 
la dame Lagneau ; — 2* Au fond^: 

— Attendu que les opposants sou- 
tiennent qu'ils ne doivent pas la 
dette que leurs frère et sœur veulent 
mettre à leur charge ; qu'ils invo- 
quent le bénéfice des articles 2272 
et 2275 du Code civil et opposent la 
prescription ; — Mais attendu que 
les prescriptions à court terme, 
basées exclusivement sur une pré- 
somption de payement, ne sauraient 
être, utilement invoquées par ceux 
qui nient la dette et reconnaissent, 
par cela seul, qu'ils n*ont rien payé \ 

— Que d'ailleurs la présomption de 
payement est repoussée par les cir- 
constances de la cause (Bruxelles, 
22 octobre 4817), les autres codébi- 
teurs reconnaissant que la dette 
n'est pas encore soldée ; — Par ces 
motifs, jugeant contradictoirement 
et en premier ressort, — Déclarons 
les époux Lagneau mal fondés en 
leur opposition et les en déboutons ; 

— Disons, en conséquence, que le 
jugement du i5 juillet dernier sera 
exécuté en saforme et teneur^ et con- 
damnons les opposants en tous les 
dépens de signification et d'instance 
en opposition. » 

Observations. -—L'article 181 du 
Code de procédure civile est formel. 
L'appelé en garantie est tenu de se 
défendre devant le juge de la de- 
mande originaire, si la citation a été 
faite en temps utile pour que les 
deux demandes originaires et e^i 
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gflraûtlê dolent jùgéôs en tnèmô 
temps. Sur les délais pour appeler 
en garafitie, toîr Dictionnaire géné- 
RAi, Y" Garant, n" 26 et suiv. — 
Là Seconde solution est conforme à 
une jurisprudence aujourd'hui con- 
stante et bien souvent rappelée dans 

ce BuLtEflN. 



Jtiltioe âé puix éè Moatp49ai]it-VliioMit 
(Saône-6t-Ia0ire). 

Président: M. LAIZON, jug$ de paisê, 

7 août 1885. 

Société coopérative. — Demande en paye» 
ment de fournitures de pain, — Con- 
seil d'administration, — Président. — 
Défaut de qualité. — Mn de non-rece- 

tOtTi 

Le président du conseil d'administratiqn 
d'une société coopérative n*a pas quab'té 
pour intenter seul et en son nom les ac- 
tions de cette société, alors que les statuts 
de la société donnent au conseil d'adminis- 
tration tout entier pouTolr d'exercer toutes 
actions judiciaires soit en demandant^ soit 
en défendant. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix de Monl-Saint-Vincent, dans 
les circonstances que voici : 

Par exploit de Thuissier Bouillot, 
de Mont-Saint-Vincent, en date du 
28 juilleti885, citation a été donnée : 

A la requête de la Société ano- 
nyme de la Boulangerie coopérative, 
dite de la Cantine, établie à M ontcha- 
nin-les-Mines, poursuite et diligence 
de M. Claude Thévenot, président 
du conseil d'administration, detneu- 
rânt audit lieu, 

Au sieur Claude Durand-Guinot, 
marchand ferblantier^ demeurant 
audit Montchanin-les-Mlnes, 

A Teffet de ^'entendre condamtiel' 



à payer à la Soôiété requérante la 
somme de 58 fr. 15, pour fournitures 
de pain à lui faites du 15 mars au 
19maH885. 

Le défendeur soutint que le sieur 
Thévenot n'avait pas qualité pour 
introduire l'instance, et il conclut 
au rejet de la demande comme 
ayant été irrégulièrement formée. 

Le 7 août 1889, jugement en ces 
termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX ! — Parties 
ouïes à raudience du 31 juillet der- 
nier 6n leurs dires et explications ; 
— Attendu que la Société anonyme 
de la Boulangerie coopérative, dite 
de la Cantine, établie à Montchanin- 
les-Mines, poursuites et diligence do 
Claude Thévenot, président du con- 
seil d'administration, réclame à 
Claude Durand-Guinot la somme de 
58 fr. 15 pour fourniture de pain à 
lui faite du 15 mars au 15 mai der- 
nier ; — Attendu qu'à cette récla- 
mation le défendeur oppose tout 
d'abord une fin de non- recevoir tirée 
de ce que le président du conseil 
d'administration de ladite société 
est sans qualité pour intenter ladite 
instance ; qu'il irtipotte dès lors, 
avant d'examiner le fond, de statuer 
%\xv le mérite de cette exception ; — • 
Attendu que la violation de la 
maxime : « Nul en France, excepté 
« le souverain, ne plaide par procu- 
« reur n , est assurément une irré- 
gularité contre laquelle les parties 
ont le droit de réclamer ; qu'elle 
doit être entendue en ce sens que 
nul ne peut intenter ou suivre une 
action judiciaire çans t)araitre en 
nom dans Tinstance ; — Attendu que 
la société dont s'agit, bien que dé- 
nommée société anonyme à ôàpital 
et personnel variables, est une so- 
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ciété civile, puisqu'elle ne se livre 
qu'à des actes non commerciaux, 
qu'elle ne constitue qu'une réunion 
d'individus se cotisant pour l'achat 
des blés ou farines et la fabrication 
exclusive du pain dans les meilleures 
conditions d'économie et de bon mar- 
ché, dans leur intérêt commun et à 
l'exclusion de tout autre ; que dès 
lors elle ne constitue pas un être 
juridique (Cass., 21 juillet 1854); — 
Attendu qu'il est de principe que les 
administrateurs d une société de ce 
genre ne peuvent procéder, agir en 
justice et y représenter la généralité 
des membres qui la composent qu'à 
la condition d'avoir reçu de chacun 
d'eux un mandat spécial et d'avoir, 
dans les actes de la procédure, dans 
l'espèce la citation^ procédé au nom 
de leurs mandants, de manière à ne 
laisser aucun doute sur leur qualité 
(Trib. le Vigan, 15 juin 1882) ; — 
Qu'il doit en être de môme, a fortiori, 
au cas où la société, dans ses statuts, 
a eu le soin de déterminer d'une 
manière précise comment elle agi- 
rait en justice, et a confié à un 
conseil d'administration, c'est-à-dire 
à une partie de ses membres, plein 
pouvoir à cet effet ; que dans ce cas 
les membres de ce conseil d'admi- 
nistration, substitués à la société 
tout entière, doivent procéder de la 
même manière, c'est-à-dire ou agir 
tous ensemble ou donner à l'un d'eux 
mandat d'agir pour eux ; — Attendu, 
en fait, qu'aux termes de l'article 17 
des statuts, ladite Société est admi- 
nistrée par un conseil composé de 
neuf membres, auxquels sont ad- 
joints le secrétaire et le caissier ; — 
Que l'article 21 des mômes statuts 
détermine les pouvoirs dont est in- 
vesti le conseil d'administration : il 
(1q conseil d'administration) repré- 



sente la Société envers les tters : en 
conséquence il fait tous achats... ; il 
plaide ; il transige, etc., etc. ; qu'il 
appartient donc au conseil d'admi- 
nistration d'exercer toutes actions 
judiciaires, soit en demandant, soit 
en défendant ; — Attendu que Thé- 
venot ne figure dans l'instance qu'en 
sa qualité de président! du conseil 
d'administration ; qu'il n'excipe 
d'aucun pouvoir spécial à lui confié 
par ses coïntéressés, c'est-à-dire par 
les autres membres dudit conseil ; 
qu'en appliquant à l'espèce qui nous 
est soumise les principes ci-dessus 
posés, il en résulte que Thévenot, à 
défaut de mandat régulier, n'avait 
aucune qualité pour introduire seul 
l'action dont s'agit et représenter 
en justice ledit conseil d'adminis- 
tration ; — Attendu que vainement 
Thévenot prétend faire résulter de 
deux délibérations du conseil d'ad- 
ministration de ladite Société, en 
date des 14 juin et 19 juillet 4885^ 
un mandat implicite lui conférant le 
pouvoir et le droit de poursuivre le 
recouvrement de la somme dont il 
s'agit ; que, si à la vérité on lit dans 
la première de ces délibérations : 
« M. Durand - Guinot n'ayant pas 
«réglé son compte, le conseil décide 
<c de lui envoyer une lettre d'invita- 
« tion, laquelle lui prescrit de se ren- 
« dre à Mont-Saint- Vincent, pour ré- 
a gler son compte par^devant M. le 
«juge de paix»; et dans la seconde : 
(( Le conseil ordonne de continuer les 
« poursuites contre Durand-Guinot ; 
« il décide de lui envoyer une copie 
« le plus tôt possible » ; on y voit le 
projet bien arrêté, de la part dudit 
conseil, d'exercer des poursuites 
contre le défendeur ; mais rien n'in- 
dique au contraire qu'il ait eu l'in- 
tention de donner mandat à cet effet 
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au président ; qu'il semble plutôt 
résulter de l'esprit comme du texte 
de ces déclarations que ledit conseil, 
s'inspirant de l'article 21 des sta- 
tuts, ait voulu rester dans les termes 
de cet article et ne point déroger 
aux dispositions qu'il renferme ; — 
Attendu par suite que la fin de non- 
recevoir proposée doit être ac- 
cueillie; — Par ces motifs, déclarons 
irrecevable, comme ayant été irré- 
gulièrement formée, la présente de- 
mande et condamnons la demande- 
resse aux dépens. » 

Observations.— Les statuts d'une 
société civile, coopérative ou autre, 
peuvent certainement conférer au 
président ou au trésorier pouvoir 
de la représenter en justice, et, dans 
ce cas, l'action intentée par le pré- 
sident ou le trésorier en son nom 
seul est valablement formée. Voir 
en ce sens Cass., 20 novembre 1879, 
Annales 1880, p. 204.— Mais, si les 
statuts confèrent ce pouvoir au 
conseil d'administration, tous les 
membres de ce conseil doivent né- 
cessairement être en nom dans la 
demande et ce par application du 
principe : « Nul en France ne plaide 
par procureur. » 



Justice de paix du XI* arrondleeement 
de Parie. 

PrésidifU: M. CRÂNNEY, juge de paix. 

4 novembre 1885. 

Louage. — Congé, — Délai, — Magasin 
situé au fond d'une cour. — Usages de 
Paris. 

S'il est vrai que pour les boutiques et 
leurs dépendances, Tusage de la ville de 
Paris veut, quelle que soit Vimportance du 
loyer, que le congé soit donné six mois k 



Tavance, cette règle n*est point applicable 
à la location d'un magasin situé dans une 
deuxième cour, lequel n'a aucune façade 
sur la rue et ne se trouve pas dans une 
cour marchande. 

Il en est surtout ainsi alors que le bail- 
leur, en consentant cette location, n'a 
point exigé du preneur six mois de loyer ' 
d'avance. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix du onzième arrondissement de 
Paris, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que les sieurs Piédefert et Rabauz, 
exposant qu'aux termes de conven- 
tions verbales, intervenues entre les 
parties, au commencement de mars 
der.nier, ils ont verbalement loué 
au sieur Sospisio un magasin au 
rez-de-chaussée, dépendant de la 
maison leur appartenant, sise à 
Paris, rue du Faubourg-du-Temple, 
n» 64, moyennant un loyer annuel 
de 370 francs, payable par terme 
d'avance de trois mois en trois mois, 
aux époques ordinaires en usage à 
Paris ; que, suivant exploit du mi- 
nistère de Royer, huissier à Paris, 
en date du 43 août dernier, le sieur 
Sospisio leur a donné congé pour le 
!•' octobre dernier, sans observer 
le délai d*usage, qui est de six mois 
pour boutique et magasin sur rue ; 
que> de plus, il s*est permis de dé- 
ménager, malgré leurs plus vives 
protestations, ont fait citer devant 
nous le sieur Sospisio à Teffet de 
voir déclarer nul et de nul effet le 
congé dont s'agit, comme ayant été 
donné contrairement à Tusage, et 
s'entendre ledit Sospisio condamner 
à leur payer la somme de 94 fr. 55, 
avec intérêts tels que de droit de 
ladite somme et dépens ; — Attendu 
que ladite somme ayant été con- 
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testée par le défeiideur, nous atotis 
renvoyé les parties, à notre au- 
dience de conciliation sur lettre 
du 6 de ce mois, pour explications et 
justifications complémentaires, à la 
suite desquelles nous avons dû 
accéder sur les lieux, à l'effet de 
nous rendre compte de la situation 
du magasin loué ; — Attendu que, 
dans Tespèce, il s'agit d'une loca- 
tion au-dessous de 400 francs ; — 
Que, s'il est vrai que, pour les bou- 
tiques et dépendances, l'usage de 
la ville de Paris veut, quelle que 
soit rimportance du loyer, que le 
congé soit donné six mois à l'avance, 
il ne s'agit pas, au procès, d'un 
magasin ouvrant soit sur la rue, 
soit sur un passage public, ou sur 
une cour marchande ayant libre 
accès au public, mais situé, ainsi 
que nous nous en sommes con- 
vaincu, par notre transport sur les 
lieux, dans une deuxième cour, par- 
ticulière à la maison, au bas de 
l'escalier F ; — Que, dès lors, la lo- 
cation dont s'agit ne pouvant être 
assimilée à celle d'une boutique, ni 
môme d'un magasin où il se débite 
des marchandises au public, mais 
bien plutôt comme étant à usage 
de dépôt provisoire, le congé dont 
s'agit ne saurait être invalidé avec 
d'autant plus de raison que, si la 
commune intention des parties 
avait été de considérer soit comme 
boutique, soit comme magasin, où 
se débitent des marchandises, la lo- 
cation dont s'agit, le bailleur eût 
exigé du preneur les six mois de 
loyer d'avance, ce qui n'a pas eu 
lieu; — Attendu, en ce qui touche 
la demande en payement de 
94 fr. 55, qu'en déménageant le 
1" octobre, par suite du congé par 
lui donné, qui, en tant que de be- 



soiti, est déclaré talable, U défen- 
deur ne devant aucun loyer à ladite 
époque, ce qui est suffisamment 
démontré par l'exposé de la de- 
mande, n'afaitqu'tïsèrde son droit» 
d'où il suit que les demandeurs doi- 
vent être également déboutés de ce 
chef de leur demande ; — Par ces 
motifs, statuant contradiôtoirement 
et en dernier ressort ; — Déclarons 
les sieurs Piédefert et Rabaut mal 
fondés dans les fins &t conclusions 
de letirs demandes, les en déboutons 
et les condamnons aux dépens, n 

Observations. — - Un assez grand 
nombre de décisions des Cours et des 
Tribunaux ont déclaré assujetties 
au congé à six mois toutes les loca- 
tions faites pour l'exercice d'un 
commerce ou d'une industrie, 
quand môme les lieux loués n'au- 
raient pas d'accès direct à la rue ou 
à une cour marchande. Mais ces dé- 
cisions ont toutes été rendues à 
propos de locations dont le prix 
annuel excédait 400 francs. — En 
ce qui concerne les locations de 
400 francs et au-dessous, les juges 
de paix de Paris s'accordent à dé- 
cider que, hors le cas où il s'agit de 
boutiques ayant accès sur la rue, la 
destination des lieux ne modifie 
pas le délai du congé. Voir notre 
Dictionnaire général, 4* édit., 
V" Louage^ n*>" 233 et suiv. 



Justice de paix du canton de Mantes 

(8eine-et-Oise). 

Président: M. GODDE, juge de paix 

7 décembre 1885. 

Dommages aux champs causés par des 
lapins. — Demande tardive. — Offre 
de preuves par voie d'enquête non per- 
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tinenie. 
mande. 



• ffon-recembilité de la de- 



Le propriétaire ou fermier qui n'a pas 
fait constater en temps utile le dommage 
caasé à ses récoltes par les lapins existant 
dans un bois Yoisin, n'est plus recevable 
à intenter Faction en dommages aux 
rhamps. La demande doit être rejetée 
comme tardive. 

Ainsi décidé, par jugement de 
M. le juge de paix de Mantes, dans 
les termes suivants : 

« Nous, JOGB DH PAîx T — Après 
avoir entendu M* Choppin, avocat 
de Frichot, et M« Lasnier, avocat de 
BertiD, vidant son délibéré et ju- 
geant en premier ressort : — At- 
tendu que Frichot, suivant exploit 
de fiailly, huissier à Meulan, en date 
du 21 Dorembre dernier, enregistré, 
a formé contre Bertin une de- 
mande en payement de 225 francs 
ponr dommages causés à une ré- 
colte de carottes, semées sur une 
pièce de terre lui appartenant, 
par les lapins sortant des bois de 
Bertin, lesdits bois entourant sa 
pièce de terre; — . Attendu qu*à 
l'appui de sa demande Frichot a 
articulé à la barre et offert de 
prouver : — 1* Que la pièce de terre 
a été cultivée, fumée, préparée et 
ensemencée en carottes, en temps 
et saisons convenables; — 2* Que 
la graine de carottes a parfaitement 
levée en mai ; — 3* qu'elle a été 
complètement ravagée et dévastée 
par les lapins sortant des bois de 
Bertin ;"— 4» Que Bertin entretient 
une chasse importante dans des bois 
longeant ladite pièce de terre ; — 
5" qu'il garde' sévèrement sa éhasse ; 
— 6® Qu'il élève du gibier et, par tous 
les moyens, en favorise la multi- 
plication ; — V Que les dommages 



résultant des dégâts s'élèvent à 
225 francs ; — Attendu que, en ré- 
ponse à cette demande, Bertin a 
prétendu qu'elle était tardive, puis- 
qu'il n'y avait plus, par une pre- 
mière expertise, possibilité, pour 
son client ni pour la justice, de 
constater de quelle manière la 
pièce de terre de Frichot avait été 
cultivée, ftimée, préparée et ense- 
mencée, ni, par une deuxième et 
troisième expertise, quels pouvaient 
être les dégâts et quelle pouvait en 
être l'importance, eu égard surtout 
aux [constatations faites lors de la 
première expertise ; — Attendu que 
Bertin soutient encore que ces élé- 
ments d'appréciation .ne sauraient 
résulter d'une enquête, la contre- 
enquête lui étant impossible, non 
prévenu qu'il était de la demande 
que l'on se réservait de former 
contre lui et n'ayant pu alors ni sur- 
veiller par lui-même ni faire con- 
stater par autrui tous les méfaits 
émanant de Frichot et pouvant ve- 
nir à sa décharge complète ; — At- 
tendu qu'il est de principe en juris- 
prudence etqu'il résulte notamment 
d'un arrêt de la Cour suprême du 
IG avril 1883 qu'une triple mesure 
d'instruction doit être ordonnée en 
matière de dommages causés aux 
champs par des animaux : le trans- 
port du juge sur les lieux pour 
constater l'existence des dégâts, 
l'enquête contradictoire pour en 
déterminer la cause et l'expertise 
pour fixer le montant du préjudice ; 
— Attendu qu'il résulte des décla- 
rations de Frichot aux débats qu'il a, 
dans le courant d'avril 1885, semé 
dans sa pièce de terre de la graine 
de carotte ; — Attendu que, suivant 
encore sa déclaration, les lapins 
sortant des bois de Berlin seraient 
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venus, dès le mois de mai, dévorer 
les pousses de carottes à mesure 
qu'elles sortaient de terre ; — At- 
tendu cependant que Frichot est 
resté sans rien faire jusqu'au 21 no- 
vembre, époque où est complète- 
tement faite la récolte de ce légume ; 
— Attendu que, par son fait et sa 
négligence, il a enlevé à la justice 
la possibilité de constater d'une 
manière certaine et personnelle au 
magistrat l'existence des dégâts, 
leur importance et le montant réel 
du préjudice causé ; — Attendu que, 
dans ces circonstances, la demande 
est tardive ; — Attendu que l'offre 
de preuve n'est point pertinente, 
puisque^ en admettant que les la- 
pins soient trop nombreux dans la 
propriété deBertin et qu'ils viennent 
dans la pièce de Frichot, les faits 
articulés sous les numéros l , 2 et 7 
ne pourraient ni permettre au dé- 
fendeur de faire une contre-enquête, 
ni au juge d'asseoir d'une manière 
certaine son opinion sur le chiffre 
réel d'un préjudice quelconque ; — 
Que l'offre de preuve n'étant pas 
pertinente n'est pas admissible ; — 
Par ces motifs ; — Sans nous arrêter 
ni avoir égard à l'offre de preuve 
faite par Frichot, le déclarons non 
recevable et mal fondé en sa de- 
mande, l'en déboutons et le con- 
damnons aux dépens. » 

Observations. •— Lorsque la ré- 
colte a été enlevée, il devient 
impossible de constater sérieuse- 
ment l'importance du dommage qui 
peut avoir été causé à cette récolte 
par les lapins ou autres animaux 
sauvages du bois du propriétaire 
voisin. L'action en réparation de ce 
dommage ne peut donc plus être 
utilement intentée ; car il ne suffi- 



rait pas de prouver que ce bois 
contient un grand nombre de ces 
animaux, il faut encore établir 
qu'ils ont endommagé la récolte et 
dans quelle proportion. 



Justice de paix du canton d'Acheasc 
(Somme). 

Président: M. MAUTOR, juge dé paix. 

3 mai 1882. 

Eau. — Servitude. — Direction. — Com- 
pétence du juge de paix. 

11 appartient au juge de paix, lorsque 
la servitude d'écoulement d'eaux est éta- 
blie sans titre, de déterminer la direction 
qui doit être donnée aux eaux pluviales. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix d'Acheux, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que les sieurs Alexandre et Gra- 
poulet sont propriétaires contigus 
en la commune de Yauchelles-les- 
Authies, rueMontbulot, de maisons 
et dépendances provenant du même 
héritage ; — Attendu que, par ex- 
ploit du 23 mars dernier, Alexandre, 
dont le fonds est dominant, a fait 
citer Grapoulet, possesseur du fonds 
servant, pour voir dire qu'il serait 
maintenu dans la jouissance qu'il 
avait sur la propriété de ce dernier 
d'un ruisseau nécessaire à l'écoule- 
ment de ses eaux, lequel ruisseau 
était obstrué ; — Attendu que ces 
prétentions ont été repoussées par 
le défendeur ; — Attendu que, par 
jugement du 29 mars, nous avons 
ordonné notre transport sur les 
lieux litigieux ; — Attendu que, 
lors de [cette visite, en date du 
6 avril, il fut reconnu par nous, en 
conformité de l'article 640 du Gode 
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civil, qu'en raison de la position 
respective des deux propriétés 
il existe sur ledit héritage divisé 
une servitude ayant pour objet l'é- 
coulement naturel vers la cour du 
fonds inférieur des eaux pluviales 
de la maison et de la cour 
d'Alexandre ; — Attendu que, par 
application du dernier paragraphe 
du môme article, comme aussi de 
l'article 15 de la loi du 6 oc- 
tobre 1791, le propriétaire du fonds 
supérieur ne peut rendre plus oné- 
reuse la servitude du fonds inférieur 
en lui transmettant volontairement 
les eaux d'une manière nuisible et 
en permettant, par des travaux de 
terrassement et de nivellement, 
quelque légers qu'ils soient, d'ajou- 
ter aux eaux qui s'écoulent natu- 
rellement celles provenant de la 
voie publique ; — Attendu que, 
pour faciliter l'entrée avec voiture 
de sa cour, dont l'accès était diffi- 
cile, Alexandre a enlevé de la terre, 
il y a environ trois ans,. et, par suite, 
fait des changements sur le terrain 
libre de construction, d'environ 
25 mètres carrés compris, d'une 
part entre le pignon de sa grange 
et la haie du jardin de M'** Lombard, 
d'autre part entre la rue Montbulot 
et la cour du demandeur; — At- 
tendu que, depuis cette époque, la 
commune de Vauchelles-les-Authies 
paraît aussi avoir fait empierrer la 
rue Montbulot ; que ces derniers 
travaux, en exhaussant ; plus ou 
moins sensiblement le niveau du 
chemin, ont pu à leur tour faciliter 
l'entrée des eaux pluviales prove- 
nant de la voie publique dans la cour 
du fonds dominant pour aller en- 
suite envahir le fonds servant ; — 
Attendu qu'Alexandre n'a pris au- 
cune mesure ni fait sur son héritage 



I aucun travail de défense pour empê- 
cher cet état de choses préjudiciable 
à ses intérêts et partant à ceux de 
Grapoulet ; — Attendu qu'aux ter- 
mes de l'article 702 du Code civil 
celui qui a un droit de servitude ne 
peut en user que suivant son titre, 
sans pouvoir faire dans le fonds à 
qui est due la servitude le moindre 
changement qui aggrave la con- 
dition du fonds asservi ; — Attendu 
que, dans le silence des titres de 
propriété des parties et le cas de 
dissentiment entre ces dernières, 
il nous appartient, d'après les cir- 
constances du fait, de fixer de la 
manière la moins dommageable la 
direction des eaux pluviales du fonds 
supérieur à l'égard du fonds infé- 
rieur ; — En ce qui concerne la de- 
mande formée par Alexandre d'une 
somme de 10 francs à titre de dom- 
mages-intérêts : — Attendu qu'elle 
n'est nullement justifiée ; — Par ces 
motifs ; — Déboutons Alexandre 
des fins de sa demande et disons au 
contraire qu'il n'a la jouissance 
d'aucun ruisseau sur la propriété 
de Grapoulet; que les seules eaux 
qu'il ait le droit et" continuera de 
transmettre sur le fonds de ce der- 
nier sont les eaux pluviales prove- 
nant naturellement de sa maison et 
de sa cour; qu'à dater de ce jour 
il sera tenu de leur donner une di- 
rection pour aboutir exclusivement 
à environ 2",50 du pignon sépa- 
ratif des deux habitations où Gra- 
poulet sera tenu de les recevoir, 
c'est-à-dire, entre la palissade en 
sureau qui existe en cet endroit, au 
moyen d'une ouverture au pied de 
ladite haie de 20 centimètres carrés, 
dépense évaluée à 1 fr. 50, prix 
d'une demi-journée de travail; — 
Faisons défense à Alexandre de 
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laisser pénétrer à Tavenir sur sa 
propriété, pour être transmises sur 
celle de Grapoulet, ses eaux venant 
de la voie publique, comme aussi 
de lui transmettre volontairement 
ses eaux ménagères, le tout sous les 
peines prévues en Tarticle 1 S de la 
loi du 6 octobre 1791^ etc. » 

Observations. — Le Juge de paix 
est essentiellement compétent pour 
statuer sur la possession des eaux 
pluviales ou d'une servitude d'écou- 
lement de ces eaux, pour réprimer 
les troubles à la possession de la 
servitude et ordonner le rétablisse- 
ment des lieux en leur primitif état. 
Mais il ne lui appartient certaine- 
ment pas de fixer la direction à 
donner aux eaux pluviales ou au- 
tres. Une telle disposition est du 
domaine du juge du pétitoire, mais 
échappe, par sa nature indétermi- 
née, à la connaissance du juge de 
paix. 



Justice de paix du canton de Rue 
(Sonnée). 

Président : M. CARDENNE, juge de paix. 

20 juillet 1880. 

Action possessoire. — Passage, — Fer- 
mier, — Possession précaire, — Non- 
recevabilité de l'action. 

Le fermier n'étant qu'un détenteur pré- 
caire, n'a pas qualité pour soutenir une 
action en compUinte possessoire, à moins 
que le propriétaire n'intervienne dans 
l'instance. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix de Rue, dans les termes sui- 
vants: 

« Nous, JUGE DE paix: — Statuant 
par jugement contradictoire, défini- 



tif et en premier ressort ; r^ Ouï les 
parties en leurs explications : — At- 
tendu que Beaurain, agissant comme 
locataire, prétend qu'il est troublé 
par Caron dans une servitude de 
passage qu'il exerce depuis plusieurs 
années sur le terrain de celui-ci pour 
accéder à la voie publique ; qu'il de- 
mande à être maintenu dans ce droit 
de servitude ; — Attendu que, pour 
intenter l'action possessoire, il faut 
que le demandeur ait lui-même une 
possession certaine ; que le fermier 
n'étant qu'un détenteur précaire, 
n'a pas qualité pour soutenir une 
demande de cette nature, à moins 
que le propriétaire n'intervienne 
pour régulariser la procédure ; — 
Qu'en cas de trouble le fermier doit 
avertir son bailleur, aux termes des 
articles J736 et 1768 du Gode civil ; 
qu'il n'a d'autre droit que celui de 
s'adresser au bailleur pour que ce- 
lui-ci le fasse jouir de la chose louée, 
en lui procurant les issues néces- 
saires; — Attendu que Beaurain 
déclare vouloir suivre l'afFaire per- 
sonnellement sans la participation 
du propriétaire ; qu'en cet état 
l'instance ne peut être accueillie ; 
— Par ces motifs, — Déboutons le 
demandeur de l'action formée par 
lui contre Caron et le condamnons 
aux dépens. » 

Observations. -*- La possession 
qui ne s'exerce qu'au nom et pour 
le compte d'autrui, telle que celle 
d'un locataire ou fermier, est une 
possession précaire qui ne peut servir 
de base à la complainte. Voir en ce 
sens Gass., 20 juin 1879, Annales 
1879, p. 331. Voir aussi notre Dic- 

TIONNAIRE GÉNÉRAL, 4^ édit., V** ActtOH 

possassoire, n«" 213 etsuiv. — Le fer- 
mier troublé dans sa jouissance doit 
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donc s'adresser au proprlétaipe pour 
que celui-ci le fasse jouir de la chose 
louée, et c'est à ce dernier qu'ap- 
partient seul le droit d'exercer 
Taction possessoire contre Tauteur 
du trouble. — Mais le fermier pour- 
rait intenter seul Taction en réinté* 
grande. Voir looo citato, n^ Si . 



Juaiioe de paix du canton do Verfeil 
(Hanta-Garonne). 

Fré$i4ent : M. db LÀMY, juge de paix. 

29 septembre 4885. 

AcHon possessoire. — Servitude discon- 
tinue. — Passage et pacage. — Desti- 
nation du père de famille. — Division 
des fonds. — Partage. ;— Titres. 

L^s servitudes discontinues, telles que 
celles de passage et de pacage, ne sont pas 
susceptibles de s'acquérir par prescription ; 
elles ne peuvent donner ouverture à Tac- 
tion possessoire qu'autant qu'elles sont 
fondées en titre ou sur l'enclave. 

La destination du père de famille ne 
vaut pas titre à Tégard des servitudes dis- 
continues, à moins qu'il n'existe un signe 
apparent de servitude entre les héritages 
divisés. 

Il appartient au juge 4u possessoire de 
consulter les titres, et notamment les actes 
de partage, pour caractériser U possession. 

Ainsi décidé, par M. le Juge de 
paix du canton de Verfeil, dans les 
termes que voici : 

a Nous, JDGB DE PAIX : — Vu Tex- 
ploit introductif d'instance, en date 
du 2 septembre courant^ notre juge- 
ment préparatoire du 8 du même 
mois, notre procès -verbal de visite 
des lieux du 18 du même mois ; — Vu 
l'acte public de partage de la suc- 
cession de feu Hayet-Tissot, en date 
du 31 mai 1849, retenu par M* Dar- 



nes, notaire à Lavalette, et après 
avoir entendu les parties en leurs 
moyens et conclusions, ainsi qu'il 
est énoncé auxdits jugement et pro- 
cès-verbal de visite des lieux et après 
en avoir délibéré ; —En droit ; —At- 
tendu que les servitudes de passage 
et de pacage sont, aux termes de 
l'article 688 du Gode civil, dites des 
servitudes discontinues ; — Attendu 
que les servitudes discontinues, ap- 
parentes ou non apparentes, ne sont 
pas susceptibles de s'acquérir par 
prescription; qu'elles ne peuvent 
donner ouverture à l'action posses- 
soire qu'autant qu'elles sont fondées, 
soit sur un titre, soit sur l'enclave, 
qui vaut titre, d'après la loi (art. 688 
et 691 du môme Gode) ; que, par 
suite, le juge doit nécessairement 
rejeter l'action possessoire qui a 
pour but le maintien d'une servitude 
de passage ou de pacage, n'étant 
fondée ni sur un titre ni sur l'en- 
clave;— Attendu que la destination 
du père de famille ne vaut pas titre 
àll'égard des servitudes discontinues 
(Demolombe, XII, n*«15) -, qu'aux 
termes de l'article 603 du Gode civil, 
il y a destination du père de famille 
seulement lorsqu'il est prouvé que 
les deux fonds actuellement divisés 
ont appartenu au même propriétaire 
et que les choses ont été par lui- 
môme mises dans l'état actuel, du- 
quel résulte la servitude, et qu'en 
outre, aux termes de l'article 694 
du môme Gode, il existe un signe 
apparent de servitude entre les deux 
héritages ainsi divisés ; — En fait: — 
attendu que l'acte public de partage 
de la succession de feu Joseph 
Mayet-Tissot en quatre lots égaux, 
le premier lot ayant été échu aux 
défendeurs et le second aux deman- 
deurs, n'établit point un droit de 
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passage ni de pacage sur la prairie 
des demoiselles Marie et Yictorine 
AUaux et du sieur Camille AUaux, 
demandeurs principaux, au profit 
de la prairie de la dame Jacquette 
Four, veuve Plantade et du sieur 
Antoine Tournan, défendeurs ; qu'il 
est expressément dit dans cet acte 
public de partage , une fois la for- 
mation des quatre lots terminée, 
que chacun des copartageanls sup- 
portera mutuel passage pour les 
pièces de terre seulement qui n'a- 
boutiraient pas à un chemin ; — At- 
tendu que la prairie des défendeurs 
aboutit à un chemin public dit de 
Notre-Dame et qualifié, dans le plan 
annexé à Tacte public de partage 
précité, de chemin de service à l'u- 
sage du «domaine ; — Attendu dès 
lors que la prairie des défendeurs 
n'est nullement enclavée ; — Kn ce 
qui concerne la destination du père 
de famille : —Attendu que les prairies 
n'ont pas été mises dans l'état actuel, 
duquel pourrait résulter la servitude 
de passage et de pacage, par le père 
de famille lui-même, feu Joseph 
Mayet - Tissot, mais bien par ses 
quatre enfants, qui se sont partagé 
sa succession par l'acte public pré- 
cité ; que du reste il n'existe entre 
les deux prairies divisées aucun 
signe apparent de servitude ; — At- 
tendu que le trouble apporté à la 
jouissance des demandeurs princi- 
paux par le fait du passage des dé- 
fendeurs n'a apporté aux premiers 
qu'un très petit préjudice ; — At- 
tendu que le fait de pacage était le 
plus souvent exercé par les deux 
parties, d'un commun accord, sur 
leurs deux prairies respectives ; — 
Attendu enfin que la partie qui suc- 
combe doit être condamnée aux dé- 
pens ; — Par tous ces motifs et par 



jugement contradictoire et en pre- 
mier ressort, tous les droits et 
moyens des parties réservés au péti- 
toire, nous maintenons les demoi- 
selles Marie et Victorine AUaux et 
le sieur Camille AUaux, demandeurs 
principaux, dans la possession an- 
nale de ladite prairie, libre de toute 
servitude de passage et de pacage, 
rejetons la demande reconvention- 
nelle de la dame Jacquette Four, 
vBuve Plantade et du sieur Antoine 
Tournan, défendeurs, leur faisons 
défense de troubler à l'avenir les 
demandeurs principaux dans leur 
dite possession ; et, pour l'avoir fait, 
condamnons la dame Jacquette 
Four, veuve Plantade, et le sieur 
Antoine Tournan à payer, à titre de 
dommages - intérêts, la somme de 
1 franc aux demoiselles Marie et Vic- 
torine AUaux et au sieur Camille 
AUaux ; les :condamnons en outre 
en tous les dépens. » 

Observations, — Il a été bien des 
fois jugé déjà, dans le même sens, 
que la possession des servitudes dis- 
continues et non apparentes doit 
être réputée précaire, que ces ser- 
vitudes sont imprescriptibles, et que 
par suite elles ne peuvent, en l'ab- 
sence de titre, donner ouverture à 
la complainte. Jugé aussi que la des- 
tination du père de famille ne vaut 
pas titre à Tégard des servitudes 
discontinues. Voir sur ces questions 
notre Répertoire des actions possbs- 
soiREs, V Servitudes, n°" 40 et suiv. 
— Dans l'espèce actueUe, il n'ap- 
paraissait môme pas qu'il y eût des- 
tination du père de famille, puisque 
l'état môme et le mode de culture 
des héritages avaient été modifiés 
après leur division par les héritiers 
coparta géants. 
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Justice de paix du cent, de Sainte-Ooix 

(Ariège). 

Présid, : M. SALLES de HYS, juge de paiœ, 

20 octobre 1885. 

Action possessoire, — Deitination du 
père de famille. — Chemin de service. 
— Trouble. 

L'état de dépendance, de contiguïté et 
la situation respective, au regard des che- 
mins de service, de parcelles provenant 
d'un partage entre cohéritiers où compar- 
sonniers, et existant par destination du 
père de famille, constitue un signe appa- 
rent de servitude, qui, en l'absence dans 
les actes de clauses contraires à son exis- 
tence, équivaut à un titre. 

Dès lors, Faction en complainte, pour 
entreprise effectuée dans les chemins de 
sernce, peut ^tre intentée par les ayants 
droit auxdits chemins. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix de Sainte-Croix, dans les ter- 
mes suivants : 

« Nous, JUGE DE paix: — Vu nos 
procès-verbaux de visite des lieux 
et d'enquête en date des 19 et 22 oc- 
tobre courant, ouï les parties en 
leurs dires et explications : — At- 
tendu qu'il résulte de notre visite 
des lieux, de l'enquête et des dé- 
bats, que les propriétés des parties 
en nature de maisons, cour^ patus 
et grange, résultant de la division 
en divers lots par leurs auteurs, co- 
héritiers ou comparsonniers, habi- 
tants du hameau de Fabia; que 
chacune des parcelles des parties 
se compose de maison, cour, patus 
et grange limités par des lignes à 
peu près parallèles ; qu'à leur as- 
pect et à Tarrangement des lieux 
on ne peut douter que ces immeu- 
bles n'aient été l'objet d'un partage 
et que lesdits lieux n'aient été dis- 
Fév^ur 4886. 



posés, dans Tétat où ils sont au- 
jourd'hui, par des cohéritiers ou 
comparsonniers, auteurs des parties 
en cause; — Attendu qu'il résulte 
de notre visite des lieux,de l'enquête 
et des débats, que les propriétés 
dont s'agit au procès accèdent, du 
côté du couchant, au chemin public 
de Lasserre au moyen d'un chemin 
ayant son origine dans la propriété 
de Miramont, et, du côté du levant, 
au moyen d'un autre chemin ayant 
son origine dans les parcelles de Sans 
(Gélestin) et de Ducos ; que cet état 
des lieux est très ancien et re- 
monte à l'époque où les cohéritiers 
ou comparsonniers, habitants du 
hameau de Fabia, ont fait le partage 
et ont ainsi disposé lesdits lieux; 
— Attendu qu'il résulte de notre 
visite des lieux, de l'enquête et des 
débats, que les parcelle» de Ducos , 
de Sans (André) et de Miramont sont 
contiguês les unes aux autres et que 
les parties sont tenues, pour accéder 
au chemin public, soit du côté du 
levant, soit du côté du couchant, 
de traverser leurs parcelles respec- 
tives, qui les séparent des chemins 
de service dont nous venons de 
parler aboutissant au chemin public 
de Lasserre ; — Attendu que Tétat 
de dépendance et de contiguïté des 
parcelles des parties, et la situation 
respective desdites parcelles, au re- 
gard des chemins de service susin- 
diqués, ainsi que du chemin public 
de Lasserre, constituent un signe 
apparent de servitude, avec lequel 
chaque partie a acquis^ de son au- 
teur, la maison, la cour ou patus et 
la grange qu'il possède ; que cette 
servitude de circulation et de pas- 
sage résulte de la destination du 
père de famille et a continué 
d'exister activement et passivement 

4 
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sur les propriétés respectives des 
parties, suivant les dispositions de 
l'article 694 du Gode civil ; — At- 
tendu qu'il est de jurisprudence 
que la destination du père de famille 
vaut titre, lorsqu'il existe un signe 
apparent de servitude et qu'il 
n'existe point dans les actes de con- 
ventions contraires ; que, dans l'es- 
pèce, le signe apparent de servitude 
résultant de la contiguïté des par- 
celles des parties et de leur situation 
respective, au regard des entrées et 
issues, des chemins de service, des 
maisons, cours, patus et granges 
du hameau de Fabia, ne peut être 
contestée ; qu'il ne nous a point été 
présenté d'actes contenant des 
conventions contraires à l'existence 
de cette servitude ; qu'il existe 
môme un acte de vente par Jeanne 
et Josèphe Sans à Joseph Grand, en 
date de 1806, et par ce dernier à 
Ducros ou à son auteur, en date 
de 1813, oilla maison de ce dernier 
est indiquée comme confrontant au 
chemin de service dont s'agit au 
procès et où il est expliqué que la 
propriété, appartenant aujourd'hui 
à Ducos, demandeur, est vendue 
avec ses entrées, issues, droits et 
servitudes quelconques; que,* dès 
lors, on ne peut contester que le 
chemin de service existant entre les 
maisons de Sans (Gélestin) et de 
Ducos ne soit fondé sur un titre, et 
que c'est, par conséquent, avec 
raison et à bon droit que la com- 
plainte en nouvel œuvre contre 
Sans (Gélestin) a été portée devant 
nous ; — Attendu que, dès qu'il est 
constant que le chemin sis entre la 
maison de Sans (Gélestin) et de Ducos 
a été réservé par les auteurs des 
parties pour les services des entrées 
et issues des habitants du hameau 



de Fabia; que, dès qu'il est con- 
stant, ainsi qu'il résulte de notre 
visite des lieux, des débats et de 
l'enquête, que les demandeurs sont, 
depuis un temps immémorial, en 
possession du droit de passage et 
de circulation sur le chemin dont 
s'agit au procès, le défendeur n'est 
point en droit d'y élever une con- 
struction et de réduire la largeur du 
chemin de service; qu'il peut y 
faire, s'il y est autorisé, des dépôts 
temporaires de bois, de fumier et 
d'autres matières, mais qu'il ne 
peut, en y élevant une bâtisse, s'at- 
tribuer définitivement un terrain 
qui n'est point susceptible d'appro- 
priation exclusive ; qu'il n'était pas 
môme en droit d'y établir un ap- 
pentis sans l'autorisation des ayants 
droit ; — Attendu qu'il résulte de 
notre visite des lieux, de l'enquête 
et des débats que les demandeurs 
sont en possession, comme il vient 
d'être dit, depuis un temps immé- 
morial, par conséquent depuis plus 
d'une année, pour les entrées et 
issues du hameau de Fabia, du 
chemin de service existant entre les 
maisons de Sans (Gélestin) et de 
Ducos ; que, de tout temps, les bes- 
tiaux, les charrettes, les personnes 
allant ou sortant, même les cortèges 
funèbres, ont passé et circulé sans 
opposition dans ledit chemin, dont 
l'emplacement av£t, à cet effet, été 
réservé par les auteurs des parties ; 
que c'est contrairement et en oppo- 
sition à leurs droits que le défendeur 
a construit un mur sur une partie 
du chemin servant aux entrées et 
issues du hameau de Fabia , que c'est 
à tort et sans raison qu'il a établi ce 
nouvel œuvre, qu'il est, pour le fait, 
passible de dommages-intérêts et 
doit être condamné à le démolir ; — 
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Attendu que nous sommes, par suite 
des débats^ en possession des élé- 
ments nécessaires à l'évaluation du 
préjudice causé ; — Attendu, quant 
au droit de reconstruire l'appentis 
réclamé par le défendeur dans le 
cours des débats, que ce point de 
litige échappe à notre compétence ; 

— Par ces motifs, jugeant publi- 
quement et en premier ressort : — 
Maintenons les demandeurs en pos- 
session du droit de circulation et de 
passage, sur le chemin de service 
existant, entre les maisons de Sans 
(Gélestin) et de Ducos ; faisons au 
demandeur inhibitions et défense de 
ne plus les y troubler à l'avenir ; et, 
pour l'avoir fait indûment, le con- 
damnons à 4 franc de dommage et 
à démolir le mur construit par lui 
nouvellement, dans le délai de huit 
jours après la signification du pré- 
sent ; le condamnons, en outre, en 
tous les dépens, liquidés à ; 

— Et, quant au droit de reconstruire 
Tappentis, renvoyons cause et par- 
ties devant les juges qui doivent en 
connaître. » 

Obserrations. — Les chemins de 
desserte ou d'exploitation sont pré- 
sumés exister en vertu d'une con- 
vention tacite des propriétaires 
riverains. Ils peuvent exister aussi 
en vertu de la destination du père 
de famille et, en ce cas, lors de la 
division des héritages, ils sont ré- 
putés la propriété ; commune des 
copartageants. Par suite, ils peuvent 
faire Vobjet d'une action posses- 
soire, parce que le droit de passage 
est exercé sur ces chemins à titre 
de copropriété, plutôt qu'à titre de 
servitude. 



Justice de paix du canton de VerfeU 
(Haute-Garonne). 

Président : M. de LAMY, juge de paix, 

20 octobre i885. 

Action civile en dommages-intérêts, — 
Propos prétendu injurieux, — Rejet 
de la demande. 

Le fait par \m sacristain d'avoir rendu 
des cierges à un paroissien eu lui disant : 
« Gârdez-les, ils vous serviront pour votre 
enterrement », ne constitue pas une in- 
jure pouvant donner ouverture à une ac- 
tion civile en dommages-intérêts. 

Ainsi décidé dans les circonstan- 
ces que voici : 

Un sieur Terrancle demande 
200 francs, à titre de dommages - 
intérêts, au sieur Auriol, sacristain. 
Celui-ci, après la célébration d'une 
messe anniversaire, aurait rapporté, 
de la part de M. le curé de Grama- 
gne, les cierges que ledit Terrancle 
avait offerts pour la cérémonie, et 
lui aurait dit : « Gardez ces cierges, 
ils pourront vous servir pour votre 
enterrement. » Le sieur Terrancle 
jeta ces cierges sur la voie publique. 
Les enfants du village les allumèrent 
autour de la maison du demandeur. 
Celui-ci considère comme une^injure 
le propos qui lui a été tenu. 

Le seul témoin entendu h la re- 
quête du défendeur a fait la dépo- 
sition suivante : 

a Depuis que je suis curé à Gra- 
magne, le sieur Terrancle a fait cé- 
lébrer par mon ministère douze ser- 
vices ou anniversaires, et il a tou- 
jours offert, pour la célébration de 
ces cérémonies et services divers, 
des cierges convenables. La dernière 
fois, après avoir tenté vainement de 
faire célébrer la messe anniversaire 
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de la mort de sa première femme à 
Saint-Marcel, le sieur Terrancle a 
été obligé de faire célébrer ce service 
par mon ministère. Il a offert, à cette 
occasion, pourm'ôtre désagréable, 
des cierges exceptionnellement pe- 
tits et si dérisoires que les voisins 
allaient les voir à Téglise. Alors, 
après la messe, j'ai'envoyé le sacris- 
tain, le sieur Auriol, rendre au sieur 
Terrancle les mômes cierges que j'ai 
enveloppés dans le même papier 
qui avait déjà servi , et j'ai chargé 
ledit sacristain de dire au sieur Ter- 
rancle : « Gardez ces cierges qui 
pourront vous servir pour votre en- 
terrement. » 

Le 20 octobre, jugement en ces 
termes : 

«Nous, JUGB DE PAIX :— Statuant par 
jugement contradictoire et en pre- 
mier ressort ; — Vu l'exploit intro- 
ductif d'instance en date du 2 oc- 
tobre courant; vu notre jugement 
interlocutoire en date du i3 même 
mois ; — Vu la déposition du seul 
et unique témoin entendu et les 
explications fournies par les par- 
ties : — Attendu', d'une part!, que 
l'injure est définie par la loi du 
29 juillet 1881 : toute expression 
outrageante , terme de mépris et 
invective qui ne renferme l'imputa- 
tion d'aucun fait ; —Attendu que la 
loi n'a pas déterminé quelles sont 
les paroles outrageantes, les termes 
de mépris et invectives qui doivent 
être considérés comme constituant 
l'injure, et qu'elle a laissé aux Tri- 
bunaux l'appréciation des faits sur 
lesquels la plainte est fondée ; — 
Attendu que les paroles reprochées 
au sieur Auriol ne contiennent au- 
cune qualification injurieuse, aucun 
terme de mépris ; qu'elles ne sont 



pas de nature à porter atteinte à 
l'honneur et à la considération da 
défendeur; —Attendu, d'autre part, 
que le sieur Auriol , en répétant 
simplement les paroles qui lui sont 
reprochées, n'a pas agi de sa 
propre initiative et par conséquent 
méchamment ; que ces mêmes pa- 
roles, ainsi qu'il est dit dans l'ex- 
ploit introductif d'instance, n'ont 
même pas été entendues par le 
demandeur dans sa propre maison; 

— Attendu qu'il résulte de la dépo- 
sition du seul témoin entendu que 
les paroles reprochées au défen- 
deur et purement ironiques étaient 
comme une réponse à l'offre de 
cierges exceptionnellement petits 
faite par le demandeur pour;la célé- 
bration de la messe d'anniversaire ; 

— Attendu qu'il est reconnu que le 
requérant a jeté lui - même lesdits 
cierges sur la voie publique, et qu'il 
est aussi reconnu que le défendeur 
ne les a point allumés le long de 
l'habitation du sieur Terrancle ; — 
Vu la position sociale des parties ; 

— Par tous ces motifs , — Débou- 
tons le sieur Terrancle de sa de- 
mande comme mal fondée, et le 
condamnons aux dépens. » 

Observations. — Le propos tenu 
par le sacristain au demandeur était 
à coup sûr d'assez mauvais goût, et 
le curé, tenu à plus de réserve que 
son paroissien, peut-être illettré, 
aurait fait sagement de ne point 
charger son sacristain d'adresser 
une telle phrase au demandeur. 
Toutefois, il faut bien reconnaître 
que la phrase incriminée ne conte- 
nait , à proprement parler, aucune 
invective ni injure, qu'elle n'était 
point de nature à porter atteinte à 
l'honneur et à la considération du 



DÉGISIONS BBS JUGES DE PAIX. 



49 



demandeur. C'est dono ayeo rai^ 
son que le juge saisi a débouté le 
demandeur de sa demande. 



Jostioe de paix du canton d'Angles 

(Tam). 

Préiidmt: M. TAILLSFER, Juge de paiœ. 

24 août 1885. 

Ir^ure. — Diffamation, — Conseil muni- 
eipaL — Action civile en dommages- 
intérêts. 

Le fait de dire d'an individu, dans une 
salle de mairie, qu'il est un menteur, un 
traître, et qu'il ne peut inspirer que le 
mépris, constitue une diffamation ou tout 
au moins une injure publique, qui donne 
ouverture à une action civile en domma- 
ges'intéréts. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant; qui fait suffisamment connaî- 
tre les faits de la cause : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — En droit : 
— Considérant qu'aux termes de Tar- 
ticle 5dela loi du 25 mai 1838 le juge 
de paix connaît, sans appel, jusqu'à 
la valeur de 100 francs, et, à charge 
d'appel, à quelque valeur que la de- 
mande puisse s'élever, des actions 
civiles pour diffamations verbales ou 
pour injures publiques ou non pu- 
bliques, verbales ou par écrit, autre- 
ment que par la voie de la presse ; 
—'Considérant que la diffamation 
et l'injure sont suffisamment défi- 
nies par l'article 29 de la loi du 
29 juillet 188i, qui s'exprime ainsi : 
u Toute allégation ou imputation 
«r d'un fait qui porte atteinte à Thon* 
c( neur ou à la considération de la 
a personne ou du corps auquel le 
a fait est imputé est une diffama^ 
« tion, *«- Toute expression outra- 



ge géante, terme de mépris ou invec- 
« tive, qui ne renferme l'imputation 
(( d'aucun fait, est une injure » ; — 
Considérant que les diffamations et 
injures peuvent avoir un caractère 
différent, suivant les conditions où 
elles ont été commises et les per- 
sonnes à qui elles s'adressent ou qui 
les ont prononcées ; qu'il y a lieu, 
pour le juge, de rechercher d'abord 
la gravité du préjudice causé, en- 
suite quelle a été l'intention du dif- 
famateur; si les propos diffamatoires 
ou injurieux ont été tenus légère- 
ment ou avec intention de nuire plus 
ou moins caractérisée ; si ces propos 
ont été tenus publiquement ou s'il 
leur a été donné intentionnellement 
une certaine publicité; malgré qu'ils 
aient pu être tenus dans l'intérieur 
d'unehabitation ou d'un local privé ; 
en un mot, s'ils revêtent le caractère 
soit de malveillance, soit d'impru- 
dence , qui constitue la faute ; — 
Que, pour qu'il y ait diffamation ou 
injure publique, il n'est pas néces- 
saire que les propos aient été tenus 
publiquement et sur la voie publi- 
que ; qu'il suffit que, bien que tenus 
dans l'intérieur d'une habitation, ils 
aient pu ôtre entendus du dehors ou 
des appartements voisins, par di- 
verses personnes ; qu'il suffit encore 
qu'il leur ait été donné de la publi- 
cité en les répétant, môme confiden- 
tiellement, à diverses personnes, 
qui, elles-mômes, peuvent les répé- 
ter à d'autres ; — Considérant, en 
ce qui touche l'instance formée par 
Auguste Rouanet contre Achille 
Rouanet, que nous sommes régu- 
lièrement saisi et qu'il n'y a lieu, 
pour nous, que d'examiner le plus 
ou moins bien fondé de cette de- 
mande; — En fait : -^ Attendu 
qu'il résulte des dépositions des té- 
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moins et notamment des sieurs Viala 
et Amalric que, le 21 juin dernier, 
dans une des salles de la mairie^ où 
se trouvaient réunis, avant d'entrer 
en séance, les membres du conseil 
municipal d'Angles, le sieur Achille 
Rouanet, au sujet d'un compte pré- 
senté par Auguste Rouanet et qui 
devait être soumis à l'approbation 
dudit conseil par M. le maire, a dit 
à haute voix que le compte dont 
s'agit « n'était qu'une pure inven- 
a tion, basée sur de vains prétextes » , 
et qu'Auguste Rouanet n'était qu'un 
menteur, un traître et un Judas ; — 
Que ces paroles, proférées avec véhé- 
mence et colère, sont très distinc- 
tement parvenues aux oreilles des 
sieurs Viala et Amalric , qui se trou- 
vaient dans la salle d'école et dont 
l'attention était provoquée par les 
éclats de voix d'Achille Rouanet; 
qu'il n'est pas douteux, ainsi que 
l'affirment ces mêmes témoins, que 
ces propos pouvaient être entendus 
du public qui se serait trouvé dans 
les corridors et les escaliers de la 
mairie, dont les portes étaient alors 
ouvertes; — Attendu que, d'après 
le témoignage de Viala et autres, 
recueillis dans l'enquête, les mêmes 
paroles ont été répétées, peu après, 
en séance publique du conseil muni - 
cipal d'Angles ; — Attendu, au sur- 
plus, que, dans ses conclusions écri- 
tes et déposées sur notre bureau 
lors du jugement interlocutoire du 
20 juillet dernier, le sieur Achille 
Rouanet reconnaît avoir dit que le 
compte présenté par Auguste Roua- 
net n'était qu'une pure invention, 
basée sur de vains prétextes ; que ce . 
dernier avait menti et qu'il n'était 
qu'un menteur ; — Que vainement 
le sieur Achille Rouanet essayerait 
aujourd'hui, pour atténuer l'impor- 



tance et la gravité de ses paroles, 
de s'abriter derrière sa double qua- 
lité de conseiller municipal et d'ad- 
joint au maire ; — Que, si nul ne 
peut lui contester le droit, inhé- 
rent à ses fonctions, de critiquer 
les comptes soumis à son appro- 
bation, ce droit ne saurait s'éten- 
dre jusqu'à lui permettre de dif- 
famer et d'injurier les auteurs de 
ces comptes, alors même qu'il juge- 
rait leurs réclamations injustes ou 
exagérées ; — Attendu que, même 
à l'audience du 3 août, le sieur 
Achille Rouanet n'a pas craint de 
déclarer publiquement qu'Auguste 
Rouanet lui inspirait le plus profond 
mépris et de répéter qu'il était un 
menteur, ce dont il a été donné acte 
à ce dernier dans le procès-verbal 
d'enquête du même jour ; — Attendu 
que les propos ainsi rapportés et pro- 
noncés par Achille Rouanet soit dans 
une des salles de la mairie, soit en 
séance publique du conseil munici- 
pal d'Angles, soit enfin en pleine au- 
dience de notre Tribunal, consti- 
tuent bien une diffamation et une 
injure publique et qu'ils sont de na- 
ture à porter atteinte à l'honneur et 
à la considération de celui qui en 
est victime ; — Attendu que les té- 
moins produits dans la contraire en^ 
quête se bornent à déclarer n'avoir 
pas entendu les paroles attribuées 
au sieur Achille Rouanet ; — Que 
l'un d'eux, seulement, le sieur Hont- 
bosc, affirme, qu'elles ne sont point 
sorties de la bouche d'Achille Roua- 
net, tout en reconnaissant, d'ail- 
leurs, qu'elles ont été prononcées ; 
mais qu'interpellé par le demandeur 
sur le point de savoir quel en serait 
l'auteur, il déclare ne pouvoir le 
faire connaître ; — Attendu que, si 
l'on fait la part des relations ezis- 
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tant entre Achille Rouanet et les té- 
moins administrés par lui et de cette 
circonstance que tous sont ses col- 
lègaes au conseil municipal, aucun 
doute ne saurait plus subsister dans 
l'esprit du juge ; — Attendu, par 
suite, que c'est à bon droit qu'Au- 
guste Rouanet a poursuivi la répa- 
ration par les voies légales du pré- 
judice à lui causé et qu'il appartient 
à la justice de venir en aide au ci- 
toyen attaqué dans son honneur et 
sa considération, toutes les fois qu'il 
fait appel à la loi, sauvegarde de 
lous; — Attendu que l'intention 
d'Achille Rouanet de nuire à Au- 
guste Rouanet ne saurait davantage 
être contestée; qu'elle s'énonce en 
s'aggravant encore de son attitude 
agressive et inconvenante à l'au- 
dience, de ses provocations inces- 
santes et des propos injurieux qu'il 
n'a point su retenir môme en pré- 
sence de la justice ; — Attendu que 
les dommages doivent être calculés 
sur l'importance et la gravité du 
préjudice, tant physique que moral, 
souffert par celui qui a été victime 
dé la diffamation et de l'injure, et 
que l'appréciation de celle-ci doit, 
à son tour, être basée sur la posi- 
tion sociale, l'éducation et le milieu 
de celui qui s'en est rendu coupa- 
ble ; — Attendu que le chiffre de 
200 francs de dommages-intérêts, 
formant l'objet de la demande, nous 
paraît exagéré et que le Tribunal a 
en main les éléments nécessaires 
pour en déterminer l'importance; 

— Attendu que la demande recon- 
ventionnelle, formée par le défen- 
deur, n'est ni sérieuse ni fondée et 
que, par conséquent, elle doit être 
rejetée ; — Attendu que la partie qui 
succombe doit supporter les dépens ; 

— Par ces motifs,— Vidant notre in- 



terlocutoire des 20 juillet et 3 août 
1885; — Statuant contradictoire- 
ment, en premier ressort ; — Re- 
jetons la demande reconvention- 
nelle formée par le défendeur, 
comme injuste et mal fondée, et 
condamnons le sieur Achille Roua- 
net, greffier de paix et premier ad- 
joint au maire de la commune d'An- 
gles, au payement de la somme de 
i50 francs, pour dommages-inté- 
rêts envers le sieur Auguste Roua- 
net, aux intérêts que de droit, et 
aux entiers dépens, liquidés à...; 
— Et, sur la demande dudit sieur 
Rouanet Auguste, réitérons acte du 
miot de menteur, prononcé à son 
adresse, à l'audience du 3 août cou- 
rant^ par Achille Rouanet, qui lui 
avait été déjà concédé dans le pro- 
cès-verbal d'enquête dudit jour. » 

Observations. — Cette décision, 
toute en fait, nous paraît devoir être 
entièrement approuvée. Les propos 
relevés avaient été proférés dans un 
lieu public et avaient un caractère 
essentiellement dommageable. 



Trib. de simple police du oant. de la Flèohe 

(Sarihe). 

Président: M. DEIN j<, juge de paix 
29 avril 1885. 

Eattx insalubres, — Voie publique. — 
Procès-verbal. — Lavage. — Absence 
de contravention. — Renvoi du pré- 
venu. 

Le fait par un aubergiste d'avoir lavé 
son auberge et répandu sur la voie publi- 
que les eaux provenant du lavage ne 
constitue pas une contraTention. 

Il n'appartient pas i un agent de police 
de déterminer le caractère des eaux ainsi 
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répandues sur la Toie publique, et de les 
déclarer insalubres. Foi n'est pas due au 
rapport de Tagent en ce qui touche cette 
constatation. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police de la Flèche, dans les 
circonstances que Toici : 

La cause appelée,legreffieradonné 
lecture d'un rapport dressé le i *' avril 
i885, à six heures trente minutes du 
soir, par M. Belleuvi;g, brigadier de 
police à la Flèche, enregistré, du- 
quel il résulte que le nommé Bel- 
leuvre a aperçu la femme Loriot, 
aubergiste, boulevard d'Alger, qui, 
lavant son établissement, en fai- 
sait sortir une eau noirâtre et in- 
fecte, qui se répandait dans le ruis- 
seau, et que, voyant Fentôtement 
de cette femme, qui venait d*être 
condamnée le môme jour, par le 
Tribunal de simple police, à 1 franc 
d'amende pour le môme fait, il l'avait 
prévenue qu'il dresserait contre elle 
procès-verbal, pour contravention à 
l'article 1" du règlement de police 
municipale du 4 septembre i 627, ap- 
prouvé par M. le préfet de la Sarthe 
le 25 du môme mois, ainsi qu'à l'ar- 
ticle 2 de l'arrôté préfectoral du 
40 octobre 1834. 

Lecture du procès-verbal ou plu- 
tôt du rapport de Tagent de police 
Belleuvre ayant été faite par le gref- 
fier, le sieur Loriot, présent à l'au- 
dience, a reconnu le fait matériel 
constaté dans le rapport, mais en 
contestant que l'eau provenant du 
lavage de son établissement fût in- 
fecte. 

M* M..., défenseur de l'inculpé, a 
dit qu'il importait d'abord de faire 
remarquer que c'était à tort que, 
dans son rapport, l'agent de police 
a prétendu que la femme Loriot 



avait été condamnée pour le même 
fait à l'audience du 1*^' avril ; que la 
condamnation avait été prononcée 
non pour le fait de lavage de son 
établissement, mais pour avoir dé- 
posé sur la rue un tas d'ordures ou 
de bourriers^ qui y étaient restés 
toute la nuit. 

Le défenseur ajoute que, de temps 
immémorial, il était d'usage, môme 
dans un but de propreté et de salu- 
brité, que les aubergistes et cafe- 
tiers lavassent leurs établissements 
le soir des jours de marché ; exami- 
nant ensuite les termes de l'arrêté 
municipal du 4 septembre 1827 et 
de l'arrêté préfectoral du 10 octo- 
bre 1834, il conteste que le fait re- 
proché à l'inculpé constitue une 
contravention à l'un ou l'autre de 
ces arrêtés. En conséquence, il con- 
clut à ce que l'inculpé soit renvoyé 
des fins de la poursuite, sans frais ni 
dépens. 

Le ministère public, résumant en- 
suite les débats, soutient la préven- 
tion et conclut à ce que l'inculpé 
soit condamné à l'application de l'ar- 
ticle 471, n* 15, du Code pénal, et, 
en outre, à la peine de la récidive. 
—Jugement en ces termes : 

a LE TMBUNAL : — Ouï la lec- 
ture du procès-verbal ; ouï Tinculpé 
dans ses explications et défenses, le 
ministère public dans ses réquisi- 
tions : — Attendu que la femme Lo- 
riot est poursuivie pour avoir lavé 
son établissement le mercredi soir, 
alors qu'aux termes de l'article 1*' 
du règlement du 4 septembre 1827 
les jours de balayage sont fixés aux 
mardis, jeudis et samedis de chaque 
semaine ; — Attendu que l'inculpé 
reconnaît le fait matériel, base de 
la poursuite, mais qu'il importe 
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d'examiner si le fait matériel, tenu 
pour constant, constitue ou non une 
contrayention à l'un ou à l'autre des 
arrêtés visés dans le rapport ; — En 
ce qui concerne l'arrêté municipal 
du 4 septembre 1827 : — Attendu 
que l'article i" dudit arrêté est ainsi 
conçu : « Tous les propriétaires ou 
« locataires sont tenus de faire ba- 
« layer la rue, au-devant de leurs 
<x habitations, jusqu'au milieu de la 
u chaussée, régulièrement les mardis 
« jeudi et vendredi de chaque se- 
« maine, à sept heures du matin, 
« depuis le i®"^ avril jusqu'au 30 sep- 
« tembre, et à huit heures du ma- 
ie tin le restant de Tannée. En cas 
Cl de négligence, le balayage sera 
« fait aux frais des propriétaires ou 
« locataires, sans préjudice de l'a- 
« mende » ; — Attendu que cet ar- 
ticle contient une prescription for- 
melle, relative au balayage, mais 
qu'il ne contient aucune prohibition 
de tenir sa maison ou son établisse- 
ment propre, les autres jours, au 
moyen du lavage ; — Attendu qu'il 
est de jurisprudence constante qu'en 
matière criminelle ou de police les 
peines ne se suppléent pas et ne 
peuvent être étendues d'un cas à un 
autre non prévu par une disposition 
formelle d'un règlement légalement 
fait ; — Attendu qu'il est également 
de jurisprudence constante que le 
juge ne peut ni modifier ni étendre 
les dispositions contenues dans un 
arrêté administratif: ce serait un 
excès de pouvoir en empiétant sur 
les attributions du pouvoir régle- 
mentaire, ce qui lui est formelle- 
ment interdit ; — En ce qui concerne 
l'arrêté préfectoral du 10 octo- 
bre i834 : -^ Attendu que l'article 2 
de cet arrêté est ainsi conçu : « Il 
« est défendu de jeter ou déposer, 



« tant de jour que de nuit, dans les 
« rues et places publiques, aucunes 
« eaux, urines, matières fécales et 
« autres ordures, ni aucun fumier, 
« ni débris d'animaux »; — Attendu 
qu'il est, de principe, reconnu que 
le juge de paix, saisi de la contes- 
tation, a le droit d'interpréter le 
règlement administratif qu'il est 
chargé d'appliquer ; — Attendu que 
le considérant qui forme le préam- 
bule de l'arrêté est ainsi conçu : 
« Considérant que les chaleurs con- 
« tinues et extraordinaires qui ont 
« régné jusqu'à ce jour, ainsi que 
« le rouissage du chanvre, ont in- 
« spire des craintes sérieuses pour 
« la santé publique ; qu'il importe 
« de rappeler les principales dispo- 
« sitions de l'arrêté de cette préfec- 
« ture du 15 avril i 882 et d'y ajouter 
« celles commandées par les circon- 
« stances » ; — Attendu que l'on 
pourrait déduire de ces termes, rap- 
prochés de l'époque où l'arrêté a été 
pris (pendant l'épidémie cholérique) 
qu'il avait un caractère exceptionnel 
de circonstance ; que, cependant, au- 
cun autre arrêté postérieur ne l 'ayant 
modifié, il doit légalement conser- 
ver son caractère de permanence ; 
— Mais attendu qu'en se pénétrant de 
Tesprit de l'arrêté on est amené à 
reconnaître que, par ces mots : au- 
cunes eaux, suivis de ces autres mots : 
urinesy matières fécales et autres or- 
dures, M* le préfet n'a certainement 
entendu parler que des eaux insa- 
lubres; *— Attendu que le rapport 
de l'agent de police, tout en disant 
que les eaux provenant du lavage de 
Tétablissement de l'idculpé étaient 
noires et infectes, ne constate pas 
qu'elles fussent insalubres ; que des 
eaux peuvent avoir mauvaise odeur 
sans être nuisibles, telles, par exem- 
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pie, les eaux sulfureuses; —At- 
tendu que, par arrêt du 7 août 1825, 
la Cour (Je cassation a jugé que, si 
un commissaire de police a caractère 
pour constater que des eaux ont été 
répandues sur la voie publique, il ne 
lui appartient pas de décider qu'elles 
îionl insalubres, question dont la 
sol u lion *iuppose un examen et 
des connaissances spéciales, tandis 
qu'un procès-verbal n'est destiné, 
par sa nature, qu'à constater un fait 
actuel; qifà plus forte raison il en 
est de môme d'un simple agent de 
poïice; — Attendu que, de ce qui 
précède et de la saine interprétation 
des arrêtés cités, il résulte que l'in- 
culpé n'n commis aucune contra- 
vention auïdits arrêtés; qu'il s'en- 
suit que nous n'avons pas h nous 
prononcer sur la question de réci- 
dive î —Par ces motifs, jugeant en 
maticre do simple police et en der- 
nier ressort; — Vu l'article 159 du 
Code d'instruction criminelle, ainsi 
conçu ; etc. ; — Annule le rapport 
et ce qui s'en est suivi et renvoie 
rinculpé des fins de la poursuite, 
sans frais ni dépens. » 

Observations. — L'article 471, 
n"^ 6} punit d'une amende de 1 à 
5 francs ceux qui auront jeté ou ex- 
posé au-devant de leurs édifices des 
choses de nature à nuire par leur 
chute ou par des exhalaisons insa- 
lubres* Peut-on faire rentrer sous 
rappUcalion de cet article le fait de 
rejeter sur la voie publique les eaux 
provenant du lavage d'une maison? 
Nous ne le pensons pas. Dans les 
villes^ notamment, les eaux ména- 
gères, ou eaux de lavage, ne peuvent 
guère être jetées ailleurs que sur la 
voie publique, et vouloir empêcher 
qu'elles y soient répandues, ce serait 



faire obstacle à l'entretien des mai- 
sons en bon état de propreté et de 
salubrité. Au surplus, l'article 471 
ne prohibe que le jet de corps so- 
lides ou liquides pouvant nuire par 
des exhalaisons msa/w^res. Pour qu'il 
y ait contravention, il faut que 
l'existence de ces exhalaisons insa- 
lubres ait été bien et dûment con- 
statée. Des eaux de lavage peuvent 
exhaler une mauvaise odeur^ mais 
elles ne sont pas nécessairement in- 
salubres. 



Tribunal de simple poUce de Paris. 

Président : M. CRANNEY, juge de paix. 

3i juillet 1885. 

Voirie. — Travaux exécutés sans auto- 
risation, — Règlements relatifs à la 
hauteur des bâtiments. — Contraven- 
tion. — Compétence du juge de police. 
— Amende. — Démolition. 

Les prescriptions de Tarticle 4 du dé- 
cret du 26 mars 1852, relatives h Tauto- 
risation préalable, et celles de Tarticle 5 du 
décret du 27 juillet 1859, remplacé par le 
décret du 23 juillet 1884, concernant la 
hauteur des bâtiments, ayant été édictées 
non dans Tintérét de la Toirie, mais dans 
celui de la sdreté et de la salubrité pu- 
bliques, il s'ensuit que les contraventions 
auxdites constructions sont de la compé- 
tence du Tribunal de simple police, et 
non de celle du conseil de préfecture. 

Lorsqu'il n*est pas établi que des con- 
structions faites contrairement à ces rè- 
glements ne peuvent subsister sans nuire 
aux intérêts de la sûreté et de la salubrité 
pid)liques, il n'y .a pas lieu d'ordonner la 
démolition de ces constructions. 

Le juge de police doit seulement con- 
damner le contrevenant à l'amende. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police de Paris^ dans les ter- ' 
mes suivants : 
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« LE TRIBUNAL : — Attendu 
que, par jugement de ce Tribunal, 
en date du 21 novembre 1884, les 
sieurs Pouchon et Soulié, copro- 
priétaires d'un immeuble, sis à Paris, 
rue de Bièvre, n* 26, ont été con- 
damnés, le premier par défaut, et 
le second contradictoirement à 
i franc d'amende et à la démolition 
de rétage carré, élevé sans autorisa- 
tion, et remplaçant le quatrième 
étage, lambrissé, du bâtiment sur 
la cour.; — Attendu que l'opposition 
du sieur Pouchon audit jugement, 
reçue en la forme, par jugement 
du 10 avril dernier, avant faire droit 
au fond, nomme le sieur Saint- 
Agnan Boucher, architecte-expert, 
avec mission, après serment prêté, 
de vérifier les travaux exécutés par 
les sieurs Pouchon et Soulié à leur 
propriété susdésignée, dire si, à 
son avis, ils étaient de nature à obli- 
ger le sieur Pouchon à demander 
une autorisation préalable à l'admi- 
nistration, rechercher à quelle date 
lesdits travaux ont été faits, ainsi 
que la largeur à laquelle se trouvait 
portée légalement la rue de Bièvre, 
au moment où ils ont été exécutés -, 
— Attendu que du rapport dudit 
expert déposé, au greffe de ce Tri- 
bunal, il résulte que les travaux 
exécutés par les sieurs Pouchon et 
Soulié rentrent dans la catégorie 
de ceux qui ne peuvent se faire sans 
avoir été préalablement autorisés, 
et qu'ils sont contraires aux règle- 
ments, qui fixent la hauteur mini- 
mum des étages à 2",60 ; — At- 
tendu que, ces faits constatés, il y a 
lieu tout d'abord de statuer sur 
l'exception d'incompétence, propo- 
sée par le sieur Pouchon ; — At- 
tendu^ sur ce point, que les pres- 
criptions de l'article 4 du décret 



du 26 mars 1852, relatives à Tauto- 
risation préalable et celles de l'ar- 
ticle 5 du décret du 27 juillet 1859, 
remplacé par le décret du 23 juillet 
1884, concernant la hauteur des 
bâtiments situés dans les cours ou 
espaces intérieurs à Paris, ont été 
édictées, non dans l'intérêt de la 
voirie, mais dans celui de la sûreté 
et de la salubrité publiques ; — 
Qu'il s'ensuit que les contraventions 
auxdites prescriptions sont de la 
compétence du Tribunal de simple 
police, et non de celle du conseil 
de préfecture; — Attendu, au fond, 
qu'il est suffisamment établi que le 
sieur Pouchon a contrevenu : 1« à 
l'article 4 du décret du 26 mars 1852, 
en ne fournissant pas à l'administra- 
tion un plan et des coupes cotés 
des constructions par lui projetées, 
avant tout commencement d'exécu- 
tion, et en exécutant les travaux 
dont s'agit, sans autorisation ; 2* et 
aux dispositions de l'article 6 du 
décret du 27 juillet 1859, encore en 
vigueur, lorsque ces travaux ont été 
commencés dans la première quin- 
zaine de juillet 1884, et aux dispo- 
sitions de l'article 8 du décret du 
23 juillet 1884, lequel était exécu- 
toire lorsque les travaux ont été 
achevés, et ce en construisant des 
logements n'ayant pas la hauteur 
minimum de 2",60; — Attendu 
que le sieur Pouchon a ainsi en- 
couru l'amende à laquelle il a été 
condamné ; — Mais attendu qu'il n'y 
a pas lieu d'ordonner la démolition 
des constructions élevées par le sieur 
Pouchon; — Qu'en effet il n'est pas 
justifié que lesdites constructions, 
faites contrairement aux règlements 
susdatés, ne peuvent subsister sans 
nuire d'une manière permanente 
aux intérêts de la sûreté et de la 
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salubrité publiques ; — Par ces mo- 
tifs, statuant contradictoirement et 
en dernier ressort ; •— Maintient la 
condamnation à Tamende pronon- 
cée contre le sieur Pouchon par le 
jugement du 21 novembre 1884; — 
Dit n'y avoir lieu d'ordonner la dé- 
molition des constructions élevées 
sans autorisation par le sieur Pou- 
chon et remplaçant le quatrième 
étage lambrissé du bâtiment sur la 
cour de l'immeuble sis à Paris, rue 
de Bièvre, 26 ; — Et condamne le 
sieur Pouchon aux dépens tant du 
jugement de défaut susdaté que de 
son opposition à ce jugement, y 
compris les honoraires de l'expert. » 

Observations. — Dn arrêt de la 
Cour de cassation du 27 mai 1877 a 
décidé que la démolition doit être 
ordonnée lorsque les constructions 
ne 9 peuvent subsister sans nuire 
d'une manière permanente aux in- 
térêts de la sûreté et de la salubrité 
publiques. Or, c'est nuire d'une 
façon permanente à ces intérêts que 
de construire les logements d'une 
hauteur inf<^rieure à celle fixée par 
les règlements. A cet égard, et, le 
fait étant établi, la poursuite n'a 
aucune preuve à faire. Le défaut de 
hauteur suffisante implique un dé- 
faut de salubrité. Le juge de simple 
police, saisi de la poursuite pour 
contravention à un règlement ad- 
ministratif fixant la hauteur et la 
dimension des constructions élevées 



en dehors de la voie publique dans 
les cours et espaces intérieurs, doit 
donc condamner le prévenu, non 
seulement à l'amende, mais encore 
à la démolition des constructions. 
Voir en ce sens Annales 1878, p. 55, 
où se trouve rapporté l'arrêt ci- 
dessus cité, et la note à la suite de 
cet arrêt. — Tout au plus pourrait- 
on admettre le prévenu à faire la 
preuve que la construction qu'il a 
faite, bien que n'ayant pas la hau- 
teur voulue, est cependant dans les 
meilleures conditions de salubrité, 
soit à raison de la dimension, du 
cube d'air qu'elles contiennent, etc. 
Mais^ en tout cas, cette preuve 
incomberait au prévenu. La pré- 
somption contraire résulte du seul 
fait qu'il y a infraction au règlement 
fixant la hauteur minimum. Lors 
donc que le fait est dûment constaté 
par un procès-verbal régulier, nous 
ne pouvons admettre que le juge 
de police refuse d'ordonner la dé- 
molition par ce seul motif qu'il ne 
serait pas justifié que] la construc- 
tion ne puisse subsister sans nuire 
à l'intérêt de la salubrité publique. 
L'opinion que nous soutenons est 
bien formellement celle que con- 
sacre l'arrêt de 1877, puisque dans 
cet arrêt il était dit en substance 
que les constructions faites contrai- 
rement au règlement spécial nuisent 
par ce seul fait à la salubrité pu- 
blique;.sans qu'il soit besoin d'autre 
preuve. 
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jQsUee de paix de Saint-Gtanoain en Z^aye 

(Seine-et-Oiae). 

PréiidêHt : M. Alphonse BOULÉ, 
juge d$ paix. 

28 octobre i885. 

Caractère de Vélection de domicile, — 
NuUiié de la citation, — Gages de conr 
cierge et compte de recettes et dépenses. 
— Connexité. — Benvoi du touU — 
Incompétence, 

Indiquer une personne^ comme ayant 
tous pouvoirs de régler une affaire, ne 
constitue pas une élection de domicile 
chez cette personne dans le sens de Tar- 
ticle 111 du Gode ciTil. La citation donnés 
à ce prétendu domicile élu est nulle. 

Le juge de paix n'est pas compétent 
pour connaître d'une demande formée par 
une concierge contre son propriétaire, 
alors que la créance alléguée résulte d*un 
compte de recettes des loyers et dépenses, 
que les gages figurent dans ce compte, et 
que la balance au profit de la concierge 
est supérieure à 200 francs. Le juge de 
paix doit se dessaisir du tout à raison de 
la connexité, sans rechercher pour quelle 
somme les gages figurent dans le compte. 

Ainsi jugé, dans les termes sui- 
vants, par M. le juge de paix de Saint- 
Germain en Laye : 

<x Nous, JUGE DE PAIX : — Après avoir 
entendu les parties en leurs dires et 
conclusions respectifs, statuant en 
premier ressort : — Attendu que 
Boitel soutient que la citation déli- 
vrée, le 17 octobre j885, au domicile 
prétendu élu à Maisons-Laffitte, 
chez le sieur Maurice, son gendre, 
est nulle ; -^ Attendu que la lettre 
dûment timbrée et enregistrée par 
lui, écrite de Saint-Christ, le 7 août 
dernier, au mandataire de la veuve 
Gatey^ demanderesse, ne contient 
pas l'élection de domicile dont 
Mars 1886. 



s'agit ; — Qu'en effet, en signalant 
le sieur Maurice comme étant son 
gérant et ayant tous pouvoirs pour 
régler les recettes et les dépenses de 
la maison sise à Paris^ rue des Mar- 
tyrs, et en ajoutant que c'est à lui 
que la demanderesse doit s'adresser 
pour le règlement de la somme 
qu'elle prétend lui revenir, le sieur 
Boitel a renvoyé cette dernière à 
une personne pouvant débattre ces 
comptes en connaissance de cause, 
mais n'a pas fait une élection de 
domicile dans le sens de l'article 111 
du Code civil ; — Que, d'autre part, 
le Tribunal ne serait pas compétent 
pour connaître de la demande de la 
veuve Gatey; — Que s'il s'agissait 
de gages comme concierge, le juge 
de paix pourrait en connaître, mais 
qu'il est incompétent pour statuer 
sur le compte de recettes de loyers 
et de dépenses présenté par la veuve 
Gatey, comme gérante de l'im- 
meuble; — Que la citation, fût-elle 
régulière, le Tribunal ne saurait 
môme retenir pour en connaître les 
articles du compte [concernant les 
gages comme concierge, ces articles 
se confondant aujourd'hui dans l'en- 
semble dudit compte, qui consti- 
tue la demanderesse créancière de 
30361fr. 75 et débitrice de 29348fr. 
10, et, par suite, créancière, en dé- 
finitive, de 1 013 fr. 65, suivant ses 
dires; — Qu'en voulant compenser 
ses gages avec ses recettes, elle crée 
un lien entre les différents articles 
du compte, et, par suite, une con- 
nexité qui fait que le Tribunal aurait 
à se dessaisir du tout; — Par ces 
motifs^ disons qu'il n'y a pas eu 
élection de domicile faite à Maisons- 
Laffitte ; — Déclarons nulle la cita- 
tion délivrée, et, par suite, déclarons 
la demanderesse non recevable en 
5 
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sa demande ; — Et, en outre, en 
tant que de besoin, nous déclairons 
incompétent en raison delà matière, 
et^ en tout cas, du chiffre de la de- 
mande ; — Et condamnons la veuve 
Gatey en tous les dépens. » 

Observations. — L'élection de 
domicile doit être explicite et for- 
melle. Elle ne peut résulter du fait 
qu'un tiers aurait reçu pouvoir pour 
régler une affaire. Sur la seconde 
question, il n'est pas douteux que 
les juges de paix ne soient compé- 
tents, dans le^ termes de l'article 5 
de la loi de 1838, sur toutes les con* 
testations qui peuvent naître entre 
concierges et propriétaires, à raison 
de leurs engagements respectifs soit 
pour la durée de l'engagement, soit 
pour la fixation des salaires ; mais le 
juge de paix cesse d'être compétent 
lorsqu'à côté d'une contestation sur 
les salaires se soulève une question 
plus importante de règlement de 
compte à raison des loyers perçus 
par le concierge au nom du pro- 
priétaire, et que ce compte porte sur 
une somme supérieure à 200 francs. 
Dans ce cas, à raison de laconnexité, 
le juge doit se déclarer incompétent 
sur le tout. 



Jiwiioe de paix du XI* arrondiflsema&t 
de Paris. 

Ih'éHdmU : M. CRANNET, iug9 de paix. 

iwjumetlSSS. 

Fùumitureê de ménage livrées à crédit non 
an domicile du maify'e, maie entre les 
mains du domestique. — Demande en 
payement contre le maître. — Rejet de 
la demande du fournisseur. 

Lonqu'il résulte des débats que les 
fournitures de ménage ont été livrées non 



au domicile du mettre, maie entra les 
mains du domestique^ le fournisseur n'est 
pas recevable à actionner en payement de 
ces fournitures le maître lui-même, alors 
que celui-ci affirme que chaque jour il 
remet à son domestique l'argent néces- 
saire à la dépense de maison. 

Ainsi décidé) par jugement de 
M. le juge de paix du XI* arrondis- 
sement de Paris, dans les termes 
suivants : 

« Nous, jiroE DE paix: — Parties 
ouïes: — Attendu que le sieur Col- 
let a fait citer devant nous la demoi- 
selle Pierski, à Teffet de s'entendre 
condamner à lui payer la somme de 
43 fr. 95, qu'il prétend lui être due 
pour fournitures d'épiceries à elle 
faites pendant les mois d'avril et de 
mai derniers, avec intérêts tels que 
de droit et dépens ; — Attendu que, 
ladite demande ayant été contestée 
par la défenderesse, nous avons ren- 
voyé les parties en conciliation sur 
lettre du 26 mois dernier, en invi- 
tant le défendeur à produire son 
livre ; — Attendu que, s'il est ré- 
sulté du dépouillement que nous en 
avons fait, que lesdites fournitures 
sont portées régulièrement eur ce 
livre, au nom de la défenderesse, 
d'une part le demandeur est obligé 
de reconnaître qu'il n'en a pas ef- 
fectué la livraison au domicile de 
celle-ci, mais bien entre les mains 
de son domestique, un sieur Georges, 
et que, d'autre part, ladite défen- 
deresse affirme que chaque jour 
elle remettait à ce dernier l'argent 
nécessaire à la dépense journalière ; 
— Attendu que, d'après une juris- 
prudence constante, la demoiselle 
Pierski n'est nullement obligée de 
payer au sieur Collet le prix des 
fournitures, qu'il aurait livrées à 
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crédit à son domestiqué en dehors 
de la défenderesse ; — Attendu qu'il 
appert de ce qui précède, que le 
sieur Collet doit être déclaré mal 
fbndé en sa demande, et qu'il y a 
lieu de l'en débouter ; — * Par ces 
motifs, statuant contradictoirement 
et en dernier ressort, déclarons le 
sieur Collet mal fondé en sa de- 
mande, l'en dél)outons et le con- 
damnons aux dépens. » 

Observations. — Il en est, en ef- 
fet, de jurisprudence constante que 
lorsque le fournisseur livre au do- 
mestique, il n'est pas autorisé à lui 
faire crédit, à moins qu'il n'y ait été 
invité par le maître lui«môme. Si 
donc ce dernier affirme que, non 
seulement il n'a pas autorisé ce cré- 
dit, mais qu'au contraire il donne 
chaque Jour à son domestique l'ar- 
gent nécessaire à la dépense de 
maison, le seul débiteur est le do- 
mestique, et le fournisseur est mal 
fondé à assigner en payement le 
maître, alors môme que ce dernier 
aurait profité 4es fournitures. C'est 
en eifet au domestique que le four- 
nisseur a fait crédit, et non au 
maître, qui ne peut être par sa faute 
exposé à payer deux fois les mêmes 
marchandises. 



Juf liée de pais du XIX* arrandûMinoiit 
de Paris. 

Président: M. LE HU,hOCQJu(fê de paix. 

'Ai décembre 1884. 

Aêêurances. — Périodes, — Obligation 
de prévenir dang un délai déterminé 
pow* faire cesser l'assurance. — Sta- 
tuts. — Demande en payement de pri- 
mes. 

Dans le cas où Taâguré n'a pas souscrit 
uae nouvelle assiuranoe, Biais où il ne fait 



que continuer celle ds bûr vendeur, il 
doit, s'il veut profiter de r^utqrisatiou qui 
lui est donnée par les statuts de faire cesser 
son assurance à l'eipi ration de chaque 
période de cinq ans, préveuir la compagnie 
dans les trois mois avant Texpiration de 
la période quinquennale partant de la 
date de la police souscrite par son ven- 
deur. 

Ainsi décidé^ par M. le juge de 
paix du dix-neuvième arrondisse- 
ment de Paris, dans les termes sui- 
vants : 

« Nous, JUGE DB PAIX ; — Attendu 
que la Société d'assurance mutuelle 
mobilière de Paris depuande au^ 
époux Bertrand le payement d'une 
somme de ik francs, pour leur coti- 
sation du r^ novembre 4884 ;^u 
3t octobre J885 et pour leur part 
contributive dans la répe^rtition des 
sinistres du i*"^ avril 1883 au 3i mars 
1884» y compris impôt et timbre; 
— Attendu que les époux Bertrand 
se refusent au payement de ladite 
somme, ^^ souten^ut qu'ils se soat 
assurés et ont été admis par la Com- 
pagnie mutuelle le 29 mai 1879; mais 
que, voulant profiter de Tarticle 9 
des statuts, qui autorise chacune des 
parties contractantes à faire cesser 
leurs assurances ^ Texpiration de 
cbaque période de cinq ans, et dési- 
rant faire cesser leur assurance, ils 
avaient, à cet elfet, adressé à ladite 
compagnie, le 34 avril 1883, une 
lettre chargée, ainsi que cela résul- 
tait d'un bulletin de la poste; que, 
dès lors, ils se considéraient comme 
déliés de tout engagement envers 
ladite société; — Mais attendu qu'il 
résulte des explications des parties 
et des documents produits que c'est 
à tort que les époux Bertrand; pour 
déterminer la date d'expiration de 
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la police, prévue par Tarticle 9 des 
statuts, prennent pour point de dé- 
part le jour où ils ont signé Tacte 
qui les lie vis-à-vis de la Compagnie 
mutuelle^ c*est-à-dire le 29 mai 1879 ; 
— Qu'en effet il est certain que l'acte 
signé par les époux Bertrand le 
21 mai 1879 n'est qu'une continua- 
tion de celui relatif à l'assurance pri- 
mitive souscrite le 31 octobre 1878 
par les consorts Rousselet, précé- 
dents propriétaires de l'immeuble 
acquis par les époux Bertrand; 
que cela est si vrai, quUl est dit^ 
dans ledit acte, que le présent en- 
gagement continuera, en ce qui con- 
cerne les époux Bertrand, celui des 
précédents propriétaires; — Que, 
surabondamment, l'article 2^ § 2, 
des statuts de la Compagnie mutuelle 
dit que le sociétaire qui en vendant 
son immeuble a obligé son acqué- 
reur à continuer son assurance, a, 
par ce fait et sans qu'il soit besoin 
d'aucune autre formalité, fait succé- 
der celui-ci à tous ses droits comme 
à toutes ses charges et obligations 
vis-à-vis de la société et notamment 
à l'obligation de prévenir la société 
dans les délais prescrits par l'ar- 
ticle 9, dans le cas où il voudrait 
faire cesser les assurances ; — Que, 
dès lors, les époux Bertrand, qui 
n'ont pas souscrit une nouvelle po- 
lice, mais qui n'ont fait que conti- 
nuer l'ancienne, ont à s'imputer de 
n'avoir pas, conformément aux obli- 
gations qui leur étaient imposées, 
prévenu la Compagnie mutuelle dans 
les trois mois avant l'expiration de 
la période quinquennale partant du 
31 octobre 1JB78, date de la police 
souscrite par les consorts Rousselet, 
précédents propriétaires de l'im- 
meuble ; — Que, dans ces circon- 
stances, il y a lieu de faire droit à la 



demande de la Compagnie mutuelle ; 
— Par ces motifs, — Condamnons 
les époux Bertrand à payer à la 
Compagnie mutuelle la somme de 
14 francs, montant des causes sus- 
énoncées, avec les intérêts tels que 
de droite et les condamnons en ou- 
tre aux dépens. » 

Observations. — Aux termes de 
la jurisprudence de la Cour de cas- 
sation, les assurés sont tenus de 
l'observation des statuts de la com- 
pagnie, statuts auxquels ils ont ad- 
héré par le seul fait de leur signature 
apposée sur la police. En consé- 
quence, si les statuts permettent de 
faire cesser l'assurance après une 
période, à la condition de prévenir 
trois mois d'avance, il est clair que 
la période doit partir de la date de 
la police. Cette règle, applicable à 
rassuré lui-même^ l'est également 
à son acquéreur, lorsque ce dernier 
a continué l'assurance de son ven- 
deur. 



Justice de paûc daVm* arrondiMemeAt 
de Paris. 

Président : M. LE SENNE, juge de paix. 

20 novembre 1885. 

Responsabilité civile, — Concierge, 
Chien. — Qarde, — Visiteur, 

Quand une personne étrangère à une 
maison laisse son chien en garde au con- 
cierge pour faire une TÎsite à un locataire 
de cette maison, le concierge n'est respon- 
sable de la fuite de ce chien qu'autant 
qu'il aurait k s'imputer une faute grave 
commise dans la surveillance qu'il a ainsi 
assumée. 

Ainsi jugé par la décision dont 
voici le texte ; 

« Nous, JUOE DE paix: — Statuant 
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contradictoirement et en premier 
ressort : Attendu que, par cita- 
tion ci-annexée du ministère de Le- 
gendre, huissier à Paris, du 3 no- 
vembre présent mois, le docteur 
Rodet demande au sieur Gachet 
200 francs pour la valeur d'un chien 
par lui confié à Gachet et que celui- 
ci a perdu; — Que Gachet décline 
toute responsabilité; — Attendu, en 
fait, que le docteur Rodet, accom- 
pagné de son chien, s'étant présenté 
pour visiter un de ses confrères^ dans 
la maison de la rue de Miromes- 
nil, 66, fut empêché, par le con- 
cierge^ de monter avec ce chien par 
l'escalier principal ; — Qu'invité à 
monter par l'escalier de service, il 
s'y refusa; qu'il laissa le quadru- 
pède dans la loge du concierge et fit 
sa visite par le grand escalier ; — 
Qu'en redescendant il ne trouva plus 
son chien et apprit, de la bouche 
du concierge^ que l'animal s'était 
échappé de la loge au moment où 
une personne du dehors avait ouvert 
la porte ; — Attendu qu'il s'agit d'un 
dépôt sui generis^ quant au caractère 
particulier; qu'il y a lieu de rappro- 
cher les faits et circonstances de la 
cause, pour apprécier le degré de 
responsabilité du dépositaire; — At- 
tendu, en droit, que « le dépositaire 
« doit apporter, dans la garde de 
u la chose déposée, les mêmes soins 
« qu'il apporte dans la garde des 
c choses qui lui appartiennent» 
(art. 1027, G. civ.); — Que, d'après 
cette disposition, interprétée par 
tous les auteurs modernes, par la 
jurisprudence, et éclairée par les 
jurisconsultes anciens, le déposi- 
taire n'est tenu ni de la faute légère, 
ni de la faute très légère, mais seu- 
lement de la faute lourde, que la 
législation romaine assimilait au dol , 



en considération que le contrat de 
dépôt se forme dans Tintérêt du dé- 
posant seul; — Attendu, en fait, 
que la maison de la rue de Miro- 
mesnil, 66, est du meilleur ton, de 
premier ordre, avec appartements 
de 8 000 à 14000 francs de loyer, 
ayant deux escaliers : l'un de maître, 
l'autre de service, très propre ; — 
Que tous les baux portent défense 
d'avoir des chiens dans la maison et 
d'en laisser pénétrer dans les esca- 
liers; que cette clause prohibitive 
se trouve aussi dans le bail du loca- 
taire visité par le docteur Rodet ; — 
Que le chien du réclamant était dé- 
pourvu de collier; — Que la visite 
du docteur a duré de vingt-cinq à 
trente minutes ; — Que c'est durant 
ce laps de temps que le chien s'est 
échappé de la loge du concierge, au 
moment où une cliente du médecin 
visité ouvrait la porte ; — Attendu 
qu'une loge de concierge est un lieu 
quasi public, qui s'ouvre nécessai- 
rement à tout venant ; que le portier 
ne peut en refuser l'ouverture ; que, 
dans l'espèce, le concierge n'a fait 
que remplir son devoir et se confor- 
mer aux habitudes de la maison en 
ouvrant la porte à la cliente ; qu'il 
ne s'était engagé ni expressément 
ni tacitement à tenir porte close, non 
plus qu'à tenir le chien enchaîné ; 
que, si une faute lui est imputable, 
elle est légère ou très légère ; — 
Attendu que, dans de telles circon- 
stances,il ne serait responsable d'une 
faute grave que, par exemple, s'il 
avait ouvert la porte avec l'intention 
de laisser partir le chien ; qu'aucun 
reproche de cette nature n'est relevé 
contre lui ; — Qu'ainsi la réclama- 
tion n'est pas justifiée ; — Par ces 
motifs, déclarons le docteur Hodet 
1 non recevable, en tous cas mal fondé 
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dans sa demande^ l'en déboutons et 
le condamnons aux dépens de Tin* 
stance. » 

ObserratiouB. •*- Le concierge 
d'une maison dans laquelle se rend 
un étranger, pour rendre visite à 
un locataire, est bien le préposé ou 
le domestique du propriétaire et des 
locataires tout à la fois. Mais il n*est 
pas au service du visiteur et n'a vis- 
à-vis de lui aucune obligation. S'il 
accepte de ce visiteur un objet en 
dépôt, spécialement s'il consent à 
prendre en garde le chien du visi* 
teur, il fait acte de pure obligeance, 
et il n'est pas soumis à Tétroite res- 
ponsabilité du dépôt nécessaire. En 
cas de fuite et de disparition du 
chien, il ne doit donc être tenu res- 
ponsable qu'autant qu'il aurait com- 
mis une faute grave dans la surveil- 
lance dont il a consenti à se char- 
ger. 



Jvst. de pâbt de 8aiai-<H<}rgpe»-Bti»*X«iilre 
(Bfaina-et^LiOire). 

Prés. T M. DEM AILLASSON, jugé é$ pato. 
4 décembre i879. 

Mineur. *-* Action en Tpayement contre le 
père à raiêon de prêts et avances faite 
eu fils. -^ Demande non resewkbk. 

Le père n*est pas tenu de rembourser 
les prêts faits à son fils mineur, alors quMl 
n*a pas autorisé ces prêts. 

En conséquence, le créander du mineur 
n'est ni recevable ni !î>nd6 à actionner 
directement le père en payement des 
sommes qu'il a avanoées» 

Ainsi décidé, par jugement de 
M. le juge de paix de SaintrGeor- 
ges-sur -Loire, dans les termes sui- 
vants: 

« Nous, ju«B DB PAIX : >- Vu la 



citation introductive d'instance du 
19 novembre dernier, enregistrée ; 
ensemble notre jugement de renvoi 
du 27 novembre môme mois, pour 
le prononcé de notre jugement à 
l'audience de ce jour, tant en pré- 
sence qu*en l'absence des parties ; 
-^ Attendu que Thomaré a actionné 
personnellement Aubert père en 
payement d'une dette contractée 
par Aubert fils et qu'il fonde son 
action sur l'article â03 du Gode 
civil ; — Que c'est faire une fausse 
application de cet article, parce que 
l'action qui en résuite n'appartient 
qu'aux enfants vis-à-vis de leurs 
père et mère, pour le cas déterminé 
par ledit article, et ne peut être 
exercé par un créancier des enfants 
contre leurs père et mère ; — At* 
tendu que l'article 1124 du Gode 
civil rend nuls ou tout au moins 
annulables les engagements pris par 
les mineurs, parce qu'ils n'ont pas 
le droit de contracter et d'engager 
leurs parents ; — Attendu^ au sur- 
plus, que les prêts et avances faits 
par Thomaré à Aubert fils l'ont été 
à rinsu de ses père et mère, qui 
savaient que leur fils gagnait assez 
d'argent pour se suffire, et que 
Thomaré aurait dû préalablement 
les prévenir et leur demander l'au- 
torisation de faire des avances à leur 
fils et en déterminer le chiffre ; — 
Attendu, au surplus, que ces avan- 
ces sont critiquablesi en ce sens 
qu'elles étaient un encouragement 
pour Aubert fils à faire des dépenses 
exagérées, dont Thomaré bénéfi- 
ciait ; — Par ces motifs, jugeant en 
premier ressort; — Déclarons Tho- 
maré non recevable dans sa de- 
mande, fins et conclusioni; l'en dé- 
boutons et le condamnons en tous 
les dépens. » 
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Obtenrationa. ~ Le père n'est 
nullement tenu de rembourser las 
prêts faits k son flis mineur, alors 
que ces prôts n'ont pas été autorisés 
par lui et qu'ils n*ont pas le carac- 
tère alimentaire. D'une part, les 
engagements pris par le mineur sont 
radicalement nuls, et, d'autre part, 
le père n'est pas tenu de payer les 
dettes de l'enfant mineur, alors qu'il 
travaille au dehors, qu'il reçoit le 
prix de son travail et qu'il est en 
siiaation de se suffire à lui-même» 



JuaOte da p«U da outoa sud d'AUMvme 

(Sowme). 

PréM.: M. ROUX db RAZE-SâUVIGNET, 
Jugt âê paix. 

se aoét i884. 

Compétence ci»ik des jttges de paix, «- 
Fhntalion d'arkres. — Disianee légale. 
^Arrachage. — Dommages^ntéréte. 
— Demande indéterminée. 

Le juge de paix est incompétent pour 
statuer sur une demande tendant à Tarra- 
chage d'arbres plantés en-deçà de la dis- 
tance légale, à rallocation de 400 francs 
de dommages-intérêts pour le préjudice 
antérieurement causé par cette plantation 
illégale, et à 2 francs de dommages- 
intérêts par chaque jour de retard dans 
Texécution de la sentence à intervenir. 

11 doit se déclarer incompétent sur le 
touty conformément à Tarticle 9 de la loi 
dutSmai 1838. 

« Noos, juea de paix : — En fait : — 
Considérant que l'action deHazard a 
ponr but de faire condamner Diot-De- 
nis : — i* A arracher, dans les vingt- 
quatre heures du jugement à inter- 
venir, tous les jeunes arbres d'une 
pépinière plantés à moins de S mè- 
tres du milieu de la haie mitoyenne 
qui sépare leurs propriétés respec- 



tives ; *-^ 2<^ A lui payer» à titre de 
dommages - intérêts, S francs par 
chaque jour de retard jusqu'à l'ar- 
rachage desdits arbres ; — d"" Enfin 
100 francs pour réparation du pré- 
judice à lui causé antérieurement à 
la demande par l'existence de ces 
arbres; •— Considérant queDiot sou- 
tient que le nombre des jours pour 
chacun desquels Hazard lui réclame 
une indemnité de S francs n'étant 
ni indiqué ni fixé^ nous sommes in- 
compétent ; — En droit : — Sur l'ex- 
ception d'incompétence : — Consi- 
dérant que l'action qu'exerce» eu 
vertu des articles 1142 et 1382 du 
Gode civil, un demandeur qui allè- 
gue une obligation, soit convention- 
nelle, soit légale, pour obtenir con- 
tre le défendeur la réparation du 
préjudice que celui-ci lui a causé 
en ne faisant pas ce qu'il devait 
faire, ou en faisant ce qu'il ne 
devait pas faire» est personnelle ; — 
Que l'action en payement d'une 
somme d'argent ayant pour but 
d'obtenir la remise d'une chose qui, 
par sa nature, rentre dans la clas- 
sification des objets mobiliers, est 
mobilière ; — Que la demande de 
Hazard en ses chefs relatifs à des 
dommages-intérêts dont il ne fixe 
pas même le quantum est mobi- 
lière, personnelle et indéterminée ; 
— Que les juges de paix ne con- 
naissent, aux termes de l'article 1*" 
de la loi du 25 mai 1838, des de- 
mandes personnelles et mobilières 
que dans la limite déterminée de 
iOO francs en dernier et 200 francs 
en premier ressort ; — Que, pour 
qu'ils puissent connaître exception- 
nellement de demandes dont le 
montant dépasse ces sommes, il faut 
donc que la loi les ait spécialement 
autorisés à le faire par extension de 
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leur compétence ordinaire, comme 
dans les cas exceptionnels qae pré- 
voient les articles 2, 3, 4, 5 et 7 ; 
que l'article 6, sur lequel Hazard 
ba^ sa demande, s'applique seule- 
ment et uniquement aux espèces 
qu*il règle, notamment aux planta- 
tions, dans son deuxième paragra- 
phe ; qu'il n'étend pas la compétence 
purement personnelle et mobilière 
au-delà des limites de l'article i*'; 
qu'il est complètement muet dans 
toutes les parties de son texte sur 
les questions étrangères aux actions 
intéressant les immeubles dont il 
s'occupe, et notamment sur celles 
relatives à la réparation du préju- 
dice causé ; — Qu'il résulte logique- 
ment et juridiquement de cette 
omission que les demandes en 
dommages -intérêts basées sur ces 
espèces restent soumises aux règles 
tracées par l'article !•'; —Considé- 
rant que les différents chefs de la 
demande de Hazard sont connexes; 
qu'il y a lieu de ne pas les disjoin- 
dre, ainsi au surplus que l'exige 
l'article 9 de ladite loi ; — Par ces 
motifs, — Nous déclarons incom- 
pétent. » 

Observations. — Nous ne pou- 
vons approuver la solution de cette 
sentence. Le juge de paix était ap- 
pelé principalement à statuer sur une 
action en arrachage d'arbres plantés 
en-deçà de la distance légale, et, 
aux termes de l'article 6 de la loi 
du 25 mai 1838^ il était compétent 
pour en connaître. Il n'y avait pas 
lieu d'appliquer ici l'article 9 de 
cette loi, parce que la réclamation 
de dommages-intérêts n'était, dans 
l'espèce, que l'accessoire de la de- 
mande principale. Voir en ce sens 
Cass,, f 5 »vril 4857, Annales 1857 



p. 348, et Gass. civ.^ 23 décembre 
1884. Voir aussi notre Dictionnaire 
GÉNÉRAL, 4" édit., v"* Action poises- 
soire. n® 373. 
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Justice da paix da canton de Saint-^Savia 
(Vienne). 

Présidmt : M. UILLAIRET, jug$ de paix. 

ii décembre 1885. 

Louage. — Béparations. — Bail. — Con- 
testation sur l'interprétation du bail, 
— Incompétence du juge de paix. 

Le juge de paix compétent pour statuer 
sur les réparations locatives des fermes ou 
maisons mises par la loi à la charge des 
locataires, ne l'est pas pour connaître des 
réparations réclamées contre un proprié- 
taire par un locataire entrant. 

Le juge de paix n'est pas non plus com- 
pétent en matière de louage, lorsque la 
contestation soulève une question d'inter- 
prétation des clauses du bail. 

Ainsi jugé, par jugement de M. le 
juge de paix de Saint-Savin, dans 
les circonstances suivantes : 

Le sieur Couvreu a fait citer le 
sieur Aupetit à comparaître devant 
M. le juge de paix de ce canton, 
pour : 

(( Attendu que, suivant bail sous 
seing privé, en date du lo» fé- 
vrier 1885, enregistré, le demandeur 
a loué du défendeur divers bâti- 
ments sis à fiéthines , ainsi qu'un 
emplacement pour faire un dépôt 
de bois ; que l'entrée en jouissance 
a été fixée au 1«' février 1885, sauf 
pour une grange dont l'entrée en 
jouissance a été fixée au 11 novem- 
bre 1885 ; — Attendu qu'aux termes 
de ce bail , le bailleur s'est engagé 
à faire faire, à la rentrée du pre- 
neur, toutes les réparations locatives 
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nécessaires ; que ces travaux n'ont 
pas été faits, que l^emplacement 
devant servir au demandeur pour 
faire son dépôt de bois est encore 
occupé par le bailleur ; — Attendu 
qu'Aupetit s*oppose à ce que le de- 
mandeur entre en jouissance d'une 
grange comprise audit bail, située 
dans la cour, touchant Thabitation 
d'Aupetit et les autres b&timents 
loués ; — Voir dire que lui Aupetit 
sera tenu de faire faire convenable- 
ment^ à dire d'expertsi, dans les 
quinze jours de la signification du 
jugement à intervenir, les répara- 
tions locatives nécessaires, ainsi 
qu'à rendre libre remplacement de- 
vant servir au demandeur pour faire 
son dépôt de bois, et, à défaut. par 
lui de ce faire dans ledit délai, au- 
toriser le demandeur à faire faire 
lesdits travaux aux frais du défen- 
deur, qui sera tenu de les lui rem- 
bourser à vue de simples quittances 
d'ouvriers ; voir dire et ordonner 
que le demandeur aura, en qualité 
de locataire, la jouissance, pendant 
le cours du bail, de la grange dont 
s'agit, et se voir enfinile sieur Aupetit 
condamné aux dépens. » 

Les parties n'ont pu s'entendre à 
l'audience sur la grange et l'empla- 
cement à la jouissance desquels le 
preneur a droit, en vertu du bail 
précité. 

Alors Gouvreu a conclu à ce que 
le juge se transporte sur les lieux 
pour les visiter et entendre les té- 
moins qui seraient cités et décider 
quels emplacement et grange ont 
été loués. 

Aupetit, de son côté, a prétendu 
avoir fait toutes les réparations lo- 
catives, et a demandé à ce que, après 
visite des lieux et enquête, lesdits 
emplacement et grange loués soient 



déterminés. — Jugement en ces 
termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu l'ex- 
ploit introductif d'instance ; — Ouï 
les parties en leurs conclusions et 
explications et M* Dubuisson en sa 
plaidoirie; — En ce qui concerne 
les réparations locatives demandées 
par Gouvreu : — Attendu que, par 
son article 5, § 2, la loi du 25 mai 
1838 rend les juges de paix compé- 
tents pour connaître des réparations 
locatives des maisons ou fermes 
mises par la loi à la charge des lo- 
cataires ; —Que les réparations de- 
mandées par Gouvreu ne rentrent 
pas dans cette catégorie et que par 
conséquent nous ne saurions con- 
naître de cette partie de lademande; 
— Attendu enfin que, fussions-nous 
compétent pour juger sur ce chef 
seul^ nous devrions quand même 
déclarer notre incompétence sur la 
totalité des chefs de la demande, 
par application de l'article 9 de la 
loi du â5 mai 1838, puisque le chef 
ci-dessus a une connexité avec les 
chefs dont il va être parlé et qu'il 
dérive de la même source qu'eux; — 
En ce qui coucerne remplacement 
et la grange dont Gouvreu demande 
à jouir : — Attendu que, suivant le 
bail précité, Aupetit a loué à Gou- 
vreu notamment : — i" Une grange 
sise au fond de la cour ; — 2** Et un 
emplacement... pour dépôt de bois, 
fagots, etc., dans l'endroit fixé entre 
eux ; — Attendu que Gouvreu de- 
mande aujourd'hui à être mis en 
jouissance de ces deux emplace- 
ments, dont délivrance ne lui a pas 
encore été faite ; —Attendu que les 
parties ne sont pas d'accord sur l'em- 
placement que doit fournir Aupetit 
pour dépôt de bois ,fagots,etc. ;qu'Au- 
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petit en offre un et Couvreu en de- 
mande un autre ; — Attendu aussi 
que les parties diffèrent sur la 
grange qui a été louée ; qu'Aupetit 
en offre une qui est bien'^ d'après 
lui^ au fond de la cour, mais que 
Couvreu en demande une autre, 
placée aussi, ainsi qu'il le prétend, 
au fond de ladite cour ; -*- Attendu 
qu'en principe nous ne sommes pas 
compétent pour nous livrer à Tin- 
terprétation d'un titre pour juger 
sur le fond du droit ; — Que, dans 
la cause qui nous est soumise, nous 
serions obligé, pour statuer, d'or- 
donner une visite des lieux et une 
enquête et d'en confronter les ré^ 
sultats avec les termes mômes du 
bail, apprécier quels sont les empla- 
cement et grange qui ont été véri- 
tablement loués ; — Attendu que ce 
serait là positivement interpréter le 
texte du bail en question ; — Qu'à la 
vérité, les deux parties en cause ont 
bien demandé l'une et l'autre notre 
descente sur les lieux litigieux, mais 
qu'on ne saurait attribuer à cette 
demande la signification d'une pro- 
rogation de juridiction, puisque les 
formes exigées pour cela par Tar- 
ticle 7 du Code de procédure civile 
n'ont pas été remplies et que^ l'eus- 
sent-elles été, nous n'aurions pu 
accepter cette prorogation, qui ne 
saurait être valable que de quantitate 
ad quantitatem et non de re ad rem^ 
comme ce serait dans le cas présent ; 

— Statuant contradictoirement et 
en premier ressort, — Disons ne 
pouvoir faire droit sur la demande, 
et nous déclarons incompétent sur 
les divers chefs de cette demande; 

— En conséquence, renvoyons Cou- 
vreu à se pourvoir, sans prélimi- 
naires de conciliation, devant les 
juges qui doivent connaître de sa 



demande» et le condamnons aux 
dépens, i» 

Observations. — La loi a donné 
aux juges de paix une compétence 
spéciale et sans limites à charge 
d'appel, pour tout ce qui touche les 
réparations locatives dues par le 
locataire; mais cette compétence est 
étroitement limitée aux réparations 
de cette nature, et ne s'applique pas 
à toutes autres réparations, notam- 
ment à celles qui peuvent être ré- 
clamées par un locataire à son bail- 
leur. Dans l'espèce du présent juge- 
ment, le locataire réclamait des 
réparations qu'il affirmait lui avoir 
été promises par le bailleur. C'était 
là une demande indéterminée dont, 
pour cette seule raison, le juge de 
paix ne pouvait connaître, alors 
qu'elle ne rentrait pas dans les 
termes del'articleS de laloidel838. 
— Sur le second point, il est de 
jurisprudence constante que le juge 
de paix n'est pas compétent pour 
connaître de l'interprétation des 
clauses d'un bail, quelle que soit 
d'ailleurs la valeur de la contestation. 
La raison en est qu'en matière de 
louage la compétence du juge de 
paix a été étroitement limitée par 
l'article 3 de la loi de 1838 aux ac- 
tions en payement de loyers ou 
fermages, congés, etc. Toute autre 
contestation que celles expressé- 
ment déterminées dans cet article 
échappe à la connaissance du ma- 
gistrat cantonal. 11 est, en toute 
autre occasion, des cas où le juge 
peut interpréter le titre, si la con- 
testation sur l'interprétation est 
soulevée comme exception contre 
la demande^ et si l'interprétation à 
laquelle se livre le juge de paix ne 
constitue pas un pr^ugé pour l'a- 
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Tenir, pour une valeur excédant le 
taux de sa compétence ordinaire. 
Mais il n'en peut jamais être ainsi 
en matière de louage» parce que, 
dans cet ordre de contestations, 
sa juridiction a été expressément 
définie et limitée par un article 
spécial de la loi de 1838. 



Justice de paix de la ChapeUe-la-Reine 
(fieine-et-Manie). 

Prindmt: M. DUHAMEL, juffe d» paix. 

31 mfti 1881. 

Limage. — Actiûn m dommages-iniérétê, 
— Pr^udice causé au locataire par 
les rats, — Indemnité pour non-jouis- 
sance, — Contestation du droit à ^m- 
demniié, — Résiliation de baiL — In- 
compétence du juge de paix. 

Le juge de paix n'est pas compétent 
pour statuer sur une demande intentée 
par un locataire, afin d'obtenir une indem- 
nité pour non-jouissance, alors que le 
droit à l'indemnité est contesté. 

11 n'est pas dayantage compétent pour 
statuer sur une résiliation de bail basée 
sur toute autre cause que le non-payement 
des loyers. 

Ainsi décidé, par M. le juge de paix 
de laChapelle-la-Reine, dans les cir- 
constances que Toici : 

Le sieur Dediéval a cité le sieur 
Letonrneau devant M. le juge de 
paix de la Ghapelle-la-Reine, aux 
fins suivantes : 

« Attendu que M . Letourneau avait 
fait bail et donné à loyer, à partir 
de septembre 1880, à M. Dedié- 
val, avocat^ une maison située à 
Boissy * aux - Cailles , comme pied- 
à-terre, pour n'y demeurer que pen- 
dant le moment de la chasse; que 
cette maison devait être mise en bon 



état de réparations de toutes sortes 
par le sieur Letourneau, lequel^ mal- 
gré les nombreuses et incessantes 
réclamations du demandeur, n'avait 
jamais réparé la toiture du cabinet, 
dans lequel il avait toujours plu 
abondamment, ce qui avait occa- 
sionné une grande humidité et 
dégradé divers objets mobiliers, 
comme il serait prouvé ; qu'en ou- 
tre le sieur Letourneau n'avait pas 
muré les communications qui exis- 
taient dans le mur séparatif de sa 
maison d'avec sa grange, qu'il louait 
à un sieur Boucher; — Qu'il n'avait 
pas non plus ajusté suffisamment 
les portes communiquant du vesti- 
bule à la salle à manger, servant en 
même temps de chambre à coucher, 
le tout suivant constat dressé par 
Heyrod, huissier, le 30 mai 1881, 
enregistré ; — Que ce défaut de clô- 
ture permit aux nombreux animaux 
nuisibles qui habitent la grange du 
sieur Letourneau de pénétrer dans 
la maison et de causer des ravages 
considérables à toutes sortes d'ob- 
jets mobiliers et notamment à une 
literie ; — Attendu que le bailleur 
doit garantir au preneur la chose 
louée de tous vices cachés qui lui 
causent préjudice et l'en indemni- 
ser; qu'il doit tenir son locataire 
clos et couvert ; — Par ces motifs, 
— Voir dire que, dans la quinzaine 
du jugement à intervenir, le sieur 
Letourneau serait condamné à met- 
tre sa maison en état de bonnes ré- 
parations d'entretien et d'agence- 
ment; que, sinon, passé ce délai, 
il serait fait droit; et en outre, pour 
les dommages causés par sa faute, 
s'entendre condamner à payer au 
sieur Dediéval la somme de 200 fr. 
de dommages-intérêts et aux dé- 
pens ; — Voir ordonner Texécution 
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provisoire du jugement, nonobstant 
opposition, appel et sans caution, 
vu l'urgence ;' — Et subsidiairement, 
pourle cas où la religion de M. le 
juge de paix ne serait pas suffisam- 
ment'éclairée par les dires des par- 
ties et le constat dressé, plaise au 
Tribunal ordonner que les lieux 
contentieux seraient visités par lui 
en présence des parties, pour en 
constater l'état, ordonîier les tra- 
vaèt, apprécier la valeur de l'in- 
demnité demandée et juger sur le 
lieu même, sans désemparer. » 

M . Letourneau a répondu : i * qu'en 
effet il avait loué verbalement à 
M. Dediéval, pour un, deux ou trois 
ansy à la volonté du preneur seul, 
les différents lieux désignés ci-des- 
sus, composés d'un vestibule, une 
chambre à droite,- cabinet, un four- 
nil à fgauche, grenier sur le tout, 
une cave et une remise^ pour entrer 
en jouissance en septembre 1880, 
moyennant 80 francs de loyer an- 
nuel, payables par trimestre et d'a- 
vance ; 2* que, lors de ces con- 
ventions verbales, le preneur avait 
vu et visité les lieux et les avait ac- 
ceptés tels qu'ils étaient, en répon- 
dant, à l'observation qui lui fut 
fait6 qu'il pourrait être incommodé 
par les souris et les rats, que ces ani- 
maux ne viendraient pas lui manger 
les oreilles; 3» et que, d'ailleurs, 
ledit sieur Dediéval ne lui avait ja- 
mais demandé, ni le jour du bail ni 
depuis, les travaux qu'il exigeait 
saivaut Texploit introductif d'in- 
stance ; pourquoi il refusait' de les 
faire exécuter. 

Le 3t mai 1881, jugement dans 
les termes suivants : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Parties 
ouî^ : — ' Attendu qu'il s'agit, au 
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fond, d'une demande en indemnité 
prétendue par le locataire, pour 
vices cachés, défaut de réparations 
de toutes sortes, notamment de clô- 
ture et couverture et non^joui»- 
sance, provenant du fait du proprié- 
taire,' ce qui est contesté ; -^Alttendu 
que le demandeur, connaissant leè 
défauts des lieux loués, devait pré- 
voir les événements et que, par suite 
de son défaut de prévjoyànce, le 
défendeur ne lui doit aucune indem- 
nité ; — Qu'en effet ce dernier n'a 
pas garanti de fait les vices desdits 
lieux^ s'il en existe ; — Attendu que 
•les défauts que le bailleur est de 
droit obligé de garantir pendant la 
durée du bail sont ceux qui empê- 
chent entièrement l'usage des lieux , 
qu'il n'est pas obligé dé garantir 
ceux qui en rendent seulement 
rusage moins commode; qu'il ne 
'pourrait donc être tenu à autre 
chose qu'à reprendre les lieux loués 
età décharger son locataire du loyer, 
si Ton juge qu'il soit privé de l'usage 
desdits lieux; que, d'ailleurs, le 
sieur Letourneau refuse de faire 
faire les réparations demandées ; 
que, dès lors, il y aurait à pronon» 
.cer une résiliation de bail, pour la- 
quelle le Tribunal de paix n'est pas 
compétent ; -7- Attendu que le de- 
mandeur a à s'imputer les ravages 
causés par les nombreux animaux 
nuisibles qui auraient pu pénétrer 
chez lui, à défaut d'avoir fait sur- 
veiller sa maison; pourquoi ledit 
défendeur conteste les dommages- 
intérêts qui lui sont réclamés;-^ 
"Attendu que l'action portée devant 
le Tribunal de paix n'est pas dans 
'les limites de sa compétence; que 
'nous sommes incompétent à raison 
'de' la matière; — Par ces motifs» 
'statuant en premier rossort, — Di- 
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sons ne pouvoir faire droit et ren- 
voyons le demandeur à se pour- 
voir. » 

Observations. — Les deux solu- 
tions de ce jugement sont incon- 
testablement exactes; le juge de 
paix n'est pas compétent pour sta- 
tuer sur une demande en indemnité 
pour non-jouissance, si le droit à 
l'indemnité est contesté par le bail- 
leur. — Il n'est pas davantage com- 
pétent pour ordonner la résiliation 
d'an bail, à moins que la résiliation 
en soit demandée par le proprié- 
taire, pour défaut de payement des 
loyers. 

Justioe da paix da canton dVrrj 
(Aube). 

Préiidêni : M. CHOULLIER, juge d« paix. 

a aTril 1885. 

Bùrnage. — Biens d'origine commune. — 
Excédent de contenance. — Titres, — 
Possession, — Frais et dépens. 

L'action en bornage a pour but de faire 
rentrer les possessions respectives dans 
les limites déterminées par les titres. 

£n conséquence, et lorsque aucune con- 
testation n'est interyenue ni sur la pro- 
priété, ni sur les titres, Tune des parties 
n'est pas fondée à opposer, pour conserver 
un excédent de terrain, sa possession 
annuelle ou môme annale au-delà de ses 
titres. 

Lorsque les frais d'une instance judi- 
ciaire en bornage ont été occasionnés par 
la faute et la résistance d'une des parties, 
le juge peut mettre les frais de cette in- 
stance à la charge de cette partie, ceux 
relatifs au mesurage et au bornage restant 
communs entre toutes les parties en cause. 

Ainsi décidé, par jugement de 
M. le juge de paix d'Ërvy, en ces 
termes : 



« Nous, JUGB DE PAIX ". — Vu la 
citation du 25 mars 1885, le juge- 
ment du i8 du même mois et le 
rapport des experts du 3 avril sui- 
vant ; — - Vu l'article 6; § 2, de la loi 
du 35 mai 4838, ensemble Tarti- 
cle 646 du Gode civil : — Attendu 
que la demande tend au mesurage 
et au bornage de deux parcelles de 
terre provenant d'auteur commun ; 
— Attendu que, par son testament, 
reçu Gostel , notaire à Auxon, le 
i*' juin 1829, la dame Marie-Jeanne 
Moreau, épouse du sieur Alexandre 
Tribouley, a légué à ses deux petits- 
enfants, Eugène Tribouley, aujour- 
d'hui représenté par la demande- 
resse sa fiUe^ et Célénie Tribouley, 
femme Mérillot, défenderesse, en- 
tre autres biens : une pièce de terre 
sise aux Avinières, ûnage de Mon- 
tigny, indiquée audit titre pour une 
contenance totale de 1 hectares ares 
50 centiares ; — Attendu que^ par 
acte sous signatures privées, en date 
du 12 février 1844, enregistré à Ervy 
le 20 du môme mois, lesdits sieur 
Eugène Tribouley et dame Mérillot, 
alors épouse Soumillard , ont pro- 
cédé amiablement au partage des 
biens dont ils avaient hérité chacun 
pour moitié]; qu*il est stipulé audit 
acte que, « dans les pièces qui ont 
« été divisées pour le partage, cha- 
« cun des copartageants supportera 
d sa part proportionnelle dans le 
« déficit qu'elles peuvent présenter, 
« et participera à l'excédent dans la 
« même proportion » ; — Attendu 
que la pièce de terre en litige, com- 
prise sous le numéro 15 de ce par- 
tage, a été divisée en deux lots, de 
chacun 52 ares 75 centiares, c'est- 
à-dire moitié de la contenance to- 
tale énoncée au titre primitif ; — 
Attendu qu'en opérant ainsi, sans 
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s^assurer par un mesurage préalable 
de la quantité réelle que pouvait 
comporter ladite pièce, les parties 
ont évidemment eu l'intention de 
partager par'égales portions la terre 
qu'elles possédaient en commun } 
d'attribuer plus spécialement à cha* 
cune d'elles la partie de terrain 
qu'elles cuUivaient déjà individuel- 
lement, C( ►mme elles l'ont cultivée 
depuis et jusqu'à ce jour ; — Attendu 
que, les limites de cette pièce de 
terre ne se trouvant pas indiquées 
par des points fixes et invariables, 
il y avflii lieu de procéder au mesu- 
Tage et au bornage réclamés par la 
demanderesse ; — Attendu que, du 
snesurage opéré par les experts, 
suivant leur procès-verbal du 3 avril 
courant, déposé au greffe, il résulte: 
— Que In totalité de la pièce léguée 
aux enfant'î Tribouley présente une 
contenance de 1 hectare 8 ares 
26 centiares, soit un excédent de 
% îire^ 7G centiares sur la quantité 
énoncée en leur titre commun ; — 
Que la jouissance actuelle de la de- 
nuiuderessQ n'est que de 54 ares 
90 centiares, tandis que celle de la 
défenderesse est de 56 ares 30 cen- 
tiares ; — Attendu que la défende- 
resse soutient que le bornage doit 
avoir lieu d'après sa possession ac- 
tuelle et <iu'elle n'y consent qu'à 
cotte condition, offrant seulement 
de remettre à la demanderesse les 
79 centiares qui lui manquent pour 
parfaire la quantité de 52 ares 
75 centiares portée à son titre; — 
Attendu que la défenderesse ne sau- 
mtt raisonnablement se prévaloir 
de ce qu'elle a jusqu'à présent joui 
de cet excédent dans des limites 
incertaines qui ont pu varier chaque 
année, suivant Tétat de sa culture, 
ni prétendre avoir acquis au-delà de 



ladite pièœy qui se trouve bornée 
de toutes parts avec les riverains; — 
Qu'elle ne pourrait se placer dans 
une telle prétention en dehors de 
l'action en bornage, aucune contes- 
tation n'étant intervenue sur la 
propriété ni sur les titres ;— Attendu 
qu'opposer seulement la possession 
actuelle ou même annale, ce n'est 
pas se prétendre propriétaire, mais 
avouer que l'on n'est que simple 
possesseur de terrain au-delà de ses 
titres ; — Que le bornage a précisé- 
ment pour but de faire rentrer les 
possessions respectives dans des 
limites déterminées par les titres ; — 
Attendu que, dans l'espèce, il n'y a 
pas lieu, pour arriver au bornage 
réclamé, d'avoir égard à la conte- 
nance énoncée aux titres, laquelle 
est évidemment erronée ; qu'il suf- 
fit, en cette circonstance, de diviser 
la pièce par égales portions, confor- 
mément aux droits respectifs des 
parties ; — Par ces motifi8,^Jugeant 
contradictoirement et en premier 
ressort, — Sans nous arrêter à l'ex- 
ception soulevée par la défende- 
resse : — Ordonnons que, par les 
mêmes experts, une ligne divisoire 
sera tracée au milieu de la pièce de 
terre en litige , donnant ainsi à 
chacune des parties une égale quan- 
tité de terrain, soit 54 ares 75 cen- 
tiares, moitié de la contenance to- 
tale trouvée au mesurage, et que 
quatre bornes de pierre, plantées 
sur cette ligne, fixeront définitive- 
ment la limite séparative de leurs 
propriétés; — Disons que cette opé- 
ration aura lieu le vendredi 17 avril, 
présent mois, à neuf heures du mar 
tin, déclarant aux parties qu'il sera 
procédé tant en leur absence que 
présence, la prononciation du pré- 
I sent jugement, faite à leur per- 
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Il 



«mut)» Valant sigiiêeation «t i&ti* 
mation ; —Statuant sur les dépens : 
-^Attenda que la demanderesse 
avait proposé, àl'audience de conci* 
liation, de répartir par moitié Tez* 
cèdent de contenance qui serait 
trouvée au mesurage; — Qu'en s'op- 
posant à la plantation des bornes 
dans ces conditions, lors du premier 
transport des géomètres choisis 
amiablement par les parties, la dé- 
fenderesse a seules occasionné les 
frais d'instance judiciaire ; — Disons 
que les frais judiciaires resteront en 
totalité à la charge de la défende- 
resse et que ceux relatifs au mesu- 
rage et au bornage seront supportés 
par moitié entre les parties, etc. » 

Observations. — En matière de 
bornage, la possession peut être prise 
en considération lorsqu'il n'y a de 
titre ni de part ni d'autre.. Mais, 
quand il y a des titres et que ces 
titres ne sont contestés pair aucune 
des parties, les titres doivent servir 
de base au bornage, qui a .précisé- 
ment pour objet de faire rentrer les 
possessions de fait de chacune des 
parties dans les limites détermi- 
nées par les titres. En effet, les 
possessions invoquées peuvent ré- 
sulter d'anticipations insensibles, 
qui se sont commises peu à peu et 
ne sauraient prévaloir contre les 
titres, alors surtout qu'ils ne sont 
pas contestés. ~ 8ur les frais, voir 
dans le même sens notre DicfiON- 
NAiBB GÉNÉRAL, 4* édit., V® Boruage, 
n** 262 et suiv. 



(Cofviiif)» 

Président: M. BÊRONIE, juge de pâte. 

ai ami iS8é. 

Action possessoire. — Eaux pluviales. 
Nouvel œuvre. — Passage. — Trouble. 

Si l'article 640 du Gode civil assujettit 
les fonds inférieurs à receiroir les eaux 
déooulant du fonds supérieur, sans dis- 
tinction des eaux de source ou des eaux 
pluviales, il n'en est pas de même lorsque 
la main de l'homme a contribué à leur 
donner une direction contraire à leur 
cours naturel. 

Spécialement, le propriétaire du fonds 
inférieur est recevable à intenter l'action 
possessoire contre le propriétaire voisin 
qui, par des ouvrages édifiés sur son pro- 
pre terrain depuis moins d'an et jour, a 
capté les eaux pluviales, puis en a dirigée 
la sortie, contrairement à leur cours na- 
turel, sur le fonds du demandeur de 
façon à inonder soit le passage dont il 
jouit, soit ses étables et écuries. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix de Brive^ dans les termes sui- 
vants: 

« Nous, juas DB PAIX : — Vu la 
citation introductive d'instance ; — 
Vu la loi du 25 mai 1838 ; vu Tar^ 
ticle640 duGodeoivil, --Statuant 
en premier ressort : -^ Attendu 
qu'aux termes de l'article 6 de la 
loi du 25 mai 1838, les juges de paix 
connaissent de toutes actions pos- 
sessoires fondées sur des faits de 
trouble commis dans Tannée ; — 
Attendu que le sieur Rebière de- 
mande à Ôtre maintenu et réintégré 
dans la libre possession et jouissance 
qu*il a depuis plus d*an et jour des 
immeubles qu'il possède h Brive, 
faubourg Leclère, et du passage en 
dépendant ; «»-^ Attendu qu'il a été 
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reconnu sur les lieux, où nous nous 
sommes transporté^ par Jacob, qu'il 
a établi , depuis moins d'un an , la 
dalle, le tuyau de descente et Ton- 
verture dont se plaint le deman- 
deur ; qu'il n'a fait qu'user de son 
droit, n'ayant pas bâti à la limite 
extrême de son terrain ; — Attendu 
que, si Tarticle 640 du Gode civil 
assujettit les fonds inférieurs à re- 
cevoir les eaux découlant des fonds 
supérieurs, sans distinction des eaux 
de source et des eaux pluviales, il ne 
saurait en être ainsi lorsque la main 
de rhomme a contribué à leur don- 
ner une direction contraire à leur 
cours naturel ; — ^Attendu que Jacob, 
depuis trois mois environ, a établi, 
sur le derrière de la maison qu'il a 
fait édifier, une dalle déversant, au 
moyen d'une cuvette, les eaux plu- 
.viales dans un tuyau de descente 
adossé au pignon de ladite maison, 
faisant saillie du côté du passage de 
Rebière ; — Attendu que ces eaux 
ainsi captées sont conduites à Tangle 
de la même maison en façade du 
cAté du faubourg ; que, par suite 
et en raison de la déclivité du sol, 
elles se répandent sur son passage, 
qui est en contre-bas, et pénètrent 
dans les étables de Rebière ; — At- 
tendu que la petite ouverture prati- 
quée dans le même pignon, qui pa- 
raît aujourd'hui bouchée par les 
planches, l'a été depuis moins d'an 
et jour ; — Par ces motifs, — Mainte- 
nons Rebière dans la possession du 
passage conduisant à son habitation, 
ordonnons que Jacob fera dispa- 
raître dans les cinq jours tous ob- 
stacles au libre exercice dudit pas- 
sage ; qu'il enlèvera le tuyau de 
descente recevant les eaux de son 
b&timent, et qu'il bâtira extérieure- 
ment, dans le même délais l'ou- 



verture qui donne sur l'escalier du 
demandeur ; faute de ce faire, auto- 
risons Rebière à faire exécuter à ses 
frais ces travaux; — Pour tous dom- 
mages-intérêts, condamnons Jacob 
aux dépens. » 

Observations. — Le propriétaire 
inférieur a l'action en complainte 
contre toute entreprise qui aggrave 
sa situation-IA plus forte raison a*t-il 
cette action contre le voisin qui, 
par un nouvel œuvre, détourne le 
cours naturel des eaux, et fait dé- 
couler sur son fonds, de façon à 
rinonder, des eaux qui naturelle- 
ment n'y couleraient pas. 



Justice de paix du cant. de Sainte-Grobe 

(Arièse). 

Présid. : M. SALLES de RYS Jugé d« paix. 

29 décembre i885. 

Action po8$e88oire. — Enclave. — PaS' 
sage, — Non-usage, — Actes de pos- 
session. 

Bien que le fait d'enclave, résultant de 
la perte par non-usage d'un droit de ser- 
vitude existant antérieurement en faveur 
de la parcelle enclavée, soit un fait con- 
stanty le propriétaire enclavé ne peut pré- 
tendre à un droit de passage sur la pro- 
priété qui sépare sa parcelle de la voie 
publique, s'il ne Ta légalement acquis. A 
cet effet, les actes de jouissance allégués 
doivent être non précaires, non inter- 
rompus sans discontinuité ni sans trouble. 

Ainsi jugé dans les circonstances 
suivantes : 

A la requête du sieur Pierre Du- 
pont, propriétaire, demeurant à 
Tourtourse-Lasserre, le sieur Jean 
Dupré, propriétaire , demeurant au 
même lieu, a été cité à comparaître, 
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le mardi 15 décembre courant, à 
Taudience du juge de paix de Sainte- 
Croix, pour : 

a Attendu que le requérant est en 
possession d'une pièce de terre en 
nature de labourable, dite du Bar- 
rail, libre et franche de toute servi- 
tude de passage, sise au Tourtourse, 
confrontant à Serves, à Joseph 
Grand et au chemin ;-*-Attendu que 
ledit requis, sans droit ni qualité, 
s'est permis, dans le courant du 
mois de novembre dernier, dépasser 
et repasser, avec charrette et bœufs, 
sur ledit immeuble dudit requérant, 
pour transporter du fumier et do 
bois, s'entendre en conséquence, 
ledit Dupré, condamner à payer 
une somme de i30 francs, à titre de 
dommages-intérêts, et aux dépens. » 

Le défendeur a comparu et a dit 
que son pré dit de la Goutte est à 
l'état d'enclave depuis plus de trente 
ans ; que depuis plus d'une année il 
est en possession d'une servitude 
de passage sur la propriété du de- 
mandeur, 

GeluHîi a répliqué que le défen- 
deur a pu passer accidentellement 
sur sa propriété, mais qu'antérieu- 
rement sa parcelle s'exploitait du 
c6té du couchant, à travers les par- 
celles de Joseph Grand et de Dupont 
(Chevalier); qu'en outre il a passé 
en d'autres lieux pour la desserte 
de la parcelle dont s'agit au procès, 
et l'a régulièrement exploitée par 
ailleurs. 

Après visite des lieux, enquête et 
contre-enquête, a été rendu le juge- 
naent suivant: 

« Nons, jue» m pak : —Vu notre 
jugement interlocutoire en date du 
iâ du courant et nos procès-verbaux 
de visite des lieux et d'enquête en 

Mars 188C. 



date des 32 et 39 décembre courant; 
Ouï les parties en leurs dires et 
explications ; — Attendu qu'il ré- 
sulte de notre visite des lieux, des 
débats et de l'enquête que la pro* 
priété du défendeur est environnée 
de tous les côtés par les propriétés 
du demandeur et par celles de divers 
propriétaires qui la séparent des 
chemins publics établis soit du côté 
du nord, soit du côté du midi ; qu'il 
n'existe sur aucune des propriétés 
qui bordent la parcelle du défen* 
deur, aucune voie charretière, au** 
cun ouvrage fait de main d'homme, 
aucun signe apparent constatant 
l'existence d'une servitude de pas- 
sage sur l'une des propriétés sus- 
indiquées, donnant accès dans la 
parcelle du défendeur ; qu'il résulte 
en outre de l'enquête et des débats 
que la servitude de passage que pos- 
sédait autrefois le défendeur sur les 
parcelles de Dupont, de Picard, de 
Dupont (Chevalier), pour accéder au 
chemin public de Tourtonrse h Las- 
serre est éteinte par suite de non- 
usage depuis plus de trente ans; 
qu'on ne peut douter que la parcelle 
du défendeur ne soit en état d'en» 
clave; mais que la question de savoir 
si cet état d'enclave est fondé en 
droit, si la servitude de passage sus* 
indiquée est réellement éteinte par 
le non-usage depuis plus de trente 
ans échappe à notre compétence ; 
que, sans nous arrêter à cette ques- 
tion de droit, qui est du domaine 
du pétitoire, nous devons constater 
si le défendeur a prescrit et s'il est 
en possession d'une servitude de 
passage sur la propriété du requé- 
rant et s'il en a joui depuis plus 
d'une année ; qu'il appartient en 
effet au juge du possessoire de con- 
stater l'état d'enclave et de faire dé- 
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couler de ce fait les conséquences 
qui en dérivent légalement ; que si, 
dans Tespèce, Tétat d'enclave ne 
peut être constaté, il n'en est pas de 
même de la possession plus qu'an- 
nale, alléguée par le défendeur, 
d'une servitude de passage acquise 
par le dernier sur la propriété du 
demandeur ; — Attendu que la pos- 
session plus qu'annale doit, pour 
être valable, avoir tous les carac- 
tères de la possession légale ; qu'il 
importe, dans l'espèce, de constater 
si elle n'est point entachée de pré- 
carité, si elle a été non interrom- 
pue, exercée sans discontinuité et 
sans trouble ; —Attendu qu'il résulte 
de notre visite des lieux, de l'enquête 
et des débats que l'existence d'une 
servitude de passage alléguée par le 
défendeur sur la propriété du re* 
quérant n'est manifestée par aucune 
trace, aucune voie charretière, au- 
cun ouvrage fait de main d'homme, 
aucun signe apparent ; qu'en outre 
les passages effectués n'ont été exer- 
cés que de loin en loin et remontent 
à quinze ans, dix ans ou trois ans ; 
qu'il n'est point justifié qu'ils Talent 
été à d'autres époques ; qu'il n'est 
point surtout justifié qu'ils l'aient 
été d'une manière continue, sans 
intermittence, et qu'ils n'aient point 
été interrompus par l'opposition du 
demandeur ; qu'il n'est point surtout 
justifié qu'ils aient été pratiqués 
dans l'année ;— Attendu qu'il résulte 
encore des débats et de l'enquête 
que le défendeur, pour conduire son 
bétail pâturer sur la parcelle dont 
s'agit au procès, pratiquait d'autres 
passages, ce qu'il n'eût point fait si 
le demandeur ne se fût point opposé 
à l'exercice desdits passages sur sa 
propriété; —Attendu que l'absence 
de signes apparents indiquant l'exis- 



tence d'une servitude de passage 
sur la propriété du requérant ; que 
les lacunes considérables relevées 
dans l'enquête, concernant les faits 
de passage allégués par le défen- 
deur, que leur intermittence et l'es- 
pace de temps aussi considérable 
qui les sépare les uns des autres, 
que la circonstance extrêmement 
grave, que le défendeur, pour faire 
pâturer son bétail sur la parcelle 
dont s'agit au procès, y accédait par 
un autre chemin, suffisent à mani- 
fester que les faits de passage allé- 
gués ne sont que des actes acciden- 
tels, ne révélant point l'intention 
formelle d'user d'un droit ; que le 
demandeur: a dû s'opposer à réta- 
blissement d'une servitude de pas- 
sage sur sa propriété ; que ces 
passages pratiqués l'ont été d'une 
manière précaire, à titre de pure 
tolérance, et ne sont point suffisants 
pour créer un droit à la possession 
d'une servitude sur la propriété du 
requérant ; — Par ces motifs, ju- 
geant publiquement et en premier 
ressort : — Maintenons le demandeur 
en la pleine possession de sa pro- 
priété en nature de labourable, dite 
du fiarrai/;— Faisons au défendeur 
inhibitions et défenses de plus Vj 
troubler à l'avenir, en exerçant des 
passages sur ladite propriété; — Et 
pour l'avoir fait indûment, le con- 
damnons aux dépens pour tous 
dommages-intérêts. » 

Obsenrations. — La possession 
annale d'un droit de passage fondé 
en titre sur l'enclave est utile et 
peut donner ouverture, en cas de 
trouble, à l'action possessoire contre 
le propriétaire du fonds grevé de 
cette servitude. Mais encore faut-il 
que cette possession existe, avec ses 
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caractères d'annalité et de conti- 
nuité. Si des débats et des déposi- 
tions des témoins entendus il résulte 
que le passage n'a été exercé qu'à 
de rares intervalles sur le terrain 
litigieux, que notamment le pro- 
priétaire enclavé a desservi son 
champ en passant sur d'autres par- 
celles, enfin et spécialement qu'il 
n'a point depuis an et jour usé de 
la servitude qu'il prétend avoir sur 
le fonds litigieux, le juge du posses- 
soire ne saurait reconnaître l'exis- 
tence de la possession qu'il invoque, 
et le droit de passage ne saurait être 
revendiqué quedevant le juge dupé- 
titoire. — D'où la conséquence que 
la possession annale contraire, c'est- 
à-dire la possession d'un fonds libre 
de toute servitude de passage, doit 
être reconnue au propriétaire du 
fonds prétendu servant, et qu'il y a 
lien pour le juge du possessoire de 
Ty maintenir. 



Justice de paix du canton de Rue 

(Somme). 

Présideni: M. CARDENNE, juge de paix. 

31 octobre 1882. 

Action possessoire. — Passage. — ChC" 
min. — Empierrement. — Titre. 

Celui auquel est due une servitude a 
droit de faire tous les ouvrages nécessaires 
pour en user el la conserver, mais ces ou- 
Trages sont à ses frais et non à ceux du 
propriétaire du fonds assujetti, à moins 
que le titre d'établissement de la servitude 
ne dise le contraire. 

Le juge du possessoire a le droit de 
consulter les titres pour caractériser la 
possession. 

Lorsque le propriétaire du fonds assu- 
jetti, sans avoir consenti à contribuer aux 
frais d'empierrement d'un chemin ou pas- 



sage sur son fonds, n'a cependant fait 
aucun obstacle à l'exercice du droit de 
passage acquis au propriétaire du fonds 
dominant, ce dernier n'est ni recevable ni 
fondé à exercer contre lui la complainte 
possessoire. 

Ainsi décidé, par jugement de 
M. le juge de paix de Ruef^ dans les 
termes suivants : 

« Nous, JUGE DE paix: — Statuant 
par jugement contradictoire, défi- 
nitif et en premier ressort ; — Ouï 
les parties en leurs dires, moyens et 
conclusions : — Attendu que l'action 
formée par Pecquet contre Quillet 
tend à faire condamner celui-ci à 
payer au demandeur une somme 
de 200 francs tant pour sa part 
contributive dans la confection d'un 
chemin que pour dommages-intérêts 
résultant de l'opposition par lui ma- 
nifestée à Texercice d'un passage 
auquel Pecquet a droit ; — Attendu 
que des débats et de l'extrait régu- 
lier produit à l'audience par Pecquet 
d'un procès-verbal d'adjudication 
reçu par M" Elluin, notaire à Abbe- 
ville, le 24 avril 1881, il appert que 
les parties en cause ont acheté des 
hospices d'Abbeville, savoir : Quillet, 
les premier et deuxième lots^ et 
Pecquet, les troisième, quatrième et 
cinquième lots d'une prairie située 
au territoire d'Arry, tenant, à Test, 
à la route nationale de Paris à Ca- 
lais, et au sud, au fossé latéral de la 
rivière ; que cet acte porte textuel- 
lement : a Que lesdits acquéreurs 
« devront réciproquement se four- 
« nir un passage pour voitures, afin 
c( de pouvoir accéder à la route de 
(( Paris à Calais; mais seulement 
« pour l'exploitation de la matière 
tt tourbeuse se trouvant dans les 
(c immeubles mis en vente » ; — At- 



76 



DÉCISIOJNS DES JUÔES i)E PAIX. 



tendu que Pecqnet explique que les 
trois lois qu'il a achetés sont sépa- 
rés de la route par les deux premiers 
et que, pour accéder à la voie pu- 
blique, il a fait faire des remblais 
considérables et établir un chemin 
solide sur les deux portions de Qûil- 
let ; — Uue celui-ci, profitant de ce 
chL'niLu, doit en payer sa part ; que, 
d'un autre côté, lors des travaux 
qu'il a effectués, le défendeur lui a 
fait notifier, par exploit de l'huissier 
Marchand, en date duSI6 avril der- 
nier, qu^il s'opposait à leur exé- 
cution et même à l'exercice de la 
ser\îtu(le de passage; qu^il persiste 
donc dans ses conclusions ; — At- 
tendu que Quillet soutient que, s'il 
s'est opposé à l'empierrement du 
chemin sur sa propriété, il n'a ja- 
mais refusé de livrer le passage au- 
quel il est tenu ; qu'en effet, d'après 
l'original de l'opposition, qu'il com- 
muDique au Tribunal, il a déclaré 
seulement qu'il s'opposait à l'exer- 
cice de la servitude dans des condi- 
tions autres que celles stipulées en 
Tacte de vente; qu'il conclut au 
rejet de la demande du citant ; — 
Attendu qu'il est acquis aux débats 
et reconnu par le demandeur que 
Quillet n'a donné aucune suite à 
ropposition, formée par lui dans le 
seul but d'empêcher la confection 
d'un chemin ; qu'il ne se sert pas 
do cotte voie; qu'il ne s'est jamais 
engagé à supporter une part quel- 
conque des frais d'établissement; 
que le passage de Pecquet sur le 
terrain de Quillet s'exerce librement; 
d'où il suit que le défendeur ne 
saurait être tenu au payement de 
la somme qui lui est réclamée; — 
Attendu d'ailleurs que, si, aux ter- 
mes, de l'article 697 du Gode civil, 
celui auquel est due une servitude 



a droit de faire tous les ouvrages 
nécessaires pour en user et pour la 
conserver, l'article 698 porte que les 
ouvrages sont à ses frais et non à 
ceux du propriétaire du fonds assu- 
jetti, h moins que le titre d'établis- 
sement de la servitude ne dise le 
contraire ; — Attendu enfin que 
l'acte de vente, examiné par nous 
pour éclairer seulement notre déci- 
sion et sans cumuler le possessoire 
avec le pétitoire, n'impose aucuns 
frais aux fonds servants, mais 
bien seulement une servitude de 
passage; que, dans ces conditions 
et aucun trouble n'ayant été apporté 
à la servitude constituée au profit 
du terrain Pecquet, l'action de ce- 
lui-ci est mal fondée; — Par ces 
motifs, — Disons que Quillet n'a 
troublé en rien Texercice de pas- 
sage de Pecquet sur son terrain ; le 
renvoyons dès lors de la demande 
formée contre lui par le citant, et 
en déboutons ce dernier, que nous 
condamnons aux dépens. » 

Observations. — Le fait que le 
propriétaire du fonds servant n'a pas 
voulu contribuer aux frais des tra- 
vaux nécessaires pour l'usage de la 
servitude, notamment aux frais d'é- 
tablissement d'un chemin sur son 
fonds, ne constitue pas un trouble 
possessoire,car ces frais sont,aux ter- 
mes de la loi, à la charge exclusive 
du propriétaire de la servitude de 
passage. Le débiteur de la servitude 
ne serait tenu de participer aux frais 
du chemin qu'autant qu'il en userait 
lui-même et qu'il en tirerait un avan- 
tage personnel. Dans l'espèce, le 
demandeur avait protesté, par acte 
extrajudiciaire, contre 4'exéoution 
des travaux, et cet acte aurait pu 
être considéré comme un trouble de 
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droit, s^il atait maintenu son oppo- 
sition. Mais, en fait, il n'avait pas 
apporté d'obstacle à Texercice du 
passage ; il n'avait donc commis au- 
cun trouble réel, et, par suite^ la 
demande possessoire intentée con* 
tre lui devait être rejetée, comme 
n'étant pas fondée sur un grief se* 
rieux. 



Justice de paix du canton de Montbrieon 

(Loire). 

Présidmt : M. BÂL, /u^« da paico. 

10 juillet 1880. 

Aetion poaessoite. — Pacage de 6es- 
tiaua. — Trouble, *- C<mie$talion de 
propriéH. — Voie publique, — Corn- 
pétence du juge de pais. 

Le juge de paix est compétent pour 
statuer sur une action possessoire, alors 
même que le défendeur Boulève ans con- 
testation de propriété. 

Spécialement, le demandeur soutien- 
drait en Tain que le terrain litigieux, dans 
la possession duquel il a troublé le deman- 
deur, serait une propriété de la commune, 
et ferait partie de la Toie publique, alors 
que la commune n'intervient pas au 
procès. 

U appartient au Juge du possessoire de 
décider que le demandeur a bien, d*après 
Tenquéte et les débats, la possession non 
contestée avant le trouble, du terrain qui 
fait Tobjet du procès, à la condition de 
statuer seulement sur la possession. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix de Montbrison, dans les termes 
suivants : 

Nous, jueB DB PAIX : — Vu notre 
jugement interlocutoire du 19 juin 
dernier, enregistré; notre procès- 
verbal de visite des lieux litigieux, 
enquftte et contre-enquftte des 
S8 juin-S juillet> qui sera tinregistré 



en mdme temps que le présent ju- 
gement ; - Ouï^ en leurs dires, ob- 
servations et conclusions, le de- 
mandeur en personne et, pour le 
défendeur» M^ Porties, avocat à 
Saint-Etienne ;— Sur la question 
de compétence : — Attendu que» 
par son exploit introductif d'in- 
stance, Magand demande : 1° à être 
gardé et maintenu en possession 
d'une parcelle de terrain sise à Pré- 
tieux, lieu de la CoiUk^ en midi de 
ses bâtiments ; 2^ à ce que Ladret 
soit condamné à lui payer k somme 
de 50 francs de dommages- intérêts, 
pour ravoir troublé dans sa pos- 
session en conduisant ses bestiaux 
ou en les faisant paître sur la pai*- 
celle de terrain dont s'agît ; — At- 
tendu que, de son côté, Ladret, tout 
en reconnaissant avoir conduit ses 
bestiaux sur ce terrain, en conteste 
à Magand l'utile possession ; qu'il 
soutient que ce dernier n'en paye 
pas l'impôt ; que le plan cadastral 
de la commune de Prétieux attribue 
ce terrain à la voie publique, ce qui 
le rendrait imprescriptible ; qu'il dé- 
clare, en tous cas, soulever^ au be- 
soin^ la question de proptiétë ou 
de copropriété et, à tous ces points 
de vue, décliner notre compétence \ 
— Attendu que Magand, comme il 
vient d'être dit, a conclu non à l'ad- 
judication de la propriété, mais bien 
seulement à sa maintenue en pos- 
session de la parcelle de termin, 
objet du litige ; — Qu'aux termes 
des articles 35 et 27 du Gode do pro- 
cédure civile, le possessoire et le 
pétitoire ne peuvent être cumulés 
et que le défendeur au posseâsoire 
ne peut se pourvoir au pétitoire, 
c'est-à-dire soulever la question de 
propriété ou de copropriété qu'après 
l'instance possessoire terminée et 
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qu'après avoir satisfait aux condam- 
nations qui auraient pu être pro- 
noncées contre lui à la suite de cette 
instance ; — Que, d'autre part, La- 
dret agissant uniquement dans son 
intérêtprivéjeprocèsactuel, engagé 
entre particuliers, reste absolument 
étranger à la commune de Prétieux ; 
quil ne saurait préjudicier ou nuire 
en rien à ses droits , qu'elle restera 
libre de les faire valoir, s'il y a lieu, 
quand elle le jugera convenable, en 
se faisant dûment autoriser à cet 
effet, si elle entend agir au péti- 
toire, et que, par suite, il peut être 
procédé au jugement de l'affaire, 
sans qu'il soit nécessaire d'ordonner 
la mise en cause du maire de la 
commune ou d'exiger de Ladret la 
preuve qu'il a rempli les formalités 
prescrites par Farticle 49 de la loi 
du iS juillet i837; —Qu'enfin la 
qualité du terrain litigieux, que Ma- 
gand soutient faire partie du do- 
maine public^ n'est pas de nature à 
rien changer à la compétence du juge 
ordinaire des actions possessoires, 
lequel, juge de l'action principale, 
Test aussi de toutes les exceptions 
tendantes à faire admettre ou reje- 
ter la demande en complainte (Cu- 
rasson, t. II, n^ 712); —Qu'il n'y a 
donc pas lieu de s'arrêter à ces 
moyens ; que nous devons nous dé- 
clarer compétent et retenir la cause ; 
— Au fond : —Attendu que Ma- 
gandj ayant offert d'établir qu'il a 
la possession de la parcelle de terre 
contestée, a été admis à faire cette 
preuve surles lieux litigieux, oùnous 
nous sommes transporté le 28 juin 
dernier, ainsi qu'il est constaté par 
notre procès-verbal dudit jour ; — 
Attendu que de ce procès-verbal il 
est résulté que le terrain en litige 
joint^ au nord, les b&timents du de- 



mandeur ; à l'ouest, un pré-pâture 
lui appartenant, avec lequel il se 
confond, sans quHl existe, entre ce 
terrain et cette pâture, aucune mar- 
que de séparation ni aucune diffé- 
rence dans le mode de leur cul- 
ture; — Que, des deux autres côtés, 
soit au sud soit à l'est, cette parcelle 
joint le chemin vicinal de Saint- 
Romain-le-Puy à Prétieux et le che- 
min rural des Bichaisons aux Mas- 
sards, dont elle est séparée par deux 
fossés; — Que Ladret a reconnu 
lui-même que ces fossés ont été éta- 
blis par Magand ou ses auteurs; 
qu'ils sont entretenus, depuis plus 
d'an et jour, par lui seul ou ses 
fermiers ; — Qu'il est également ré- ' 
suite de l'enquête que, depuis plus 
d'an et jour, Magand, par lui, les 
siens ou ses auteurs, a constamment 
joui paisiblement et publiquement 
de la parcelle, objet du procès, en 
s'en servant comme d'une aisance 
affectée au service de ses bâtiments, 
en y effectuant, notamment, des 
dépôts de pailles, de meules de blé 
et de fumiers ; — Que, si les témoins 
Marnot, Roye, Goutard et Juban ont 
déposé surtout de faits de possession 
remontant à plus d'un an et ont été 
moins affirmatifs sur le point de 
savoir quel usage Magand a fait de 
cette parcelle de terrain depuis 
moins d'une année, c'est, comme 
ils l'ont déclaré, qu'ils ont quitté le 
hameau ou qu'ils ont fait moins 
attention à la façon dont s'est exer- 
cée, depuis deux ou trois ans, la 
jouissance dudit Magand; — Qu'il 
n'en est pas moins certain qu'au- 
cun acte contraire à sa possession, 
pendant les douze derniers mois 
avant le trouble, n'a été révélé par 
la contre-enquête, ni même al- 
légué par le défendeur, et que, dès 
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lors, la possession antérieare de 
Magand, ne se fût-elle manifestée 
par aucun fait nouveau dans cet 
intervalle, elle n'en devrait pas 
moins être présumée s*ôtre conti- 
nuée, animo solo, jusqu'à ce jour ; — 
Que^ d'ailleurs^ Texistence des fos- 
sés séparant cette parcelle de la 
voie publique et l'incorporant au 
domaine de Magand indiquent bien 
que cette possession n'a pas été 
abandonnée, que la chose n'a pas été 
appréhendée par un tiers ; — Que 
l'entretien de ces fossés, les entre- 
pôts faits non pas accidentellement, 
mais habituellement, d*une façon 
réitérée et chaque fois que cela a 
été nécessaire pour l'exploitation du 
domaine, ne sauraient ôtre consi- 
dérés comme des actes de simple 
tolérance ou d'une nature précaire^ 
et qu'ils constituent suffisamment 
la continuité de la jouissance ; — 
Que, d'après la déclaration du té- 
moin Roze, la possession du pro- 
priétaire de la Cotille sur ce terrain 
était tellement publique, si bien re- 
connue de touSyque^lorsque quelque 
habitant de la localité désirait user 
parfois de la faculté d'y entrepo- 
ser provisoirement quelque récolte 
ou d'y établir accidentellement une 
aire à battre le blé, nul ne le faisait 
sans en demander la permission au 
fermier^ ce qui indique bien claire- 
ment que la possession de Magand 
ou de ses auteurs a toujours été 
exercée publiquement, animo do- 
mini, et en contradiction des droits 
de tous les autres ; — Attendu, en 
outre, que Ladret n'a pas établi, ni 
même allégué, que le terrain dont 
s'agit ait été l'objet d'un classement 
de l'autorité administrative comme 
chemin vicinal, en vertu de l'ar- 
ticle 15 de la loi du 2i mai 1836, ou 



qu'il ait été compris dans la largeur 
de ce chemin ; — Que les chemins 
vicinaux reconnus et maintenus 
comme tels jouissent seuls del'avan- 
tage del'imprescriptibilité, ainsi que 
cela résulte de l'article 10 de la loi 
ci-dessus rappelée, de la déclaration 
du ministre de l'intérieur dans l'in- 
struction adressée par lui aux pré- 
fets pour l'exécution de cette loi, 
et enfin de la jurisprudence défini- 
tivement adoptée par la Cour de 
cassation sur cette matière (arrêts 
des 13 novembre 1849 et 3 juil- 
let 1850) ; — Que, dès lors, à défaut 
de ce classement, à défaut d'aucun 
fait d'entretien par la commune et 
par suite de l'abandon persévérant 
et prolongé de l'exercice du passage 
par les habitants, les actes de pos- 
session relevés en faveur de Magand 
ont eu pour conséquence, même 
dans le cas où ce terrain aurait ap- 
partenu autrefois à la voie publique,- 
de lui enlever le caractère commu- 
nal et public et de le rendre sus- 
ceptible d'une possession privée ; — 

— Attendu que de tout ce qui pré- 
cède il résulte donc suffisamment 
que Magand est en possession utile 
de la parcelle de terrain contestée ; 
que Ladret l'a troublé à tort dans 
cette possession; qu'il lui doit, en 
raison de ce trouble, des domma- 
ges-intérêts, pour l'évaluation des- 
quels nous avons des éléments suffi- 
sants d'appréciation ; — Attendu, 
enfin, que la partie qui succombe 
doit être condamnée aux dépens ; 

— Par ces motifs, — Statuant con- 
tradictoirement et en premier res- 
sort, nous déclarons compétent ; — 
Admettons, comme bien fondée, la 
demande de Magand contre Ladret ; 
le maintenons dans la possession et 
jooissance de la parcelle de terrain 
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dont 3*agît au procès ; faisons dé^ 
fense h Ladret de troubler cette pos- 
lessioû à Tavenir et, pour l'avoir 
faiif le condamnons à 5 francs de 
dommages-intérêts ; — Le condam- 
nons, en outre, aux intérêts de droit 
de ladite somme, à compter de ce 
jour, €st en tous les dépens. » 

Observations. — Devant le juge 
du pobsessoire, Texception de pro- 
priété ne peut être utilement sou- 
levée par le défendeur. Le juge de 
paix ne doit ni s'arrêter, ni se dé- 
clarer incompétent; ni surseoir de- 
vant une exception de propriété. 
La raison en est que le juge de paix, 
dans de telles actions, ne statue que 
sur la possession seulement et que 
les faits do possession doivent pré- 
valoir même contre les titres. Voir, 
en ce sens, notre Digtionnauie géné- 
BAL, 4* édit., V® Actions possessoireSj 
xk^" 4:24 ut suiv. Voir aussi Gass., 
14 mai 1377, Annales i878, p. 152. 



Tribunal de simple police du canton 
de ReMone-sur-llBtB 

(Oise). 

Président: M. GODABU Juge de paix, 

9 octobre 1885. 

Chîcn. — Divagation, — Procès-verbal, 
Preuve. 

Ln qtinHtô de propriétaire d*an chien 
trente en état de divagation peut être 
dtubUti cnatre le prévenu, et malgré ses 
df^néga lions, par tous les moyens de 
preuve, et notamment par la preuve testi- 
moniale id par les présomptions, pourvu 
qu'elles soient graves» précises et concor- 
J&Dtess, 

Ainsi décidé par le Tribunal de 
simple police de Ressons-sur-Mats, 
daufi les ciroonstânces que void ; 



Le greffier a donné leoture d'an 
procès-verbal, dont le rédacteur a 
certifié avoir aperçu, à cinq heures 
et demie du soir, divaguant en 
plaine sur le terroir de Ooumay- 
sur-Aronde, un chien, qu'un fau- 
cheur, qui travaillait en cet endroit, 
lui a indiqué appartenir au prévenu, 
ledit procès-verbal constatant, en 
outre, que le gendarme Mansart, 
sur cette indication, s'est transporté 
à Neufvy-sur-Aronde, au domicile 
dudit sieur Senez^ où étant, il a 
parfaitement reconnu le chien qu'il 
avait aperçu divaguant dans la 
plaine et a, en conséquence, verba- 
lisé contre le prévenu, comme cou- 
pable d'avoir commis une infraction 
à Farrôté de M. le préfet de l'Oise, 
en date du 90 juillet 1876, laquelle 
infraction constitue la contraven- 
tion prévue et punie par rarticle47i , 
n* 15, du Gode pénal. 

Invité à s'expliquer sur le fait qui 
lui est reproché, le sieur Senez a 
soutenu n'être pas le propriétaire 
du chien dont la divagation a été 
constatée par le procès-verbal pré- 
cité et a offert de le prouver par 
témoins. Le ministère public ne s'y 
étant pas opposé^ il a demandé d'être 
autorisé à faire entendre de suite 
comme témoins, ce qui lui a été oc- 
troyé, deux personnes présentes à 
l'audience, savoir : le sieur Furcie 
Picard^ manouvrier, demeurant à 
Gournay-sur-Aronde, âgé de trente- 
neuf ans, né à Pierrepont (Somme), 
et le sieur Joseph Senez, né à 
Neufvy-sur-Aronde le il novem- 
bre 1870, sans profession, demeu- 
rant à Neufvy. 

Il a été procédé séparément et 

successivement à l'audition de cha- 

I cun d'eux, après serment préalable- 

1 ment prêté par le sieur Picard, de 
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dire toute la vérité, rien que la vé- 
rité, mais sans prestation de serment 
par le sieur Joseph Senez^ qui, étant 
âgé de moins de quinze ans, a été 
entendu seulement par forme de dé- 
claration. Le greffier a tenu note de 
leurs noms, prénoms, âge, profes- 
sion et demeures et de leurs princi- 
pales déclarations, notamment de 
celle qu'ils ne sont pas parents, al- 
liés, domestiques ou serviteurs du 
prévenu. 

Le sieur Picard, qui est le fau- 
cheur interrogé par le rédacteur du 
procès-verbal lors de la rencontre 
du chien, a déclaré avoir dit à ce 
gendarme qu*il croyait que ^'était 
au prévenu qu'appartenait cet ani- 
mal ^ et, sur interpellation, il a 
ajouté que, ce chien étant assez 
éloigné de lui, llneTavaitpas assez 
bien vu pour pouvoir le reconnaître 
avec certitude. 

Quant au sieur Joseph Senez, ce 
témoin a dit qu'il avait passé tout 
l'après-midi du jour où a été dressé 
le prooès-verbal chez le fils du pré- 
Tenu, à Neufvy-sur-Aronde, et que 
pendant tout ce temps le chien de 
Senez père était resté dans la cour 
de la maison, sur quoi il a été ex- 
pliqué par le prévenu qu'il demeu- 
rait dans la même maison que son 
fils. 

Cette enquête terminée et le mi- 
nistère public n'ayant pas demandé 
à faire de contre-enquête, le pré- 
venu a présenté sa défense, au cours 
de laquelle il a prétendu, mais sans 
en offrir la preuve, que la contra- 
vention n'avait pu avoir lieu à la 
date indiquée au procès - verbal, 
c'estrà-dire le 15 août dernier, le 
faucheur Picard n'ayant pas tra- 
vaillé ledit jour, qui était jour férié. 

Le ministère public a ensuite pris 



la parole et conclu à ce qu'il plût au 
Tribunal déclarer le prévenu cou- 
pable de la contravention à lui im- 
putée et lui faire l'application des 
dispositions de l'article 471, n^ i5, 
du Gode pénal. — Jugement : 

« LE ThlBUNAL : — Ouï le pré- 
venu en ses explications et moyens 
de défense, les témoins par lui ap- 
pelés en leurs dépositions^ et le mi- 
nistère public en ses réquisitions et 
conclusions ; — Attendu que la pré- 
vention reprochée au sieur Jules- 
Auguste Senez, d'avoir laissé diva- 
guer en plaine un chien lui appar- 
tenant, et ce, contrairement aux 
prescriptions d'un arrêté de M. le 
préfet de TOise, en date du 20 juil- 
let i876, et que l'infraction à cet 
arrêté constitue la contravention 
prévue et punie par l'article 471, 
n* 46, du Code pénal; — Attendu 
que, pour que ledit sieur Senez soit 
passible de la peine édictée par cette 
disposition de la loi, il faut qu'il 
soit établi que c'est à lui qu'appar- 
tient le. chien trouvé en état de di- 
vagation, ce qu'il conteste formelle- 
ment ; — Attendu que cette preuve 
résulte tant du procès-verbal dressé 
le 15 août dernier par le gendarme 
Mansart, de la brigade de Goumay- 
sur-Aronde, et qui sert de base à la 
poursuite intentée par le ministère 
public, que des faits et circonstances 
de la cause ; — Qu'en effet, le ré- 
dacteur de ce procès-verbal a cer- 
tifié qu'étant au lieu dit la Pyra- 
mide, sur le territoire de la com- 
mune de Qoumay-sur-Aronde, il a, 
ledit jour, à cinq heures et demie 
du soir, aperçu en plaine à environ 
iOO mètres de lui un chien de taille 
ordinaire sous poil marron, qui er- 
rait seul et sans maître ; ^ Qu'après 
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avoir constaté de visu l'exislence de 
la coDlravcntion, le gendarme qui 
a verbalisé avait à rechercher le 
propriétaire du chien à la charge 
duquel elle devait être relevée; — 
Qu'il a alleslé dans son procès-ver- 
bal que, pour ce faire, il s'était mis 
àla poursuite de l'animal, mais que, 
n'ayant pu l'atteindre, il avait de- 
mandé quel en était le propriétaire 
à une personne qui était occupée à 
faucher dans le voisinage de Ten- 
droitoù il nviit aperçu le chien, et 
qu*ayant appris que c'était au pré- 
venu qu'il appartenait, il s'était im- 
médiatement transporté à Neufvy- 
sur-Aronde, au domicile de ce 
dernier, oîi étant, il avait parfaite- 
ment reconnu Tanimal qu'il venait 
de poursuivre; — Attendu que la 
qualité de propriétaire du chien 
trouvé en état de divagation peut 
être établie à rencontre du prévenu 
et malgré ses dénégations par tous 
les moyens de preuve admis en ma- 
tière civile, et notamment, à raison 
de l'impossibilité dans laquelle a été 
la pré ven Lion de se procurer une 
preuve littérale du droit de pro- 
priété du prévenu sur le chien, par 
de simples présomptions, pourvu 
qu'elles soient graves, précises et 
concordantes; — Attendu que le 
fait que le chien dont s'agit s'est 
précisément réfugié ou plutôt est 
entré chez la personne indiquée par 
le faucheur Picard comme en étant 
ou devant être le propriétaire, et ce 
à une grande distance de l'endroit 
où il avait cessé d'être poursuivi par 
ce dernier ; — La circonstance que 
le prévenu n'a nullement protesté 
contre la qualité de propriétaire du 
chien qui lui était attribuée, lors- 
qu'il lui a été déclaré procès-verbal, 
et les réponses obscures et peu con- 



cluantes faites par ledit sieur Senez 
aux questions à lui posées au cours 
des débats constituent un ensemble 
de présomptions graves, précises et 
concordantes suffisant pour prouver 
d'une manière complète qu'il est 
bien le propriétaire du chien dési- 
gné au procès-verbal; — Attendu 
que les déclarations des témoins 
entendus à la demande du prévenu 
pour débattre ce procès-verbal n'ont 
infirmé en rien les constatations qui 
y sont faites et n'ont ni détruit ni 
même affaibli les présomptions ci- 
dessus indiquées , en sorte que la 
preuve en résultant reste entière; 

— Attendu que la contravention 
relevée à la charge du prévenu est 
suffisamment établie contre lui; — 
Faisant application de l'article 471, 
n^ 15, du Code pénal, dont il est 
donné lecture et qui est ainsi conçu : 

— (( Seront punis d'amende de 
« 1 franc à 5 francs inclusive- 
« ment : — 15® Ceux qui auront 
<( contrevenu aux règlements léga- 
« lement faits par l'autorité admi- 
« nistrative et ceux qui ne se seront 
« pas conformés aux règlements 
« ou arrêtés publiés par l'autorité 
« municipale en vertu des arti- 
tf clés 3 et A, tit. XI, de la loi des 
« 16-24 août <790 et de l'article 46, 
« tit. !<', de la loi des 19-22 juil- 
« let 1791 » ; — Et statuant par 
jugement en dernier ressort; — 
Condamne le prévenu à 1 franc 
d'amende, le condamne en outre 
aux dépens, liquidés à.. ., en ce non 
compris les coût et enregistrement 
du présent jugement; — Fixe à 
deux jours la durée de la contrainte 
par corps pour le recouvrement de 
l'amende et des frais, s'il y a lieu de 
l'exercer. » 
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Observations. -* Peut-être est-il 
quelque peu excessif de dire que la 
contravention peut être établie à 
la charge du prévenu par de simples 
présomptions, même graves , pré- 
cises et concordantes, s'il n'existait 
à Tappui de la prévention, aucune 
autre preuve positive et légale. Ce 
qui est vrai, c'est que, lorsqu'il 
existe un procès- verbal dressé contre 
le prévenu, foi est due à ce procès- 
verbal jusqu'à preuve contraire ; le 
ministère public n'a donc rien à 
prouver; c'est au prévenu qu'in- 
combe la charge de faire la preuve 
contraire aux affirmations du pro- 
cès-verbal régulièrement dressé 
contre lui. Or^ quand de Tinstruc- 
tion et des débats il résulte que non 
seulement le prévenu n'a pu, soit 
par enquête, soit par toute autre 
preuve légale, détruire la force pro- 
bante du procès- verbal, qu'au con- 
traire les présomptions militent 
entièrement^en faveur des constata- 
tions de ce procès-verbal^ cet acte 
conserve toute sa valeur et doit 
servir de base à la condamnation. 
Telle est au surplus la conclusion 
du jugement qui, dans l'espèce ac- 
tuelle, a condamné le prévenu. Il a 
été reconnu passible de la peine de 
la contravention, non point seule- 
ment parce que, malgré ses dénéga- 
tions, il a été établi, par présomp- 
tions, qu'il était bien réellement le 
propriétaire du chien trouvé en état 
de divagation, mais bien parce que 
cette qualité de propriétaire de 
l'animal avait été constatée par le 
procès-verbal, et que le prévenu 
n'avait pu détruire, par les déposi- 
tions des témoins qu'il a fait en- 
tendre, la force probante d'un pro- 
cès-verbal régulier. 



Tribunal de simple pélioe de Rue 

(Somme). 

Président : M. CARDENNE, juge de paix. 

5 aTril 1878. 

Cimetière. — Travail non autorisé sur 
une tombe. — Entourage en bois. — 
Procès -verbal. — Arbre. — Atteinte à 
la propriété mobilière d' autrui. 

Le fait de pratiquer sur une tombe un 
travail non autorisé par le maire, spécia- 
lement d'établir un entourage en bois, à 
Teffet non point d'honorer le défunt, mais 
de l'isoler des autres tombes, insigne de 
réprobation, constitue la contravention 
prévue et punie par l'article 47i, n» 15, 
du Gode pénal. 

Le fait d'avoir, pour exécuter ce travail, 
coupé delTortes branches à un saule dé- 
pendant du cimetière, et d'avoir ainsi en- 
dommagé la propriété de la commune ^ 
constitue la contravention punie par Tar- 
ticle 479, n<> i, du Ck>de pénal. 

Ainsi décidé , par le Tribunal de 
simple police de Rue, en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Ouï le pré- 
venu eusses explications et aveux; le 
ministère public en ses conclusions: 
— Attendu que, d'un procès-verbal 
dressé par le maire et le garde 
champêtre de Saint - Quentin en 
Tourment, le 31 mars dernier, en- 
registré, il résulte que, sans autori- 
sation, le prévenu Grépin s'est per- 
mis d'établir récemment, dans le 
cimetière de cette commune, un 
entourage en bois, séparant la tombe 
du feu sieur Wacogne des autres 
sépultures, et pour se procurer le 
bois nécessaire, il a coupé de fortes 
branches à un saule du même cime- 
tière ; — Attendu qu'aux termes des 
articles 46 et 17 du décret du 23 prai- 
rial an XII, les lieux de sépulture 
appartenant aux communes ou aux 
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particuliers sont soumis à l'autorité, 
police et surveillance des autorités 
municipales, qui sont spécialement 
chargées d'empêcher qu'il ne s'y 
commette aucun désordre, ou qu'on 
s'y permette aucun acte contraire au 
respect dû à la mémoire des morts; 
— ^Attendu qu'il suit des dispositions 
du débret précité que la police des 
cimetières est confiée à l'autorité 
locale, et qu'on ne peut rien y placer 
sans son autorisation, à moins qu'il 
ne s'agisse de signes pour honorer 
la mémoire des personnes décédées; 
que telle n'a pas été l'action du 
prévenu, puisque la clôture en bois 
qu'il a faite a eu pour but et pour 
effet, non point d'honorer le défunt^ 
mais de l'isoler des autres tombes^ 
en signe de réprobation; — Attendu 
qu'en agissant comme il l'a fait, le 
prévenu a commis une contraven- 
tion prévue par l'article 17 du décret 
susvisé et punie par l'article 471, 
n*" 15, du Gode pénal, ainsi conçu...; 
— Attendu qu'en coupant des bran- 
ches à un saule du cimetière et en 
endommageant ainsi une propriété 
ne lui appartenant pas, le prévenu 
a encore commis une contravention 
réprimée par l'article 479, n» !•', du 
Gode pénal; » Vu l'article 161 du 
Gode d'instruction criminelle ; vu 
également l'article 169 du môme 
Gode ; — Par ces motifs, statuant 
par jugement contradictoire, défi- 
nitif et en premier ressort ; — Con- 
damne Jean-Joseph Crépin^ prévenu, 
à 5 francs d'amende pour la première 



contravention, à 11 francs d*amende 
pour la seconde contravention et 
aux frais ; — Ordonne l'enlèvement 
immédiat de l'entourage indûment 
fait; —Fixe, quant aux amendes, à 
cinq jours la durée de la contrainte 
par corps. » 

Observations. — La police des 
cimetières appartient exclusivement 
aux maires des communes dans le 
territoire desquelles ils sont situés 
(Gass., 19 juin 1874, Annales 1875, 
p. 69). Aucun travail n'y peut être 
fait, aucune inscription n'y peut 
même être placée sur une pierre 
tumulaire sans avoir été aufpréalable 
soumise à l'autorisation municipale. 
— Par suite, le fait d'y exécuter un 
travail non autorisé constitue une 
contravention. — Quant aux arbres 
plantés dans les cimetières, ils sont, 
selon les cas, la propriété des com- 
-^unes ou celle des fabriques, mais 
le plus souvent de la commune, 
propriétaire du sol du cimetière. Par 
suite, le fait de mutiler un arbre du 
cimetière, de s'emparer, même pour 
un travail dans le cimetière, de tout 
ou partie de cet arbre constitue 
certainement une atteinte à la pro- 
priété d'autrui et comme une con« 
travention prévue et punie par le 
numéro 1^ de l'article 479 du Gode 
pénal, si l'on considère les branches 
détachées de l'arbre comoie étant 
devenues une propriété mobilière 
d'autrui. 



DÉCISIONS DES JUGES DE PAIX. 



85 



Justioe de paix du Xin« arrondîMement 
de Paris. 

Président : M. JOUAUST, juge de paix. 

23 octobre 1885. 

Dénonciation de voL — Plaignant, 
Besponsabilité. 

Gelai qui^Tictime d'un toI, porte plainte 
deyant un officier de police judiciaire et 
désigne la personne qu'il soupçonne, use 
d*un droit, et par conséquent n'encourt 
aucune responsabilité au cas où la per- 
sonne dénoncée est reconnue innocente, 
s'il a agi de bonne foi et sans légèreté. 

Ainsi décidé, parM.le juge de paix 
da treizième arrondissement, dans 
les termes suivants : 

<c Nous, JUGE DE PAIX : — Ouï les 
parties; jugeant en premier ressort : 
— Attendu que Vielleribière réclame 
à Loiseau une somme de 200 francs, 
à titre de dommages-intérêts, pré- 
tendant que,le 13 octobre,celui-ci Ta 
accusé publiquement et en présence 
de nombreuse^personnes de lui avoir 
soustrait une pièce de 10 francs, 
et qu'il Ta fait conduire chez le com- 
missaire de police du quartier de 
Jeanne-d'Arc, devant lequel Taccu- 
sation a été reconnue fausse ; — At- 
tendu que Loiseau est marchand 
de vin ; — Attendu qu'une pièce de 
iO francs lui ayant été dérobée au 
moment où il venait de rendre la 
monnaie sur cette pièce, il porta 
plainte devant le commissaire de 
police de son quartier ; — Attendu 
que, sur la demande de ce magis- 
trat et sur l'indication de deux de 
ses clients, il déclara que ses soup- 
çons se portaient sur le demandeur; 
— Que celui-ci fut alors arrêté, in- 
terrogé par le commissaire de police 
en présence de Loiseau et immédia- 
AvRiL 1886. 



tement relâché ; — Attendu qu'en 
portant plainte devant un officier 
chargé de rechercher les crimes et 
délits, Loiseau a usé d'un droit in- 
discutable ; — Que sa responsabilité 
ne saurait être engagée que s'il avait 
agi dans l'intention de nuire à Viel- 
leribière, avec mauvaise foi ou au 
moinsavec une légèreté coupable; — 
Mais attendu que, si Loiseau a dé- 
noncé Vielleribière, il ne l'a fait que 
parce que ses clients le lui avaient 
indiqué comme l'auteur probable 
du vol ; — Que lui-même ne pouvait 
être animé d'aucune intention mal- 
veillante envers le demandeur, qu'il 
ne connaissait même pas ; — Que, 
dans ces circonstances, Loiseau a 
agi dans la plénitude de ses droits, 
sans malignité, avecbonnefoi et pru- 
dence ; — Qu'aucune faute, même 
la plus légère, ne lui est donc impu- 
table ; — Par ces motifs, déclarons 
Vielleribière mal fondé dans sa de- 
mande, l'en déboutons et laissons 
les frais à sa charge, n 

Observations. — La dénonciation 
d'un crime ou d'un délit, adressée 
à un magistrat compétent, est un 
fait licite, quand elle a lieu de bonne 
foi, sans intention de nuire et alors 
que le fait dénoncé est exact. C'est 
ce qui a été jugé déjà par de nom- 
breuses décisions rapportées dans ce 
Bulletin. Voir notamment Just. de 
paix de Montfaucon, 23 février I859| 
Bulletin, I, 356 ; La Brède, 30 oc- 
tobre 1856, II, 358 ; ^Bourguébus, 
40 mai i858, IV, 180; Tournon, 
1" décembre 1866, IX, 159, etc., etc. 
— £n conséquence, la personne dé- 
noncée même à tort et par erreur 
n'a pas droit à des dommages-inté- 
rêts, si elle ne prouve pas que la dé- 
nonciation ait été. faite mécham- 

7 
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ment et avec intention de lui porter 

préjudice • 

Ji^Uc0 dfi paix du canton de Soi*«on« 
(Aisne). 

Pfésiûtnt : M- JOFFROY it, juge de paix. 

25 février 1885. 

liste êh€t9ral€. — Compétence du juge 
de paix, — Condamné à une peine en- 
trainant Vincapadté électorale pendant 
cinq annéti,^ Prescription de la con- 
damnation. 

Lu privation du droit électoral dont les 
indhidus condamnés à plus d'un mois 
d*empri?t>Dnement ï>our Tun des délits 
prévus par le décret du 2 février 1852, 
sont frappé* pendant cinq années, à partir 
de respiration de leur peine, cesse pour 
le condamne qui a échappé par la pres- 
cription k rei^cution de la condamnation, 
cinq ans après l'accomplissement de cette 
prescription* 

En d^ autres termes, si la condamnation 
n'a pn^i ^té ^abie, le point de départ de la 
privation t^endant cinq ans du droit élec- 
toral est k moment à compter duquel le 
condamni^ n'aura plus été tenu de subir 
aa pi^ine, 

En conséquence, doit être inscrit l'élec- 
teur qui a prescrit sa peine lorsque cinq 
ans et plu:i se sont écoulés depuis le jour 
où oetle prescription lui a été acquise. 

Ainsi dédidé, par M. le juge de 
paÎK de Soissons, dans les termes 
suivants : 



ft Noua, OTTGB DEI.PA1X : — Attendu 
que le sieur JC..., propriétaire à V..., 
où il demeure depuis deux années, 
a formé appel d'une décision prise 
par la commission municipale de 
V..., le 6 février, présent mois, aux 
termes de laquelle il a été exclu 
des listes électorales de c^te com- 
muée ; - Attendu que Vappel a été 



formé dans les délais légaux; — At- 
tendu qu'en exécution de Tavertis- 
sement que nous lui avons adressé 
le i9 courant, en conformité de Tar- 
ticle 22 du décret organique du 
2 février 1852, le sieur X... a com- 
paru à l'audience de ce jour, pour 
exposer les motifs sur lesquels il 
fonde son appel ; — Attendu que. 
d'un extrait du casier judiciaire du 
Tribunal de Laon, extrait dûment 
timbré et enregistré, il résuite que 
ledit sieur X... a été condamné par 
le Tribunal correctionnel de Laon, 
le 9 novembre 4872, en deux années 
d'emprisonnement, pour injures pu- 
bliques, violences et voies de fait 
envers un agent de la force publique; 

Attendu que cette condamnation 

emportait, en outre, l'exclusion du 
sieur X... des listes électorales pen- 
dant cinq années, à dater de l'expi- 
ration de la peine encourue ; — At- 
tendu que le sieur X..., pour ne pas 
subir sa ppibe, s'est retiré en pays 
étranger, où il est resté pendant plus 
de cinq années, pour acquérir le bé- 
néfice de la prescription prévue par 
Tarticle 63G du Code d'instruction 
criminelle;— Attendu que ledit X... 
a été porté, depuis sa rentrée en 
France, sur des listes électorales 
d'abord à Paris et ensuite à V...; 
que sa radiation a été opérée cette 
année sur la liste de cette dernière 
commune et que la commission ma- 
nicipale, statuant sur la réclamation 
du sieur X..., a rejeté sa demande, 
par le motif que ledit X... n'avait 
pas subi sa peine et que les cinq ans 
d'interdiction de ses droits ne pou- 
vaient courir qu'après l'exécution de 
sa condamnation ; — Attendu qu'il 
est de principe et de jurisprudence 
que la privation du droit électoral, 
dont les individus condamnés à plus 
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d'un mois d'emprisonnement pour 
Tun des délits prévus par le décret 
du 2 février i832 sont frappés pen- 
dant cinq années, à partir de l'expi- 
ration de leur peine, cesse, pour le 
condamné qui a échappé par la pres- 
cription à l'exécution de la condam- 
nation, cinq ans après l'accomplis- 
sement de cette prescription (Cass., 
46 mars 1865) ; — Attendu que, d'a- 
près les auteurs qui ont traité cette 
matière et spécialement Hérold, 
n"* 83, si la condamnation n'a pas été 
subie, le point de départ de la pri- 
vation pendant cinq ans du droit 
électoral est le moment à compter 
duquel le condamné n'aura plus été 
tenu de subir sa peine; — Attendu 
qu'il a été également jugé que la 
prescription ne commence à courir, 
à l'égard de la surveillance, que du 
jour où le condamné se trouve li- 
béré par l'exécution ou la prescrip- 
tion de la peine principale (Cour de 
Lyon, 4 juin 1866) ; — Attendu, en 
fait, que la prescription de la peine, 
pour la condamnation prononcée 
contre ledit X. . . le 9 novembre 1872, 
s'est accomplie le 9 novembre 1878, 
en tenant compte du délai accordé 
au ministère public pour interjeter 
appel, en vertu de l'article 205 du 
Gode d'instruction criminelle ; — 
Attendu, par suite, que les cinq an- 
nées à dater de l'expiration de la 
peine, pendant lesquelles le sieur 
X. . . était privé du droit de figurersur- 
les listes électorales, sont échues le 
9 janvier 1883 ; — Attendu que la 
demande de X..., ayant pour but de 
se faire inscrire sur les listes élec- 
torales de V... pour l'année 1885, 
devait être accueillie, puisque la 
prescription de la peine encourue 
et les cinq années de privation ab- 
solue de tout droit électoral, qui ont 



suivi la date extrême de la prescrip- 
tion pénale, sont révolues depuis au 
moins deux ans ; — Attendu, au sur- 
plus, que le sieur X..., ayant été 
porté sur les listes électorale^ de la 
commune de V... pour Tannée 1881, 
offrait alors, ainsi que main tenant, 
toutes les conditions exigées par Iç 
décret organique du 3 février 1853 
et la loi du 7 juillet 1874 pour figu- 
rer sur lesdites listes électorales ; — 
Que c'est donc à tort que la com- 
mission municipale de y.. > a refusé 
rinscription dudit X... sur les listas 
électorales de ladite commune pour 
l'année 1885 ; — Par ces motifs^ 
statuant publiquement et en dernier 
ressort; — Infirmons la décision prise 
par la commission municipale de 
V..., le 6 février, présent mois, à 
regard du sieur X..., propriétaire à 
V...; — Ordonnons que ledit X..« 
sera inscrit sur les listes électorales 
de la commune de V... et qu'avis de 
cette înfirmation sera donnée, dans 
les délais légaux^ à M. le maire de 
la commune de V,.. et à M. le pré- 
fet du département de TAisTie, con- 
formément aux dispositions de Tar- 
ticle 6 du décret réglementaire du 
2 février 1852.» 

Observations. — Solution con- 
forme à la jurisprudence. Voir, sur 
ce point, Hérold, loc. cit.^ n^ 84, 



JosUoe de paist du canton de Glâï^otit 
(Otoa).5 

Président : M. PELLETIER, juge tk paix, 

25 mars 1884. 

Demande en payement de fournitures de 
pain, — Payement en blé. — Conven- 
tion, — Usage» 



I Le boulanger, comme tout autre iobn 
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chandy est présumé deyoîr, en lifrant 
sa marchandise, compter sur le payement 
en espèces^ et l'on ne peut prétendre s'ap- 
puyer sur un usage du pays pour forcer 
le marchand à accepter du blé en échange 
de son pain. 

Hais s*il résulte des débats que le bou- 
langer a, pendant un certain temps, 
accepté d'être payé en livraison de blé, ce 
mode de payement doit continuer d*étre 
aecepté par lui, tant qu'il n'a pas notifié 
à son acheteur sa Tolonté d'être désormais 
réglé en argent. 

Ainsi décidé, par H. le juge de 
paix de Glermont, dans les termes 
suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX ". — Attendu 
qu'en principe le boulanger, comme 
tout autre marchand, est présumé 
devoir, en livrant sa marchandise, 
compter sur le payement en espèces 
de la valeur qu'elle représente, et 
qu'on ne peut prétendre s'appuyer 
sur un usage de pays pour vouloir 
forcer le marchand à admettre qu'il 
y a eu, de sa part, non pas vente de 
pain, mais échange de blé ; ^ At- 
tendu néanmoins que, si un pareil 
usage ne peut s'imposer en l'absence 
de toute prescription légale, les par- 
ties sont toujours libres d'arrêter 
entre elles telles conventions qui 
peuvent leur convenir, et qu'il s'agit 
de rechercher si, dans la circon- 
stance, les parties sont engagées par 
une convention de cette nature ; — 
Attendu qu'il est établi par les dé- 
bats qu'à l'occasion de précédentes 
fournitures de pain, Descampeaux 
a accepté d'être payé par Talion en 
livraison de blé et que les fourni- 
tures dont le payement est réclamé 
et qui comprennent 20 pains de 
3 kilogrammes et 93 pains de 3 kilo- 
grammes, ont eu lieu en 1883, sans 
que Descampeaux eût fait savoir que 



son intention était d'être payé en 
argent, ce qui fait présumer que le 
règlement devait avoir lieu comme 
précédemment ; — Attendu que le 
changement de volonté de Descam- 
peaux s'explique par cette circon- 
stance que^ Talion lui ayant retiré 
sa pratique, il avait lui-même rompu 
la convention tacite qui existait 
entre eux et qui n'avait reçu aucun 
commencement d'exécution, puis- 
que Talion avait jusque-là négligé 
de remettre à Descampeaux aucun 
échantillon du blé qu'il devait lui 
livrer et que Descampeaux n'eût été 
tenu de recevoir qu'autant qu'il eût 
été jugé convenable;— Attendu qu'à 
la dernière audience Descampeaux 
avait consenti à accepter la pro- 
messe qui lui avait été faite par 
Talion, de lui porter, dès le lende- 
main, 468 kilogrammes de blé, pro- 
venant de sa moisson, chez le frère 
de Descampeaux , mais que cette 
promesse n'a pas été tenue. Talion 
n'ayant même pas présenté d'é- 
chantillon du blé qu'il avait à livrer 
et que Descampeaux ne pouvait 
apprécier que sur le vu de cet 
échantillon ; — Attendu que néan- 
moins Talion est en droit de se libé- 
rer de ce qu'il doit pour fourniture 
de pain en livrant ladite quantité de 
blé au domicile de Descampeaux, 
après que ce dernier l'aura reconnu 
receyable sur le vu de l'échantillon, 
ou quand il aura été apprécié comme 
tel par gens à ce connaissant; — 
Attendu que, sur le chiffre de la 
demande de Descampeaux, s'éle- 
vant à 4^6 fr. 39, 107 fr. 49 s'ap- 
pliquent aux fournitures de pain et 
18 fr. 90 à autres fournitures non 
contestées, et que. Talion oppo- 
sant lui - même en compensation 
une réclamation de S2 francs pour 



DÉCISIONS DBS IU6BS DE PAiX. 



89 



travaux que ne conteste pas Des- 
campeaux, la balance en faveur de 
Talion, en dehors de la livraison 
de blé à faire par lui, est de 3 fr. 10; 
- Attendu que Talion, restant dé- 
biteur de blè envers Descampeaux, 
doit être condamné aux dépens ; — 
Par ces motifs, statuant en premier 
ressort,— Reconnaissons Talion dé- 
biteur envers Descampeaux de la 
somme de 126 fr. 39 pour fourniture 
du pain, et disons qu'il en sera va- 
lablement libéré en livrant au do- 
micile dudit demandeur, dans les 
trois jours des présentes, la quantité 
de 468 kilogrammes de blé conforme 
à récbantillon qu*il devra présenter 
la veille et qui, en cas de difficulté, 
sera apprécié par M. Emmanuel 
Coulon, de Bulles, comme expert ; — 
Reconnaissons en outre Talion dé- 
biteur de 18 fr. 90 pour autres 
causes susdites, et disons qu'il con- 
servera cette somme en payement 
jusqu'à concurrence des â2 francs 
que lui doit Descampeaux, que nous 
condamnons à verser à Talion 
3 fr. 10 pour solde^ au moment de 
la livraison du blé ; — Disons qu'à 
défaut par Talion d'avoir présenté 
l'échantillon de blé et fait la livrai- 
son du blé dans le délai précité, il 
sera tenu de payer à Descampeaux, 
aux lieu et place du blé^ la somme 
de 107 fr. 49, ensemble aux intérêts 
tels que de droit ; — Enfin condam- 
nons Talion aux dépens, à Texcep- 
tion du droit qui concernerait la 
créance de Talion contre Descam- 
peaux, que ce dernier aurait à 
payer. » 

ObservatiODS. — L'usage qui, 
dans certaines contrées, autorise 
entre boulangers et cultivateurs le 
payement en blé des fournitures de 



pain, ne repose que sur une conven« 
tion librement acceptée de part et 
d'autre par les intéressés. L'obser- 
vation de cet usage ne saurait donc 
être imposée aux boulangers, qui, 
comme tous autres fournisseurs, 
ont le droit d'exiger le payement en 
espèces. Mais, si des circonstances 
de la cause il résulte la preuve qu'un 
boulanger a accepté de son débiteur 
le payement en blé, cette accepta- 
tion fait présumer une convention 
au moins tacite, dont le boulanger 
reste tenu, s*il n'a pas formellement 
fait connaître sa volonté d'être à l'a- 
venir payé en espèces. Le juge saisi 
de la contestation doit donc assurer 
l'exécution d'un accord qui a conti- 
nué d'exister tant qu'il n'a pas été 
formellement rompu. Voir, sur une 
question analogue, un jugement, 
de la justice de paix de Pellegrue, 
en date du 23 mai 1^83, Bulletut 
1884, p. 7. 



Justiott de pafac du canton de Menlan 
(Seine-et-OiM). 

Président : M. MEUNIER, jujfê de paiœ, 
doetêpr en droit. 

. I» mai 1885. 

TéfMin. — Reproche. — Réçfisseur d'une 
des parties en cause. 

Est reprochable le témoin qui est en 
môme temps le régisseur et le mandataire 
d'une des parties en cause. 

Et quand bien même le reproche arti- 
culé serait sans fondement, le juge de 
paix aurait encore le droit de ne pas ad- 
mettre le témoin à déposer, les juges du 
fond^ en dehors des cas spécifiés par l'ar- 
ticle 283 du Gode de procédure ciyile, 
pouTant apprécier la yaleur des reproches 
dirigés contre les témoins et écarter leurs 
dépositions, s'ils les trouvent suipectes. 
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Ainsi décidé) par M. le juge de 
paix de Meulan, dans les termes 
suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu les 
articles 283 et 284 du Gode de pro- 
cédure civile ; — Ouï Dangueuge et 
le mandataire de Fould et Ratis- 
bonne dans leurs observations et 
conclusions ; M^ Tissu, avoué, dans 
sa plaidoirie ; — Jugeant contradic- 
toirement et par avant faire droit : 
•««Attendu que, pour obéir au juge- 
ment interlocutoire rendu par nous 
le 21 avril dernier, l'autorisant à 
prouver par tous moyens de droit 
les propos qui auraient été tenus 
par Dangueuge, il y a quelques mois, 
à la sortie de l'audience, le sieur 
Clerc, mandataire de Fould et Ra- 
tisbonnej a fait citer comme témoin 
unique à l'audience dernière le 
nommé Lécuyer ; — Attendu qu'a- 
vant toute déposition, Dangueuge a 
soutenu que le témoin était repro- 
chable, et, comme tel, ne devait pas 
être entendu, par ce double motif: 
i*' que Lécuyer est le régisseur, 
c'est-à-dire le préposé, le domestique 
de la comtesse de Talleyrand , une 
des parties en cause ; 2° que de plus 
il est son mandataire régulier dans 
rinstance actuellement engagée;-— 
Attendu que M* Tissu, conseil de 
MM. Fould et Ratisbonne, objecte 
que le témoin n'est pas, dans le sens 
de l'article 283 du Gode de procé- 
dure civile, le domestique de la 
comtesse de Talleyrand ; que d'ail- 
leurs il s'agit ici d'un incident n'in- 
téressant en aucune façon ladite 
Comtesse et dans lequel cette dame 
n'est point partie ; qu'il demande 
donc à ce que le témoin produit 
par ses clients soit entendu ; — At- 
tendu que le témoin Lécuyer est 



bien réellement régisseur de la com- 
tesse de Talleyrand ; que Fould et 
Ratisbonne eux-mêmes le qualifient 
tel dans leur sommation du 25 avril, 
enregistrée, donnée au témoin; que 
ses fonctions de régisseur le placent 
sous la dépendance de sa maîtresse; 
qu'il est dans toute l'acception du 
mot un véritable domestique et par 
suite reprocbable ;— Attendu qu'en 
supposant même que le régisseur 
ou intendant ne rentre pas dans la 
catégorie des domestiques, le témoin 
serait encore reprocbable comme 
mand^itaire régulier de la comtesse 
de Talleyrand, une des parties eu 
cause ; qu'on objecte vainement que 
ladite comtesse n'est point partie 
dans l'incident ; que l'incident est 
lié intimement au principal, au point 
de ne former qu'une seule et même 
aifaire ; que la comtesse de Talley- 
rand, bien que la solvabilité des ga- 
rants par elle mis en cause soit bors 
de discussion, est toujours partie au 
procès, puisqu'elle n'a pas demandé 
ni obtenu sa mise hors de cause;— 
Attendu que le mandataire d'une 
partie dans un procès est presque la 
partie elle-même ; qu'il ne saurait 
être entendu à la fois comme man- 
dataire et comme témoin ; que ce 
sont là deux rôles qui s'excluent 
réciproquement ; qu'on ne voit 
d'ailleurs pas trop comment Lécuyer 
pourrait les remplir en même temps ; 
qu'il a droit, par exemple, comme 
représentant de la comtesse de Tal- 
leyrand, partie au procès, de poser, 
par rintermédiaire du juge, des 
questions au témoin, questions 
auxquelles sa qualité de témoin, 
si elle était admise, l'obligerait de 
répondre ; que, dans un pareil 
système, on se heurterait à une 
impossibilité matérielle ; qu'il a, 
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du reste» été jugé que le manda* 
taire d'une partie doit être écarté 
comme témoin (Poitiers, 13 décem- 
bre 1837 ; Bourges, 20 juillet 1831; 
Bruxelles» 17 mars 1834) ,— Attendu 
enfin que, le reproche articulé fût-il 
sans fondement^ le juge aurait en- 
core le droit de ne pas admettre le 
témoin à déposer; qu'en effet les 
dispositions de Tarticle 283 du Gode 
de procédure civile ne sont pas limi- 
tatives, mais simplement énoncia- 
tives, « les juges du fond, en dehors 
« des cas spécifiés par cet article, 
« pouvant apprécier la valeur des 
«reproches dirigés contre les té- 
a moins et écarter leurs dépositions 
«c s'ils les trouvent suspectes » (Eeq., 
8 mars 1883); qu'en l'espèce, et 
quelque honnête qu'il puisse être 
au fond, le témoin Léouyer est cer- 
tainement suspect de partialité, et 
qu'il ne pourrait déposer avec toute 
rindépendance voulue ; — Attendu 
que, pour tous ces motifs, il y a 
lieu de déclarer le témoin Lécuyer 
reprochable et d'écarter sa déposi* 
tion comme suspecte, sans qu'il soit 
besoin de le recevoir par application 
de l'article 384 du Gode de procé- 
dure civile, lequel ne saurait être 
invoqué en justice de paix, même 
dans les causes sujettes à Tappel 
(Gass., 24 juillet 1876) ; — Attendu 
que le témoin Lécuyer est le seul 
dont l'audition est demandée par 
Fould et Ratisbonne ; que le de- 
laandeur a déclaré ne pas avoir fait 
citer de témoin ; que, dans ces cir- 
constances, l'enquête se trouve close 
et l'affaire en état d'être plaidée au 
fond ; — Par ces motifs, — Déclarons 
reprochable le témoin Lécuyer ; — 
Disons qu'il n'y a pas lieu de rece- 
voir sa déposition,— Prononçons la 
cl6tlire de l'enquôte; — Ordounous 



aux parties de plaider au fond & 
l'instant même, — Tous droits, 
moyens et dépens réservés, n 

Observations. — Solutions exac- 
tes. Voir notre Dictionnaibe géné- 
ral, 4'* édit., V* Reproche^ n" 20 et 
suiv., et les arrêts cités. 



Justice de paix du canton de Rue 
(Somme). 

Président: M. GARDENNE, juge de paix, 

16 mars {880. 

Action possessoire. — Servitude de ptu- 
sage. — Enclave. — Possession annale. 

Il appartient au jug;e de paix saisi d'une 
action en maintenue possessoire d'une 
servitude de passage fondée sur Tendave 
de vérifier si le fonds litigieux est réelle- 
ment à rétat d'enclaye. 

Le propriétaire d'un fonds reconnu en- 
claTé qui justifie de la possession annale 
du passage sur un fonds voisin, ayec che- 
vaux et Toitures pour l'exploitation de son 
fonds, doit être, en cas de trouble, main- 
tenu dans cette possession, telle qu'elle 
s'exerçait avant le trouble. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix de Rue, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE paix: — Vu Tex- 
ploit introductif d'instance, notre 
jugement du 3 de ce mois et nos 
procès-verbaux de visite de lieux et 
d'enquête du 10 mars courant ; — 
Ouï les parties en leurs dires, moyens 
et conclusions ; — Attendu que Fac- 
tion de Cuvillier tend à voir dire 
qvLQ, pour Texploitation d'un champ 
en nature de culture, lui apparte- 
nant, situé à Yron, section J,n'' 431, 
du plan cadastral^ qui est enclavé, 
il sera maintenu dans la possession 
d'une servitude tic passage avec che- 



92 



i>ÉGI8I01«S DES JDÛES DE PAIX. 



vaux et Toitures, qu'il prétend avoir 
depuis un temps immémorial, sur 
un héritage contigu au sien^ portant 
le numéro 432, appartenant aux 
dames Bizet, Senéca et veuve Bré- 
mant, nées Golpart, pour accéder 
au chemin du Montgreux, servitude 
dans laquelle il aurait été Iroublé à 
la moisson dernière ;^- Attendu que 
les défenderesses ont soutenu que le 
fonds de Guvillier n'élait pas en- 
clavé, puisqu'il touchait à une torre 
lui appartenant, portant le nu- 
méro 425, aboutissant elle-même au 
chemin du Montgreux; qu^elles ont 
conclu au rejet de TiDstance; — 
Attendu que de l'inspection des lieux 
il résulte que le champ de Guvillier 
portant le numéro 431 de la section J 
est limité : 1° au bout sud, par un 
sentier qui part de la place publique, 
longe les haies des jardins dépendant 
des habitations, sur le chemin du 
Montgreux, et se dirige, à Textré- 
mité, vers Argoules ; 2® au bout nord, 
par un autre sentier longeant les 
haies des jardins des maisons de la 
rue du bout de la ville; ce second 
sentier se détache du premier à peu 
de distance de la place publique et 
se dirige également vers Argoules ; 
3' du côté ouest, au sieur Caroulle, 
propriétaire du numéro 430, et 4*» du 
côté est, aux défenderesses ; — At- 
tendu que la terre du demandeur, 
portant le numéro 422 du plan, 
touche au chemin du Montgreux et 
se trouve au sud du champ n"" 431, 
dont elle est séparée par le premier 
sentier désigné ci-dessus; qu'elle 
fait face à ce numéro 431 sur une 
étendue de 2",30; qu'elle est en 
surélévation du sol du sentier et 
dudit champ de l'^,80 ; qu'elle est 
close par une forte haie vive, conti- 
nue; essence d'orme et d'épine, pa- 



raissant fort ancienne, d'une hau» 
teur de 1»,20 à 1»,30 ; que le long 
de cette haie, en dedans de l'enclos, 
existent deux lignes d'ormes, dispo- 
sées en quinconce, dont la planta- 
tion n'a pas moins d'une vingtaine 
d'années ; — Attendu que ces deux 
immeubles n'ont entre eux aucune 
marque de communication soit an- 
cienne, soit récente ; — Attendu que 
la propriété de la famille Golpart, 
portant le numéro 432 de la sectionl, 
tient, d'un côté, à Guvillier, deman- 
deur ; d'autre côté, à Garoulle{n« 433 
du plan) ; d'un bout, au sentier lon- 
geant les jardins des maisons de la 
rue du bout de la ville, et d'autre 
bout, partie au premier sentier et 
partie au chemin du Montgreux, sur 
lequel elle est close par une barrière 
retenue au moyen d'un cadenas; — 
Attendu que le sentier qui prend 
naissance à la place publique est 
fermé par un barrage qui intercepte 
tout passage de bestiaux ou de voi- 
tures ; — Attendu qu'il suit positi- 
vement des constatations auxquelles 
nous nous sommes livré pour carac- 
tériser l'état de la possession reven- 
diquée, que le champ du demandeur, 
portant le numéro 431, est enclavé 
au nord, au couchant, au midi, par 
des haies et des habitations, et au 
levant, par le terrain des défende- 
resses ; — Qu'il n'a aucune issue sur 
la voie publique et que le fait d'en- 
clave est constant ; — Attendu que 
les témoignages produits établissent 
qu'anciennement l'exploitation du 
fonds de Guvillier s'opérait par celui 
des défenderesses, tenant à un ter- 
rain communal joignant le chemin 
du Montgreux ; que, postérieure- 
ment, c'est-à-dire de 1864 à 1873, le 
sieur Noôl, maire actuel de Vron, 
alors occupeur de la terre des défen- 
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deresses, à laquelle était réunie la 
parcelle acquise par elles de la com- 
mune en 1859, était tenu de laisser 
passer, avec chevaux etyoitures, les 
fermiers de Guvillier pour la des- 
serte du champ de celui-ci; qu'il 
ressort encore de Tauditîon du té- 
moin Quennehen que^ depuis cinq 
ans, date de son entrée en jouissance 
comme fermier du champ de Gu- 
villier, il lui a été remis une clef du 
cadenas fermant la barrière des dé- 
fenderesses, sur le chemin du Mont- 
greux, pour qu'il puisse disposer 
librement du passage, avec chevaux 
et voitures, sur le terrain de la fa- 
mille Cplpart ; qu'il en a usé ainsi 
chaque année, aussi bien pour le 
transport des engrais que pour la 
sortie des récoltes, toutes les fois 
qu'il en a eu besoin, jusqu'en août 
dernier, époque à laquelle le passage 
loi a été refusé, à la suite d'une 
mésintelligence survenue entre lui 
et le locataire des défenderesses ; — 
Attendu que de l'instruction et des 
faits de la cause il résulte que Tac- 
tiondu demandeur est suffisamment 
justifiée ; — Par ces motifs, statuant 
contradictoirement et en premier 
ressort, maintenons le sieur Gu- 
villier dans la possession de la ser- 
vitude de passage, avec chevaux et 
voitures, sur le terrain des consorts 
Golpart, pour l'exploitation de son 
fonds ; faisons défense à celles-ci de 
le troubler à l'avenir et les condam- 
nons solidairement aux dépens. » 

Observations. — Jurisprudence 
constante. Voir, sur ces questions, 
notre Dictionnaire général, 4"* édit., 
vi' Action posseisotre et Enclave y et 
les arrêts cités. 



Jofltioe de pafac du eanton d« CkmloatfMl 

(D«iuc-S«vres). 

Président : M. TRIAIRE, juge d$ paia. 

28 novembre 1885. 

Passage. — Chemin privé, — Action en 
dommages-intérêts. — Passage usuel 
des habitants. — Absence de préjudice. 
— Dépens. 

Le propriétaire d*un chemin privé ou 
d'exploitation est en droit de s'opposer à 
ce que len tiers passent sur ce chemin. 

Toutefois^ alors que les habitants ont 
fréquemment usé de ce sentier, sans oppo- 
sition du propriétaire, et alors que le de- 
mandeur ne justifie d'aucun préjudice 
sérieux à lui causé par le défendeur, U 
condamnation de ce dernier aux dépens 
de rinstance est une réparation suffisante. 

Ainsi décidé, par jugement de 
M. le juge de paix de Goulonges, 
dans les termes suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX ! — Parties 
ouïes ; — Vu notre jugement inter- 
lobutoire en date du 9 novembre 
présent mois ; — Notre procès-ver- 
bal de visite de lieux du 14 novem- 
bre suivant ; — Les articles 1149 et 
1382 du Gode civil ; — Vidant notre 
délibéré; — En droit : — Attendu 
qu'aux termes de la loi du 20 août 
1881, sur le Gode rural, les chemins 
ou sentiers d'exploitation sont, en 
Tabsence de titres, présumés appar- 
tenir aux propriétaires riverains, 
chacun en droit soi, et Tusage en 
est commun aux intéressés ; — - En 
fait : — Attendu que Grayon réclame 
à Bailly la somme de 25 francs, à 
titre de dommages-intérêts, pour 
réparation du préjudice à lui causé 
par ce dernier, par des faits journa- 
liers de passage sur un chemin dont 
il est riverain ; ledit chemin partant 
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da là roQte d'Ardin, âu hameau du 

Soussier, pour aboutir au chemiu 
rural dit de la Montagne àBeauchêne^ 
le tout commune d'Ardin ; — At- 
tendu qoe le [défendeur reconnaît 
avoir exercé son passage* sur le che- 
min précité, mais allègue qu'il était 
d'un usage public et qu'il ignorait s'il 
était rural ou privé ; — Attendu qu'il 
résulte de Texamen des lieux et des 
documents de la cause que ledit che- 
min est un simple sentier d'exploi- 
tation ; qu'il ne figure ni sur le plan 
cadastral, ni sur Tétat des chemins 
ruraux de la commune d'Ardin ; — 
Attendu que ledit sentier traverse 
une terre du demandeur ; que ce 
dernier est donc riverain de chaque 
côté etqu'il est présumé, enrabsence 
de titres, être propriétaire de cette 
partie dudit chemin ou sentier ; — 
Attendu néanmoins que, dans les 
circonstances de la cause, Bailly 
n*a causé aucun préjudice au de- 
mandeur; que> par une tolérance 
très ancienne, ledit sentier était ^ 
peu près devenu d'un usage public 
pour les habitants dudit hameau du 
Soussier, et que le demandeur, jus* 
qu'ft ce jour^ n'avait fait aucune 
opposition au passage dudéfendeur; 
-«- Par ces motifs, statuant par ju- 
gement contradictoire et en dernier 
ressort, condamnons Bailly, pour 
tous dommages-intérêts, aux dépens 
de l'instance. » 

Obsenrations. — Les sentiers 
d'exploitation étant présumés, jus- 
qu'à preuve contraire, appartenir 
aux propriétaires des fonds qu'ils 
traversent, ceux-ci sont en droit de 
s'opposer au passage des habitants 
sur ces sentiers. Toutefois il appar- 
tient au juge du fait d'apprécier le 
dommage causé; notamment, s'il 



n'est pas justifié d'un préjudioe et-- 
fectif et sérieux, la condamnation 
aux dépens^ pour tous dommages- 
intérêts, peut être une réparation 
suffisante. 



Jostioe de paix du canton d« Voloiuie 
(Basses-Alpes). 

18 août 1885. 

Lwage. •- Mwe. -^ Commune. — - Eeok. 
Garantie. 

Le maire qui, sans autorisation du con- 
seil municipal, a passé bail d'un local pour 
y établir Técole communale, est person- 
nellement tena des loyers envers le bail- 
leur. 

Touteft>is, lorsqu'il est Mbii que la com- 
mune a profité da baU en ce sens que 
l'école Qomxaonale a réalieiAent été in- 
stallée pendant un certain temps dans le 
local loué par le maire, celui-ci est fondé à 
l'actionner en garantie, et la conuuuQe 
est tenue de payer le prix des loyers pour 
le temps pendant lequel elle en a profité. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix de Volonne, dans les termes 
suivants : 

« Nous, jues w FAIX : -^ Vu les ci- 
tations en date desSi décembre 1884 
et 10 mars 1885; -* Ouï les^ parties 
dans leurs dires, moyens de défense 
et exceptions; -—Vu les artidea 90 
et 124 de la loi du 5 avril 1884 sur 
l'organisation municipale ; ensem** 
ble, les articles 1275 et 1736 du 
Gode civil et l'article 3 de la loi 
du 15 mai 1838 ; — En droit.: — At- 
tendu que le maire d'une commune 
ne peut pas passer de bail sans une 
délibération du conseil municipal ; 
— Que nul ne peut intenter une ac- 
tion contre une commune sans avoir 
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adressé, au préalable, an mémoire 
au préfet ou au sous-préfet, expo- 
sant i*objet et les motifs des récla» 
mations; — Attendu que, si un bail 
a été fait sans écrit, Tune des par- 
ties ne peut donner congé à Vautre 
qu'en observant les délais fixés par 
l'usage des lieux; ^ Attendu que le 
maître dont Taffaire a été bien ad- 
ministrée doit remplir les engage- 
ments que le gérant a contractés en 
son nom et que nul ne doit s'enri- 
chir aux dépens d'autrui ; — En fait : 
— Attendu que, le 13 mars 1883, 
Allard a donné à bail à Ghâteauneuf , 
alors maire de Château-Amoux, un 
local pour y installer une école com^ 
munale ; que ce bail a été consenti 
verbalement pour deux ans, à raison 
de 70 francs par an;— «Attendu 
qu^Ailard réclame aujourd'hui à 
Ghâteauneuf la sommede 156firancs, 
représentant les deux années de loyer 
et les intérêts à partir du 12 mars 
1883 ; — Attendu que Ghâteauneuf, 
en sa qualité de maire, n*ayait pas 
provoqué, pour passer ce bail, une 
délibération du conseil municipal 
et que, se trouvant par là en faute, 
il devient personnellement respon- 
sable vis-à-vis du bailleur ; — At- 
tendu, d'un autre c6té> qu'Allard^ 
en louant son local au maire de Ghâ- 
teau-Amoux, ne s'est pas enquis si 
ce dernier était en règle avec la com- 
mune ; qu'il a donc manqué de pru- 
dence et que Ton doit tenir compte 
de cette négligence de sa part ; •— 
Attendu que, quatorze mois après 
la location verbale^ Ghâteauneuf, 
sans donner congé à Allard six mois 
à Tavance, comme Texige l'usage 
des lieux, a installé dans un autre 
local recelé communale et a gardé 
néanmoins pendant huit mois les 
clefs de l'appartement loué ;•— At- 



tendu que Ghâteauneuf, aetionné ea 
payement de loyer par Allard, a ap» 
pelé en garantie la commune deChâr 
teau-Amoux, représentée par son 
nouveau maire, sans se conformer 
àl'articlel24delaloiduSavrili884; 
qu'il est vrai que, depuis la citation 
en garantie, il a obtenu rautorisa* 
tion du sous-préfet de Sisteron ; — 
Attendu cependant que la commune 
de Ghâteau-Amoux a joui pendant 
quatorze mois du local d'Allard, 
qu'elle en doit dès lors le loyer 
pendant tout le temps qu'elle Ta 
occupé et qu'elle ne doit pas s'enri-* 
chir aux dépens de Ghâteauneuf; 
— Attendu que tous les frais qui 
ont été faits doivent être laissés à la 
charge de Ghâteauneuf, puisque le 
procès contre lui n'a été intenté 
que pour les fautes qu'il a commises 
et pour son refus de régler le bail- 
leur ; — Par ces motifs et par juge- 
ment contradictoire et en premier 
ressort, laissons à la charge d' Al- 
lard le loyer des deux derniers mois ; 
condamnons Ghâteauneuf à payer à 
Allard la valeur de vingt-deux mois 
de loyer, avec les intérêts, soit la 
somme de 143 francs ; — Statuant 
sur la demande en garantie, con- 
damnons la commune de Ghâteau- 
Arnoux à payer à Ghâteauneuf la 
valeur de quatorze mois de loyer, 
avec les intérêts, soit 91 francs, et 
condamnons Ghâteauneuf en tous 
les dépens. » 

Observations. «— En principe, le 
maire ne peut engager les deniers de 
la commune sans l'autorisation du 
conseil municipal. Si donc il loue 
un local, môme pour un service 
communal, sans se pourvoir de cette 
autorisation, il engage sa responsa- 
bilité et est personnellement tenu. 
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enyers le propriétaire, du payement 
des loyers dus à ce dernier, et doit 
être, en cas de contestation, per- 
sonnellement condamné. Mais il 
n'est pas juste, cependant, que la 
commune s'enrichisse aux dépens 
d*autrui, et; si elle a proflté du local, 
parce que l'école communale y a 
été réellement installée pendant tout 
ou partie de la durée du bail, la 
commune peut être condamnée à 
garantir le maire de tout ou partie 
de la condamnation prononcée con- 
tre lui; c'est-à-dire à payer le prix 
du loyer dont elle a réellement pro- 
flté. 



jQBtiœ de paix de Ressons-sur-Mati 

((M«e). 

Président : M. GODÂRt, jugé de paix, 
30 octobre 1885. 

Louage. — Arbres. — Mutilation. — 
Action en dommages-intérêts contre 
le preneur. — Demande reconvention- 
nette en indemnité pour non-jouissance. 
— Contestation du droit à Cindemnité. 
— Interprétation du bail. — Incompé- 
tence du juge de paix. — Benvoi. — 
Sursis. 

Le juge de paix saisi à la fois d'une 
demande principale en dommages-intérêts 
intentée par le bailleur contre le preneur, 
pour mutilation d'arbres plantés sur le 
terrain loué, et d*une demande reconven- 
tionnelle en indemnité pour non-jouis- 
sance, alors que la contestation soulèye 
une question d'interprétation des clauses 
du bail, doit surseoir à statuer et renvoyer 
la partie qui soulève la question d'inter- 
prétation à se pourvoir devant le Tribunal 
compétent. 

En tous cas, le juge de paix est incom- 
pétent pour statuer sur une demande en 
indemnité pour non-jouissance, lorsque 
le droit à l'indemnité est contesté par le 
bailleur. 



Ainsi décidé, par H. le juge de 
paix de Ressens, dans les circon- 
stances que voici : 

Le sieur Zépbir Sinet, instituteur! 
demeurant à Francières, canton 
d'Ëstrées-Saint-Denis, a fait citer 
devant le juge de paix de Ressons le 
sieur Ernest Delayen, meunier^ de- 
meurant à la Neuville-sur-Ressons, 
aux fins suivantes : 

<c Attendu qu'il a loué à M. De- 
layen treize parcelles de terre labou- 
rable et pré situées aux terroirs de 
la Neuville et Ricquebourg, suivant 
bail sous seings privés, en date du 
28 mars 1884, enregistré;— Attendu 
que le demandeur, usant du droit 
qu'il s*est réservé par le bail, a 
planté des pommiers sur quatre des 
parcelles par lui données à bail ; — 
Que le sieur Delayen, au mépris des 
droits du concluant, a volontaire- 
ment mutilé ou fait mutiler une 
partie des arbres plantés; qu'il a 
ainsi causé un préjudice au deman- 
deur et qu'il en doit réparation ; que 
ce préjudice s'élève à la somme de 
92 francs ; — Condamner le sieur 
Delayen à payer à M. Sinet la somme 
de 92 francs pour les causes sus- 
énoncées; le condamner, en outre, 
aux intérêts de droit et aux dépens.» 
Le défendeur a répondu qu'il n'est 
pas exact qu'il ait mutilé les arbres 
et que le fait à lui reproché par 
M. Sinet ait été volontaire de sa 
part, et il a déclaré qu'il reconnais«> 
sait les avoir écorchés, et que c'est 
l'expression d'écorchure que le sieur 
Sinet aurait dû employer dans la 
citation au lieu de celle de mutila^ 
tiouy qui donnerait à l'acte dont il 
se plaint un caractère délictueux. 

Le sieur Delayen a ensuite exposé 
que M. Sinet avait exercé dans des 
conditions abusives le droit qu'il 
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s'est réservé dans le bafl de planter 
des pommiers sur les biens loués en 
plantant un nombre d'arbres trop 
considérable et en faisant des plan- 
tations beaucoup trop rapprochées 
les unes des autres, à ce point qu'il 
était impossible d'exploiter les im- 
meubles loués sans mettre les arbres 
plantés parle demandeur en contact 
avec les instruments de culture du 
fermier^ et que, si les pommiers de 
M. Sinet avaient été endommagés, 
ledit sieur Sinet ne pouvait s'en 
prendre qu'à lui-môme et non au 
défendeur et devait s'imputer à 
faute d'avoir fait des plantations aussi 
multipliées et aussi rapprochées. 

Le sieur Delayen a en outre ex- 
posé que, non seulement il ne devait 
rien au sieur Sinet à raison des faits 
visés dans la demande de ce der- 
nier ; mais que c'est lui qui a une 
réclamation à exercer contre le de- 
mandeur, lequel devra lui payer une 
indemnité de non-jouissance pour 
avoir fait ses plantations de pom- 
miers dans des conditions de nature 
à entraver sa culture et à l'empô- 
cher de retirer des biens loués tous 
les produits sur lesquels il était en 
droit de compter. 

Le défendeur a conclu en deman- 
dant qu'il nous plût ordonner une 
visite de lieux, laquelle nous con- 
vaincrait certainement qu'il a droit 
à une indemnité de non-jouissance 
et que le dommage fait par ses 
ustensiles aratoires aux arbres de 
M. Sinet ne pouvait être évité par 
lui. 

Le demandeur a répliqué qu'il est 
inexact que ses plantations soient 
trop rapprochées les unes des autres 
et qu'il ait outrepassé son droit en 
les faisant; qu'en conséquence, il 
conteste formellement au défen* 



deur le droit à une indemnité de 
non-jouissance à raison de ces plan- 
tations, et il a déclaré persévérer 
dans sa demande. — Jugement en 
ces termes : 

c< Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que Sinet réclame à Delayen une 
somme de 92 francs, avec intérêts 
de droit et dépens pour dommage 
causé à une partie des pommiers 
plantés par le demandeur sur quatre 
des parcelles par lui louées au sieur 
Delayen, aux termes du bail énoncé 
dans la citation, prétendant que ce 
dommage a été de la part de De- 
layen un fait volontaire ; — Attendu 
que Delayen, tout en reconnaissant 
qu'il a endommagé un certain nom- 
bre d'arbres appartenant au deman- 
deur, soutient que c'est involontai- 
rement et que ce dommage était 
inévitable ; qu'il ne pouvait cultiver 
les biens loués sans atteindre et 
écorcher avec ses ustensiles aratoires 
les arbres de M. Sinet, parce que ces 
arbres, plantés par M. Sinet au 
cours du bail, étaient trop rappro- 
chés les uns des autres, ainsi que 
nous pourrions nous en convaincre 
par une visite de lieux, qu'il nous 
demande en conséquence d'ordon- 
ner; — Attendu qu'il allègue que 
Sinet a exercé dans des conditions 
abusives le droit qu'il s'est réservé 
par le bail de planter des pommiers 
sur les biens loués en faisant des 
plantations trop nombreuses et trop 
serrées, et qu'il prétend non seule- 
ment ne rien devoir à Sinet pour 
avoir écorché ses arbres, mais être, 
au contraire, son créancier d'une 
indemnité de non-jouissance; — 
Attendu, en ce qui concerne cette 
prétention à une indemnité de non- 
jouissance, dont le principe est for- 
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meltement contesté par le deman- 
deur^ «n sorte que nous ne pour- 
rions en connaître ; — Que Delayen, 
qui n'indique pas, d'ailleurs, la 
fiomme qu il entend réclamer à Si* 
netf ne formule pas à cet égard une 
demande rêcotiirentionnêlle , la- 
quelle serait irrecevable, mais doit 
être considéré comme faisant la ré- 
serve de saisir de sa demande d'in- 
demnité le Tribunal compétent ; -^ 
Attendu que les moyens de défense 
présentés par Delayen ne peuvent 
être appréciés par noua qu*en nous 
livrant à une interprétation de son 
bail, UqaaUe échappe à notre com- 
pétence ; qu'ils constituent une ex- 
ception préjudiciable, que sa de- 
mande d'une visite de lieux fait 
présumer sérieuse et digne d'être 
prise en considération; qu'il n'y a 
lieu, toutefois) d'ordonner la visite 
de lieux, à laquelle a conclu le sieur 
Delayen^ ce ^dernier pouvant, en 
faisant statuer dans un bref délai sur 
son exception par le Tribunal com- 
pétent, démontrer que cette excep- 
tion a*a pas pour unique objet de 
nous forcer à nous déclarer incom- 
pétent ;— Par ces motife, avant faire 
droit et sans rien préjuger, disons 
qu'il sera par nous sursis au juge-^ 
ment de la demande du sieur Sinet 
pendant un mois, délai à l'expiration 
duquel le défendeur sera tenu de 
justifier qu'il a saisi de sa demande 
h. Un d'interprétation dé bail et de 
sa demande d'indemnité de non-> 
jouissance les juges qui doivent en 
connaître et fait toutes diligences 
pour qu'il soit donné suite à ces 
demandes, sinon et faute de ce faire, 
disons qu'à notre audience du ven-> 
dredi SI novembre prochain, il sera 
par nous statué ce que de droit ;-^ 
Dépens résarvéi.i» 



Observations. — ' Le juge de paix 
est incompétent pour statuer sur 
l'interprétation du bail, quelle que 
soit, d'ailleurs, la valeur du litige. 
Il est également incompétent pour 
statuer sur une demande en indem- 
nité pour non-jouissance, lorsque le 
droit à l'indemnité est contesté par 
le propriétaire. En l'état, le juge 
saisi ne pouvait donc statuer ni 
sur la demande principale ni sur la 
demande reconventionnelle. Il au- 
rait même pu, à raison de la con*» 
nexité, se dessaisir sur le tout et 
renvoyer les parties à se pourvoir, 
sur l'une et l'autre demande, devant 
le Tribunal civil, seul compétent 
pour connaître de la démande re- 
conventionnelle. 



Jttt. de paix éè aUnt-Cteorg — ■ wU 'lèOig» 
(MaiiM-6t^olr«). 

Prés, : M. DEMÂtLLASdON, juge d$ pùko. 

13 novembre 1879. 

Louage. — Non-jouissance. — 5Vow6/e. 
Béparations, — Indemnité. 

Le bailleur qui a fait ou fait faire dans 
les lieux loués au preneur des iravaiàx 
d'excavation ou autres de nature à le 
troubler dans sa jouissance, est tenn db 
faire les réparations nécessaires, afin de 
remettre les lieux loués dans leur primitif 
état 

Le preneur a en outre droit à une in- 
demnité proportionnée au préjudice qu'il 
a subi. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix de Saint-Georges-sur-Loîre, en 
ces termes : 

« Nons, JVQtÈ DB PAIX : — • Vidant 
lé délibéré 5 — Vu la citation in* 
troductive d'instance ; — Vu notre 



DÉCISIONS OfcS JOGEH f)E PA1Z« 



99 



jugement interlocntoire ordonnant 
transport, en date da 30 octobre 
dernier; — Vu notre procès-verbal 
d'enquôte et de visite de lieux, en 
date du iO novembî'e, à la suite du- 
quel Faffaire a été mise en délibéré, 
pour le jugement définitif être pro- 
noncé à notre audience de ce jour ; 
le tout étant enregistré : — Attendu 
que Poissonneau est, depuis plu- 
sieurs années, locataire de la veuve 
Neil, de maisons, jardin et terre, au 
lieu de la Maison-Neuve, commune 
de Saint-Martin des Fouilloux, 
moyennant un fermage annuel de 
135 francs ; — Attendu qu'en février 
dernier Poissonneau, ne pouvant 
loger une vache dans son étable, a 
mis cette vache dans l'une des 
chambres de sa maison ; — Attendu 
que la veuve Neil a fait appeler 
Poissonneau devant le juge de paix 
et que, là, le sieur Poissonneau a 
promis d'enlever la vache, de faire 
les réparations nécessaires, ce qui a 
élé fait; ^« Mais attendu que, la va- 
che enlevée, les sieurs Neil et Pi- 
neau, ses préposés, sont venus, au 
nom de la veuve Neil, leur mère, 
visiter la maison, qu'ils ont fouillé 
le sol dans Tintérieur avec pelle et 
pioche; — Attendu qu'il résulte de 
notre procès^verbal et visite de lieux 
qu'ils ont ainsi fait un trou de forme 
ovale d'environ i mètre de longueur^ 
60 centimètres de largeur et 55 cen- 
timètres de profondeur, plus une 
petite tranchée de 3 mètres de lon- 
gueur, 60 centimètres de largeur et 
7 à 8 centimètres de profondeur ; 
que les déblais de ces travaux, éva- 
lués à environ 1 demi-mètre cube, 
sont rejetés de chaque côté ; — Que 
nous avons en outre constaté que, 
dans cette chambre, à côté des tra- 
vaux susmentionnés, sont déposés 



deux tas de pommes de terre, qui 
nous indiquent quejcet appartement 
a servi au demandeur et n'est pas 
resté complètement inoccupé ; -*-Par 
ces motifSf jugeant en dernier res- 
sort, — Donnons de nouveau défaut 
contre la veuve Neil| Ucondamnons 
à refaire le travail défait par ses en* 
fants» Pineau et Pierre Neil, ses pré* 
poséSf et à mettre les lieux dans un 
aussi bon état que les avait arrangés 
le sieur Poissonneau, sinon et faute 
de ce faire, dans les vingt-quatre 
heures de la signification du présent 
jugement, le demandeur est auto- 
risé à faire exécuter lasdits trayanx 
aux frais de la demanderesse et à 
s'en faire rembourser sur le vu de 
la quittance des ouvriers employés ; 
— Condamnons ladite dame Neil à 
8 fhmcsde dommages^intéréts, pour 
le trouble apporté par elle à la jouis- 
sance de son fermier \ la condam- 
nons, en outre, en tous les dépens, 
liquidés à 24 fr. 8i« en ce non com- 
pris ceux du présent jugement et la 
suite, s'il y a lieu, en quoi elle est 
aussi condamnée ; — Commettons 
M'' Maison pour faire la signification 
du présent jugement. » 

Observations. — Le preneur, 
troublé dans sa jouissance d'une 
pièce de la maison à lui louée par 
des excavations de la nature de cel- 
les qui ont donné lien à sa demande, 
était certainement en drdt de de- 
manderque le bailleur ffttcondamné 
à remettre les lieux en bon état et 
à lui payer une indemnité. Hais le 
juge de paix était-il compétent sur 
une telle demande ? Nous ne le pen- 
sons pas. Le juge de paix est com- 
pétent pour statuer sur une demande 
d'indemnité pour non-jouissance, 
lorsque le droit à l'indemnité n'est 
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pas contesté. Mais il n'a pas pouvoir 
d'ordonner .'que des travaux seront 
faits par ]e propriétaire, une telle 
demande étant, de sa nature, indé- 
terminée et ne [rentrant pas dans 
l'indemnité pour non -jouissance. 
Nous croyons que le Tribunal civil 
seul aurait été compétent pour or- 
donner des réparations à la charge 
du bailleur. Au surplus, dans cette 
affaire^ la défenderesse faisait dé- 
faut, et le juge a pu penser que son 
jugement serait exécuté et mettrait 
fin^ sans autres frais, à la contesta- 
tion. Il n'a donc pas jugé utile de 
prononcer d'office son incompé- 
tence, alors que la partie ne se pré- 
sentait môme pas. 



Jnstioe de paix du oanton éê Plcraaret 
(Gôtea-da-Nord). 

Président: M. LE BlHkSJugê de paia. 

i6 avril 4881. 

Louage. — Dégradation. — Demande en 
indemnité pour non-jouissance, — 
Compétence du juge de paix. 

Le juge de paix est compétent pour 
statuer sur une demande en indemnité 
pour non-jouissance, provenant du fait du 
propriétaire, à la condition que le droit à 
l'indemnité ne soit pas contesté par le 
propriétaire. 

Toutefois, il faut que la contestation 
soit sérieuse et porte notamment sur l'in- 
terprétation d'un acte, sur le trouble ap- 
porté par un tiers, etc., pour que le juge 
soit tenu de se dessaisir. S'il n*a à vérifier 
qu'un fait matériel, par exemple, le mau- 
vais état des lieux loués, la chute d'un 
plafond ou d'un mur, il reste compétent, 
malgré la résistance du propriétaire, pour 
déterminer l'indemnité due. 

En matière d'indemnité pour non jouis- 
sance provenant du fait du propriétaire, 



c'est le juge de la situation des lieux liti- 
gieux qui est compétent pour statuer. 

Ainsi décidé^ par M. le juge de 
paix de Plouaret, dans les circon- 
stances suivantes : 

Les époux Le Polès, aubergistes 
au Vieux-Marché, tiennent en loca- 
tion, de la veuve Le Galvez, demeu- 
rant à Louargat, canton de Belle-Isle 
en Terre, divers édifices, composés 
d'une maison d'habitation, d'une 
galerie avec grenier, d'une écurie 
au couchant de ladite galerie et 
d'une habitation, dite le Magasin^ 
formant par leur réunion une cour 
à l'intérieur. Au bout couchant de 
la cour, un mur, s'appuyant par ses 
extrémités sur les façades intérieu- 
res de l'écurie et du magasin, avec 
une porte de communication, sépa- 
rait la cour d'une parcelle de terre 
également louée aux époux Le Po- 
lès par la veuve Le Galvez. Le tout 
est situé au bourg du Vieux-Marché, 
sur un point élevé, inaccessible aux 
inondations. 

Le 16 avril i881, les époux Le 
Polès ont appelé la veuve Le Galvez 
devant le juge de paix, par citation 
en date du 6, se plaignant de ce 
que : 

!<" Dans la pièce, au nord, du pre- 
mier étage de la maison d'habitation 
le plafond, sous barrasseaux plats 
aires d'argile, est en partie effondré 
et est par ailleurs en si mauvais état 
qu'il est impossible de rien déposer 
dans le grenier qui est au-dessus ; 

S"" La galerie est pour ainsi dire 
en ruine et constitue un danger 
permanent pour la vie des per* 
sonnes ; 

3^ L'écurie, au bout couchant de 
la galerie, est sans toiture et dans 
un grand état de délabrement ; 
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4« Par suite de la rupture d'une 
poutre vermoulue qui formait le 
dessus d*uDe porte de communica- 
tion, le mur, au bout couchant de 
la cour, s*est en partie effondré et 
encombre celle-ci dans sa majeure 
partie ; 

B* Enfin, un édifice, dit le Maga- 
«m, a une toiture qui fait eau de 
toutes parts et des portes tout à fait 
grossières et qui ne ferment pas. 

Cet état de choses étant le fait de 
la propriétaire, qui a négligé et né- 
glige de faire les réparations néces- 
saires, auxquelles elle est tenue, et 
attendu qu'il ei est résulté pour les 
époux Le Polès un grave préjudice, 
pour non-jouissance de la majeure 
partie des édifices à eux loués par 
la veuve Le Galvez, puisqu'ils ne peu- 
vent rien déposer dans le grenier de 
la maison d'habitation et qu«ils ne 
peuvent non plus loger les chevaux 
ou bestiaux de leurs clients, les 
jours de foires et de marchés, ils lui 
réclament iOO franos à titre de dom- 
mages-intérêts. 

La cause appelée à l'audience du 
46 avril, la veuve Le Galvez oppose 
un déclinatoire formel et refuse de 
plaider au fond, attendu : 

r Qu'elle contestait aux époux 
Le Polos tout droit à une indem- 
nité ; 

2* Que la non-jouissance ne pro- 
venait pas de son fait, notamment 
l'écroulement du mur, dû exclusi- 
vement aux pluies torrentielles des 
premiers jours d'octobre dernier ; 

3^ Enfin, et subsidiairement, que, 
la demande étant purement person- 
nelle et mobilière, c'était devant le 
juge de paix du cauton de Belle- Isle 
en Terre, juge de son domicile, 
qu'elle aurait dû être portée et non 
devant le juge de Plouaret. 
Avril ^886. 



Jugement le môme jour, en ces 
termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX :-- Attendu, 
sur le déclinatoire, que les motifs 
sur lesquels il est appuyé, dont les 
uns ont pour but de dessaisir com- 
plètement la juridiction de paix et 
les autres de faire renvoyer la cause 
devant le juge du domicile de la 
défenderesse, démontrent l'inten- 
tion évidente de soulever des diffi- 
cultés aux demandeurs, plutôt que 
d'obtenir justice, ce qui nous im- 
pose d'autant plus le devoir d'ap- 
précier ces divers motifs avec le plus 
grand soin ; — Attendu que, par les 
mots : « Lorsque le droit à Tindem- 
« nité n'est pas contesté », des arti- 
cles 3 du Gode de procédure et 4 de la 
loi du 25 mai 1838, il parait évident 
que le législateur n'a pas entendu 
que le juge de paix se dessaisisse de 
l'action qui lui était soumise toutes 
les fois que le droit à 1 indemnité 
était contesté, car, dès lors qu'il y 
a procès, il y a contestation de part 
et d'autre, et, si une pareille iuler- 
prétation était admise, les di;»posi- 
tions législatives qui placent la con- 
naissance de ces actious dans les 
attributions du juge cantonal se- 
raient le plus souvent illusoires ; — 
Attendu que, si, sans doute^ en con- 
testant le fait où le droit prend 
sa source, le défendeur conteste 
le droit lui-môme, on ne doit pas 
pourtant donner une interpréta- 
tion trop large à une disposition 
restrictive et confondre la coûtes- 
talion du droit avec celle du fait. 
La contestation du droit a pour 
générateurs l'interprétation d'un 
acte, un cas fortuit ou le trouble 
porté par un tiers ; celle du lait ne 
réclame qu'une vérification ^ une 

8 
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simple constatation, et, ce point 
établi^ U ne reste qa*à déterminer 
l'indemnité due; — Attendu que 
lai légation de la propriétaire, attri- 
buant à un cas de force majeure le 
mauvais élat de ses édifices, même 
à riulérieur, ne saurait être admise 
et qu'en l'accueillant même pour 
la cbute du mur, il suffit qu'elle soit 
conleslée par les demandeurs pour 
rendre admissible Taction de ces 
derniers, sauf à ceux-ci à le prouver; 
— A ttendu, au surplus, sur ces deux 
points, qu'en admettant même le 
bien fondé du déclinatoire, nous 
n'en sommes pas moins compétent, 
le chiffre de la demande n*étant que 
de lOo francs en vertu de ce prin- 
cipe, que le juge de Faction Test 
aussi de Teiception ; —Attendu, sur 
le dernier poin t, mal gré qu*il soit in- 
contesiable que le contrat de louage 
ne confère aucun droit réel aux 
preneurs» et, malgré l'opinion con- 
traire, émise par de graves et sé- 
rieuses autorités, qu'il nous paratt 
conforme au bon sens, base de tout 
droit naturel, alors qu*il s'agit non 
de fermages, de résiliations de baux, 
d'expulsions ou de validité de saisie- 
gagerie, qui n'engendrent que des 
actions purement personnelles et 
mobilières, mais de non-jouissance, 
provenant de la faute du proprié- 
taire, que ce soit le juge du bien 
contentieux qui soit le juge de 
Taction et non celui du domicile 
du défendeur; qu'il peut se faire, 
en effet, que ce dernier soit domi- 
cilié au loin^ peu familier avec les 
usages et les coutumes des baux 
de la situation des lieux litigieux, 
et dans la nécessité de choisir au 
hasard des experts, pour visiter les 
biens contentieux et lui faire un 
rapport qui ne pourra jamais, quel 



que soit son mérite, équivaloir à la 
vue et àrexamen des lieux, qui seuls, 
le plus souvent^ peuvent donner une 
appréciation exacte du litige ; — 
Par ces motifs, statuant sur l'inci- 
dent, nous déclarons compétent, et 
attendu, sur le fond, que la pré- 
sente contestation ne peut être sai- 
nement appréciée que par la visite 
des lieux, nous ordonnons que, le 
25 avril, à l'heure de deux heures, 
nous nous transporterons sur les 
lieux litigieux, pour en constater 
rétat,et être ensuite par les parties 
requis, si elles le jugent convenable, 
et par nous statué ce qu'il appar- 
tiendra, tous droits, moyens et dé- 
pens réservés. » 

Obsenrations. — Le juge de paix 
est compétent pour statuer sur une 
demande en indemnité pour non- 
jouissance, quand le propriétaire 
n'entretient pas les lieux loués en 
état de servir à l'usage pour lequel 
ils ont été loués. C'est là un fait 
qu'il appartient au juge de paix de 
constater, et il n'est pas obligé de 
se dessaisir par cela seul que le pro- 
priétaire dénie le mauvais état des 
lieux. La disposition de la loi qui 
veut qu'il ne soit compétent qu'au 
cas oiï le droit à l'indemnité n'est 
pas contesté ne signifie pas que le 
juge de paix doit s'arrêter devant 
toute contestation quelle qu'elle 
soit, car; comme le dit fort bien la 
sentence, dès qu'il y a procès, il y a 
contestation. Pour que le juge de 
paix soit tenu de se dessaisir, il faut 
que la contestation soit sérieuse et 
qu'elle porte non sur le fait de non- 
jouissance, qu'il appartient toujours 
au juge de constater, mais sur le droit 
à l'indemnité, par exemple si le bail- 
leur soutient que le locataire a eu con- 
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naissance de l'état de sa propriété 
avant d*entrer en jouissance et qu'il 
a consenti à la louer dans Tétat où 
elle se trouvait, sans réclamer au- 
cune réparation ni pour le présent 
ni pour l'avenir. Voir au surplus, 
sur ces questions, notre Dictionnaire 
GÉNÉRAL, V édit., V* Louage, n** 306 
et suiv. — Sur la dernière question, 
voir, dans le même sens, loc. cit.^ 
n* 296. 



Jnstio» de p«iz da oant. de COiâteevrouaB 

(Indre). 

Président: M. SCEHNUN, ;u^« de poia?. 

12 décembre 1885. 

Vente. — Demande en payement d'une 
barrique de cidre. — Livraison, 

Celai qui a pris livraisoD de la mar- 
chandise spécialement d'une barrique de 
cidre, n'est plus recevable, lorsque Tache- 
teur lui demande le payement du prix, à 
contester la qualité de cette marchandise. 

Ainsi décidé, par jugement de 
M. le juge de paix de Châteauroux, 
en ces termes : 

« Nous, JUGE DE paix: — Parties 
ouïes : — Attendu que, suivant l'in- 
terprétation généralement donnée 
à l'article 4587 du Gode civil par 
les commentateurs, Tacheteur qui 
prend livraison de la marchandise 
qui lui a été vendue renonce taci- 
tement au droit de la goûter, ou 
plutôt il est censé Tavoir goûtée et 
agréée ; — Attendu, dans l'espèce, 
que Fayet a pris livraison du cidre, 
qu'il avait du reste goûté dans le 
pressoir même, au moment de la 
vente ; qu'il l'a reçu dans sa cave ; 
qu*en vain il allègue aujourd'hui, 
pour se refuser au payement, que 



ce n*est pas le même cidre qu'il a 
dégusté et acheté et que le vendeur 
y a substitué un autre liquide, qui 
n'aurait du cidre que le nom ; que 
ce fait, qui paraît du reste invrai- 
semblable et dont la preuve n'est 
pas offerte, ne saurait détruire la 
présomption que Fayet a agréé la 
marchandise dont il a pris livraison ; 
que c'était à lui à goûter a nouveau 
le cidre avant de le recevoir et de 
le refuser en cas de fraude ou s'il 
s'y croyait fondé pour un autre mo- 
tif ; d'où la conséquence qu'il n'est 
plus recevable aujourd'hui à invo- 
quer le bénéfice des dispositions du 
Code civil qui régissent la vente des 
liquides ; — Statuant en dernier res- 
sort, condamnons, etc. » 

Observations. — C'est au mo- 
ment de la livraison que l'acheteur, 
s'il a des doutes sur la marchandise 
qui lui est livrée, doit goûter cette 
marchandise ou la faire expertiser, 
afin de motiver son refus. Mais, 
lorsqu'il a accepté le vin, le cidre, 
etc., sans observation, qu'il en a 
pris livraison, il n'est plus recevable 
ultérieurement à soulever une con« 
testation de cette nature. La plupart 
des mauvais payeur^ ne manquent 
pas, lorsqu'ils sont assignés en paye- 
ment, de motiver leur résistance sur 
la mauvaise qualité du produit qui 
leur a été livré. Mais on comprend 
qu'alors que le vin ou le cidre a sé- 
journé plus ou moins longtemps 
dans la cave de l'acheteur, il peut 
avoir subi une détérioration par le 
fait môme de cet acheteur et que, 
par suite; il est impossible de dire 
si le prétendu vice est imputable au 
vendeur. Il n'y a donc pas lieu, à 
ce moment, d'ordonner une exper- 
tise qui ne serait pas concluante. 
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D*aiIIeurf , Tacceptatioû par l'ache- 
teur, au moment où la marchandise 
lui a élé livrée, fait naître la pré- 
somption qu'il en était satisfait. 



Justice d« paix du canton d« Haronè 
( Meurthe- et- MoseUe) . 

PrétidÊtU : M. DIEUOONNfi, jug9 4ê ptUm. 

21 août 1879. 

VifUe. — îkmAnde en payement ê^une 
eommiâ$icn êtipulée au profii de l'in- 
termédiaire. — Dépenies faiUê pour 
raaeomplissement du mandat. 

Uîntermédiaire qui a réalisé au profit 
de son commettant la tente de biens im- 
mobiliers est fondé à réclamer en justice 
le payemeat de la commission stipulée en 
cas de tente ; mais il doit rester seul tenu 
du payement dès dépenses qu'il a jugé 
utila ds faire pour faciliter la vente. 

Ainsi décidé, par jugement de 
M, le juge de paix d'Haroué, dans 
les termes que voici : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que, par citation en date du i6 Juil- 
let dernier, enregistrée, Mayer a 
actionné Carel devant nous, à Teffet 
d'obtenir payement d'une somme de 
no fr. 70, à titre d'indemnité pour 
la vente de ses biens; — Attendu 
que des explications fournies à Tau- 
dience il résulte que, suivant con- 
ventions verbales intervenues entre 
les parties^ le demandeur s'est en- 
gagé envers le défendeur à faire le 
nécessaire pour réaliser la vente de 
ses im meubles, moyennant une com- 
mission de 8 pour 100 sur le prix 
total de la vente ; — Attendu qu'aux 
termes d'un procès- verbal d'adjudi- 
cation, reçu par M* Orbion, notaire à 
Haroué, le 23 février 1879, enregis- 
tré, les biens Garel ont été adjugés 



à divers acquéreurs pour la sômttid 
de 2681 fr. 60; — Attendu que la 
remise, calculée sur ce chiffre, pro- 
duit une somme de 134 fr. 08, que 
le défendeur reconnaît devoir au 
demandeur, tout en sollicitant un 
délai pour se libérer, jusqu'au 1 1 no- 
vembre prochain, délai qu'il y a lieu 
de lui accorder, dans une certaine 
mesure, eu égard aux circonstances 
de la cause ; — Attendu que le sur- 
plus de la somme réclamée, soit 
36 fr. 65, formant le montant d'un 
souper et de divers faux frais, 
ayant été contesté par Garel, une 
enquête a été ordonnée à l'effet d'é- 
tablir que cette somme incombait à 
ce dernier ; — Attendu qu'il résulte 
de la déposition des témoins que 
c'est Mayer qui a commandé le sou- 
per et qui Ta payé avec les autres 
frais; que Garel a fait seulement 
servir le café et la bière, évalués à la 
somme de 6 francs ; — Que, dans ces 
circonstances, s'il y a lieu de mettre 
à la charge de Mayer la somme de 
30 fr. 65 pour le souper et les autres 
faux frais, et ce, avec d'autant plus 
de raison que cette dépense a eu 
pour résultat immédiat d'entraî- 
ner les amateurs, d'assurer le succès 
de la vente et, par suite, de donner 
droit à Garel au montant de la com- 
mission stipulée pour prix de ses di- 
ligences et démarches ; — Que. pen- 
ser autrement, ce serait attribuer 
une part léonine au commission* 
naire, qui toucherait intacte sa re- 
mise, tandis que la principale dé- 
pense faite dans ce but serait à la 
charge seule du commettant; — At- 
tendu que toute partie qui succombe 
doit supporter les frais ; — Par ces 
motifs, jugeant en premier ressort 
et vidant notre délibéré du 7 août; 
— Condamnons le défendeur à 
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payer Ml étfùànûem la somme de 
440 fr. 08, qu'il lui doît pour les 
causes sosénoneées, les intérêts de 
cette somme à partir du jour de la 
demande et aux dépens de l'instance, 
non compris la moitié des frais d'en- 
quête, restant à la charge de Mayer ; 
— Disons qu'il sera sursis à Vexé- 
cùtion du présent] ugement jusqu'au 
IB septembre prochain. » 

Obseryations. — En principe, le 
mandant est tenu de rembourser au 
mandataire les avances et frais que 
celui'Ci a faits pour l'exécution du 
mandatât lui payer en outre les 
salaires, lorsqu'il lui en a été promis 
(G. oIt., art. 4999). Mais le contrat 
spécial dont il s'agissait dans Tes- 
pkce du jugement ci-dessus diffère 
sensiblement du mandat. En effet, 
l'intermédiaire choisi pour procurer 
aa défendeur la tente de ses biens 
s'était chargé de lui chercher des 
acheteurs, sans s'engager à les trou- 
ver ; d'autre part, le commettant lui 
promettait une rémunération, sous 
forme de droit de commission, sur 
le prix de vente, c'est-à-dire qu'il ne 
s'engageait à payer un salaire qu'en 
cas de réussite, de réalisation de la 
vente. Le contrat avait donc un 
caractère aléatoire, surtout au re- 
gard du commissionnaire. On com- 
prend donc qu'en pareil cas le juge 
de paix doit laisser à la charge de ce 
dernier les faux frais qu'il a pu faire 
pour obtenir le résultat qu'il se pro- 
pose, c'est-à-dire pour réaliser la 
vente. En effet, en faisant de tels 
frais, qu'il a jugés nécessaires au 
succès de son entremise, l'intermé- 
diaire a eu en même temps pour but 
de gagner la commission qui lui 
était promise. 



JiMtioe de paix da eanton de Saini-Pol 
(PM-de-€3alale). 

Président: M. VEBER.jf'ti^^ d$ paix. 

24 féTrier 1885. 

Vente d'un chevaL — Vice rédhibitoire, 
— Restitution au vendeur. — Dom- 
mage causé à l'animal. — Action en 
dommages-intérêts. — Expertise. 

Le vendeur d'an ehetal, après avoir 
consenti à le reprendre à l'acheteur qai le 
disait atteint d'un tice rédhibitoire, eit 
fondé à actionner cet acheteur en dom- 
mages-intérêts si, «près eipertise et ea- 
u quête, il est démontré que Tanimal a'vait 
été livré sain et bien portant à l'acheteur, 
et qu'il n'est devenu malade que par le 
fait et la faute de ce dernier. 

Ainsi décidé, par jugement de 
M. le juge de paix de Saint-Pol, 
dans les termes suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX ! — En fait : 
— Attendu qu'au commencement de 
novembre dernier le demandeur a 
vendu au défendeur un poulain bor- 
gne pour le prix de 220 francs ; que 
la livraison a suivi de près la vente ; 
— Attendu que, dans le courant de 
novembre, Jessenne a fait savoir à 
Defosque que le poulain était atteint 
d'un vice rédhibitoire : la fluxion pé- 
riodique des yeux, et lui a demandé 
de le reprendre ; que Defosque, soit 
qu'il ait ajouté foi aux dires de Jes- 
senne, soit qu'il ait voulu ne pas 
laisserplus longtemps l'animal entre 
les mains de celui-ci, l'a repris et a 
remboursé le prix de220 francs ; que, 
pour savoir au juste ce qui s'était 
passé, il a fait visiter le poulain 
d*abord par M. Lemaire, médecin- 
vétérinaire à Saint-Pol, et ensuite 
par M. Demazurc, médecin-vétéri- 
naire à Pernes ; que ces deux prati- 
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ciens ont affirmé que le poulain 
n'était pas atteint de la fluxion pé- 
riodique des yeux, mais qu'après la 
vente et la livraison, dans le but de 
simuler cette maladie^ on lui avait 
appliqué sur les yeux un vésicatoire 
ou un onguent qui a fait tomber les 
poils en cercle autour des* yeux et 
a couvert ce cercle de croûtes très 
apparentes ; que, se basant sur Topi- 
nion dos deux artistes, Defosque a 
actionné Jessenne devant nous et 
lui a demandé 150 francs de dom- 
mages-intérêts, pour avoir, par des 
manœuvres inintelligentes ou cou- 
pables, diminué la valeur du pou- 
lain ; — Attendu que, sur les déné- 
gations de Jessenne, il a été procédé 
à une enquête et à une contre-en- 
quête contradictoires, desquelles il 
résulte : i^ que le poulain litigieux 
a été livré borgne, mais complète- 
ment sain et exempt de toute ma- 
ladie; 2* que, peu de temps après, 
il a été rendu à Defosque, presque 
aveugle, les yeux fermés^ dans tous 
les cas, et entourés d'un cercle dé- 
pilé et couvert de croûtes ; — At- 
tendu qu*à la demande des parties 
il a été procédé, dans les formes 
légales, à une expertise très minu- 
tieuse et très impartiale par M. Pa- 
toîr, médecin- vétérinaire à Arras, 
qui a eu le sujet entre ses mains 
pendant trente-quatre jours et qui, 
dans son rapport très complet, 
donne les conclusions suivantes : 
•— i® La chute du poil^ autour des 
yeux, a été produite par une cause 
artificielle ; — 2® Les poils n*ont pu 
tomber d'eux-mêmes ; — 3* L'ani- 
mal vaut environ i 75 francs ; — 
4® Il n'est pas déprécié aujourd'hui ; 
— 5* Le poulain n'a présenté, pen- 
dant la fourrière, aucun des sym- 
ptômes de la fluxion périodique de 



yeux ; «- Attendu qu'à raudienee du 
iO courant M* Mulard a déposé des 
conclusions complémentaires, ten- 
dantes à faire accorder à Defosque 
150 francs de dommages-intérêts, 
parce que l'état maladif du poulain 
a persisté pendant plusieurs semai- 
nes et en a empêché la vente ; parce 
que Defosque a subi une perte par 
la non-réalisation de la vente faite à 
Jessenne ; parce qu'il a eu des frais 
de voyage et de visites de vétéri- 
naires à supporter, et parce qu'il a 
été accusé d'avoir vendu un cheval 
atteint d'un vice rédhibitoire ; — 
Attendu que, pour Taudience de ce 
jour, M* Bléry, conseil de Jessenne, 
nous a fait remettre des conclusions 
écrites, tendantes au rejet de la 
demande, qui, selon lui, n'est pas 
suffisamment prouvée, et parce que 
le traitement par onguent a eu liea 
chez Defosque et non chez lui ; — 
Attendu qu'il résulte des débats que 
le poulain en cause a été visité par 
M Lemaire^ médecin «vétérinaire à 
Saint-Pol, le 20 novembre 1884, 
chez Jessenne, et à Saint-Pol le i*' ou 
le 2 décembre suivant, le lendemain 
ou le surlendemain dujouroùDefos- 
que l'avait repris, et que les croûleset 
ladépilation, autour des yeux, exis- 
taient déjà à cette époque ; — At- 
tendu que M. l.emaire n'a pas été 
appelé comme témoin, parce qu'il a 
dressé de ses visites un rapport remis 
àDefosque ; —Attendu que,dansses 
nouvelles conclusions, le défendeur 
reconnaît bien que, dès le 14 no- 
vembre; il avait avisé Defosque de 
ce que le cheval avait la fluxion pé- 
riodique des yeux ; — Attendu que 
le demandeur produit une lettre du 
15 novembre 1884, dans laquelle 
Jessenne lui annonce que l'animal 
vendu fluxionnait; qu*il ne pouvait 
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pas le garder dans ces conditions, 
et priait Defosqiie de le reprendre ; 
cette lettre, versée au procès, sera 
YÎsée pour timbre et enregistrée 
en môme temps que notre présent 
jugement ; — Attendu que de toutes 
ces circonstances il résulte claire- 
ment que le traitement par onguent, 
exercé sur le poulain et constaté 
par les artistes, a eu lieu chez Jes- 
senne et non chez Defosque ; que 
les nouvelles prétentions du défen- 
deur, loin d*ètre justifiées, tombent 
donc d'elles-mêmes et sont réduites 
à néant par ses propres dires ; — 
En droit : — Vu les articles i*' de 
la loi du 25 mai 1838 et 138i du 
Code civil; — Vu les articles 1582 
et suivants du môme Gode ; — At- 
tendu que ranimai vendu ayant été 
livré complètement sain à Jessenne, 
cette livraison a mis le poulain à ses 
risques et périls (1138, G. civ); 
qa*il est donc responsable de Tétat 
maladif dans lequel il Ta rendu à 
Defosque (1382, G. civ.), état qui, 
d*après les affirmations de trois pra- 
ticiens expérimentés, principale- 
ment de celui par nous commis, ne 
s'est pas produit et n'a pas pu se 
produire spontanément, mais a eu 
certainement une cause artificielle; 
— Attendu que cette cause artifi- 
cielle a été produite pendant que le 
poulain était en la possession et aux 
risques et périls de Jessenne et ne 
peut être le fait que de celui-ci ou 
d'une autre personne qui a agi par 
ses ordres ou sa permission expresse 
ou tacite; que cette présomption 
réunit tous les caractères de l'ar- 
ticle 1353 du Gode civil et forme 
preuve complète dès qu'elle est ad- 
niise; — Que Jessenne doit donc ré- 
parer le préjudice ainsi causé ; — 
Attendu que, pour évaluer équita- 



blement ce préjudice, il faut prendre 
en considération : i** le prix de 
vente ; ^ la valeur réelle du poulain ; 
30 le bénéfice que le vendeur aurait 
fait sur la vente, si, par la faute de 
l'acheteur, il n'avait pas été forcé 
de la résilier ; 4" les frais qu'il a dû 
exposer pour la visite dedeux vétéri- 
naires; 5* les dépenses occasionnées 
par ses différentes démarches pour 
aller trouver les vétérinaires, pour 
conduire le poulain à l'expertise de 
Saint-Pol et en fourrière à Arras ; 
6*» l'accusation non justifiée d'avoir 
vendu un cheval malade ; —Attendu 
que Defosque a été privé du bénéfice 
qu'il aurait réalisé sur la vente et 
que nous avons les éléments néces- 
saires pour fixer les dommages- 
intérêts ; qu'il est d'ailleurs de 
jurisprudence que, lorsque les dom- 
mages-intérêts ne sont'établisni par 
la loi ni par le contrat, les juges, se 
renfermant dans l'appréciation des 
faits, ont un pouvoir discrétionnaire 
pour en évaluer la quotité ; — At- 
tendu que la partie qui succombe 
doit être condamnée aux frais ; •— 
Par ces motifs, statuant contradic- 
toirement et en premier ressort, 
entérinons le rapport de l'expert et 
condamnons le défendeur à payer 
au demandeur la sommedeSo francs 
à titre de dommages-intérêts ; le 
condamnons, en outre, aux frais, 
liquidés à ..., y compris le timbre 
et l'enregistrement du jugement in- 
terlocutoire, de l'enquête et de l'ex- 
pertise, les taxes aux témoins, le 
coût des citations, l'enregistrement 
du rapport, les déboursés et les 
émoluments du greffier, mais non 
compris le timbre et l'enregistre- 
ment du présent jugement, ni la 
taxe de l'expert, ni les frais de four- 
rière, qui seront ultérieurement 
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taxéSi en cas dé contestation, n 

Observations. — Le fait qu*un 
vendeur a consenti à reprendre 
ranimai par lui vendu et a restitué 
le prix payé par l'acheteur ne le 
rend pas non recevable à actionner 
ce dernier en dommages-intérêts» 
sMl est ultérieurement démontré que 
le mauvais état de cet animal pro- 
vient non d'un vice naturel, mais 
du fait même et de la faute de 
l'acheteur. Le vendeur est, dans ce 
cas, parfaitement en droit d'invo- 
quer le principe général de l'arti- 
cle i 382 du Gode civil et de demander 
la réparation du préjudice qui lui a 
été caosé par cet acheteur. C'est ce 
que décide avec raison le présent 
jugement, d'après des constatations 
de fait et les conclusions d'un rap- 
port d'expert qui ne laissaient aucun 
doute sur le bien fondé de la de- 
mande. 



TMlnmal éê fllaiple poliee éê Paria. 

Président: M. BOYELDIEU D'AUVIGNY, 
juge de paix» 

17 déeembre 1885. 

Denrées alimentairei. — Papier eohré» 
Chromate de plomb.-- Contravention. 

Le fait d'entelopper des substances ali- 
mentaires dans du papier coloré au chro- 
mate de plomb oonstitue une oontraven- 
tion puDitsabie. 

Lorsque l'emploi dans ce papier du 
chromate de plomb est reconnu par le 
prévenu, le juge de police n'est pas tenu 
d'en ordonner préalablement l'analyse. 

Ainsi jugé, par le Tribunal de 
simple police de Paris> dans les ter- 
mes suivants : 



«LB TRIBUNAL 



Attendu 



qu'aux termes de l'artielè t, § 9, de 
l'ordonnance du %i mai 1885, il ne 
s'agit pas de rechercher ni de savoir 
si le papier. coloré servant d'enve- 
loppe aux denrées alimentaires est 
intérieur ou extérieur, isolé ou non 
de la matière enveloppée, ni par 
combien d'enveloppes intermédiai- 
res; — Qu'il sufQl, au contraire, 
pour que la contravention soit éta- 
blie, que l'un quelconque des pa- 
piers employés pour envelopper la 
denrée mise en vente soit coloré 
au moyen de l'un des corps prohi- 
bés par ladite ordonnance ; — At- 
tendu que, dans l'espèce, il n'est 
nullement contesté que la matière 
colorante contenue dans Tenve- 
loppe extérieure des paquets de chi- 
corée saisis soit du chromate de 
plomb; — Que ce corps est préci- 
sément l'un des plus dangereux 
parmi ceux prohibés par ladite or- 
donnance ; — Attendu que, dans ces 
conditions, il n'y a pas lieu de pro- 
céder à une nouvelle analyse, ni de 
rechercher si le papier appliqué di- 
rectement sur la denrée mise en 
vente est lui-même coloré ou non; 
— Par ces motifs, condamnons le 
prévenu à l'amende, etc. s 

Observations. — Lorsqu'une or- 
donnance de police a formellement 
interdit comme nuisible l'emploi, 
pour les substances alimentaires, de 
certaines matières colorantes, cet 
emploi est interdit aussi bien pour 
les enveloppes de ces denrées que 
pour les denrées elles-mêmes. 
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Yrikunal de olmpto police de la CaiapeUe- 

la-Reine 

(Seina-einMame). 

PréiidmU : M. DUHAMEL, jug§ de pûi». 

16 septembre 1879. 

VoirU. — ConitrucHon non autoriséB, — 
Travail eonfùrtatif, — Bue formant 
prolongement d'un chemin de grande 
tùmmunieation. 

Le prapriétaire qui a été Autorisé par 
arrêté préfectoral à eihausser sa maisotf, 
sujette à reculement et située sur une rue 
formant prolongement d'un chemin de 
grande communication, à la condition 
quMl n'en résulterait aucune consolidation, 
commet une contraTention et est passible 
d'amende, lorsque les travaux par lui 
exécutés ont le caractère confortatif. 

Il appartient au juge de police de pro- 
noncer outre l'amende, la démolition des 
travaux indûment faits. 

Ainsi décidé^ par le Tribunal de 
simple police de la Ghapelle-la- 
Reine, dans les circonstances sui- 
vantes : 

D*un procès - verbal dressé^ le 
20 août 4879, par Simonin, agent 
voyer à la Ghapelle-la-Reine, il ré- 
sulte que le sieur Chabraison avait 
fait reconstruire à neuf, sur toute 
sa hauteur, le mur de sa maison, 
en saillie sur la voie publique, à 
Ury, chemin de grande communi- 
cation n® 63, et avait notamment 
fait remplacer par une devanture de 
boutique la partie inférieure^ en y 
plaçant un poitrail ou linteau neuf 
en fer, pour supporter la partie su- 
périeure, et ce, contrairement à un 
arrêté de M. le préfet de Seine-et- 
Marne, en date du 27 mai 1879, qui 
avait autorisé Chabraison, comme 
propriétaire, à exhausser sa maison, 
à la condition qu'il n'en résultât 
aucune consolidation. 



Cités en simple police, le sîeur 
Chabraison et le sieur Boissy, entre- 
preneur, ont reconnu qu'en effet ces 
travaux de réfection existaient et 
étaient Tœuvre de ce dernier, par 
les ordres et pour le compte du pre- 
mier; mais ils ont dit qu'ils avaient 
eu le droit de le faire. — Jugement 
en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Vu le pro- 
cès-verbal, dont il a été donné lec- 
ture par le greffler, dressé par 
M. Simonin, agent voyer en rési- 
dence à la Chapelle-ïa Reine, en 
date du 20 août 1879, enregistré; 
— Ouï Boissy et Chabraison en leurs 
moyens de défense ; — Ouï le ma- 
gistrat chargé du ministère public 
en son réquisitoire ; — Attendu que 
le mur de face de la maison, qui est 
en saillie sur la voie publique dans 
la traverse d'Ury, chemin de grande 
communication n" 63, avait été dé- 
moli sur toute sa hauteur, sauf aur 
deux angles, sur 1 mètre chacun de 
largeur environ ; — Que la partie 
inférieure avait été remplacée par 
une devanture de boutique, à réta- 
blissement de laquelle un poitrail ou 
linteau neuf en fer avait été placé, 
pour supporter la partie :^upérjeure, 
qui avait été reconstruite h neuf, 
ainsi qu'il résulte du proi: es- verbal 
précité ; — Attendu que les préve- 
nus ne dénient pas cette réfec- 
tion à neuf, qui est l'œuvre de 
Boissy, pour le compte et par les 
ordres de Chabraison; —Attendu 
qu'ils ont, dès lors, contrevenu à un 
arrêté de M. le préfet de Seine-et- 
Marne, en date du 27 mai 1879, qui 
avait autorisé Chabraison^ comme 
propriétaire, à exhausser sa maison, 
à la condition qu'il n'en résultât 
aucune consolidation des murs exis- 
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tants ; — Par ces motifs, statuant 
contradictoirement et en premier 
ressort, déclare les prévenus coupa- 
blt^s du h rivaux non autorisés par 
Tarrélé pré rectoral qui vient d'être 
énoncé, contravention prévue et pu- 
nie par Tarticle 47i, n® 45, du Code 
pénal, dont It^cture a été donnée à 
l'audience, aiûsi conçu : « Seront 
Il punis d'amende, depuis 1 franc 
it jusqu'à 5 francs inclusivement, 
« \y : ceux qui auront contrevenu 
« aui règlements faits par Tauto- 
îi ri Lé adminUlrative et ceux qui ne 
€ 56 seront pas conformés aux rè- 
it glements ou arrêtés publiés par 
«f Tautorité municipale, en vertu des 
H articles ^ et 4^ lit. XI, de la loi des 
u i 6-24 août J 790 et de Tartide 46, 
fl lit. 1", de la loi des 19-22 juil- 
« let 1 "9 1 w ; ^ Et pour réparation, 
vu également les articles 161 et J62 
du Code d'instruction criminelle, 
156 du décret du iSjuinISil, dont 
il a été pareillement donné lecture; 
— Les condamne chacun en 5 francs 
d'amende ; accessoirement, ordonne 
la démolition des travaux exé- 
cutés à la devanture de la maison 
en saillie sur La voie publique, au 
mépris de Tarrêté, et ce, dans le 
délai de trois jours de la significa- 
tion du présent jugement; — Con- 
damneen ou trc tes prévenus solidai- 
rement aux dépens, liquidés à, etc. ; 
-^ Et (ixe à trois jours la durée de 
la co airain te par corps, s*il y a lieu 
de l'exercer, n 

Observations. — Boissy et Cha- 
braison ont ^ippelé de ce jugement 
devant les juge^ composant le Tribu- 
nal correct ion nel de Fontainebleau, 
pour : — i< Attendu que, le 7 avril 
18^9, Cliabraison a demandé à M. le 
préfet Tautorisation de faire exhaus- 
ser sa maison, sujette à reculement^ 
aiie cbemin vicinal de grande com-* 



munîcalion, dans la traverse d'Ury ; 
— Attendu que, le 27 mai suivant, 
M. le préfet l'a autorisé, sous cer- 
taines conditions ; — Attendu que, 
le 20 août 1879. l'agent Simonin lui 
a dressé, ainsi qu*au maître maçon 
Boissy, procès-verbal de contraven- 
tion, pour avoir fait des travaux de 
coufortation : — Attendu que, sur le 
vu du procès-verbal et sur la réqui- 
sition de M. Vallée, suj^pléant du 
juge de paix, faisant fonction du mi- 
nistère public, le juge de paix les a 
condamnés, en simple police, cha- 
cun à 5 francs d'amende et à la dé- 
molition ; — Mais attendu que M. le 
juge de paix a excédé les bornes de 
sa compétence; — Qu'en effet la loi 
du 8 juin 1864, art. !•% a décrété 
que les rues, prolongement d'un 
chemin vicinal, dans les traverses 
des communes, seraient soumises 
aux mômes lois et règlements ; — 
Que la loi du 28 pluviôse an YIII, 
art. 4; la loi du 29 floréal an X, 
art. !•', et le décret du i6 septem- 
bre 4811, art. 114, ont attribué la 
connaissance des contraventions de 
grande voirie aux Conseils de pré- 
fecture seuls ; — Que telle est la 
jurisprudence du Tribunal des con- 
flits (21 mars 1850), de la Cour de 
cassation (7 juillet 1811, 29 jan- 
vier 1861, 21 mars 1868), et du 
conseil dEtat (5 septembre 1821, 
16 janvier 1846) ; — Que le juge de 
simple police n'est compétent que 
lorsqu'il s'agit de voirie rurale ou 
urbaine (en exceptant même la pe- 
tite vicinalité ; Cass , 28 août 1875 ; 
Cass.,chambres réunies, 25 juin 1833 
et tous les arrêts ) ; — Par ces mo- 
tifs, voir dire que son jugement sera 
infirmé pour défaut de compé- 
tence. » 

Ces conclusions n'ont pas été ad- 
mises par le Tribunal de Fontaine- 
bleau, saisi de l'appel, et qui a 
confirmé la sentence du premier 
juge, parjugementendatedu21 no- 
vembre 1879. 
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Tribunal àê simple polio» do Montfort 
(nie-oi-Vilai&o). 

Président: M. GOMBARD, juge de paix. 

16 juillet 1885. 

BUsiures faites volontairement à un ant- 
mal domestique. — Cheval. — Gen- 
darme. — Délit prévu par le Code 
rural. — Incompétence du Tribunal de 
simple police. 

Le fait d'aToir tolontairement et mé- 
chammeot blessé ud animal domestique 
appartenant à autrui (dans l'espèce le 
cheyal d*un gendarme) constitue un délit 
et non une contravention. En conséquenco, 
le juge de police est incompétent pour 
connaître d*un tel fait. 

Les blessures faites volontairement à un 
animal domestique d*autrui sont prévues 
et punies par la loi des 28 septembre- 
6 octobre 1791, art. 30. 

Ainsi décidé, dans les circon- 
stances que Toici : 

La cause évoquée, le greffier a 
donné lecture d'un rapport fait par 
les gendarmes Lejoncour, Guillory, 
David et Joubault, de la brigade à 
cheval de Montfort, le 14 mai der- 
nier, et constatant que, le 1 S du 
même mois, les gendarmes Guillory 
et Joubault, de service à la foire de 
Breteil, avaient remisé leurs che- 
Tauz, tout sellés, dans l'écurie de 
Tauberge tenue au bourg de cette 
commune par le sieur Louessard 
(Auguste) ; — Que, après avoir fait 
une tournée dans le bourg, pour 
veiller à la fermeture des lieux pu- 
blics^ de dix à onze heures du soir, 
ils allèrent à l'écurie pour y prendre 
leurs montures, et constatèrent 
qu'elles avaient été détachées et ne 
s'y trouvaient plus;— Qu'après des 
recherches faites pendant la nuit^ 
les juments furent retrouvées à 300 



ou 400 mètres du bourg, *en liberté; 
dans les champs, et que celle de 
Guillory avait une profonde blessure 
au jarret droit, qui, d'après le rap- 
port du vétérinaire chargé de la 
visiter, provenait d'un coup de 
couteau ; — Que, des renseignements 
recueillis les 13 et i4 du même mois, 
il semblait résulter que l'auteur de 
ce méfait était le sieur Monvoisin 
(Mathurin). 

Le ministère public expose que, 
par simple avertissement, il a appelé 
devant le Tribunal, à ces lieu, jour 
et heure, le prévenu, pour qu'il soit 
statué à son égard conformément à 
la loi. 

Le prévenu présent a opposé au 
rapport des gendarmes les plus 
fermes dénégations, prétendant qu'il 
n'est pas l'auteur d'un semblable 
méfait et que rien dans sa conduite 
ne peut le faire soupçonner. — Par 
nous interpellé sur ses faits et gestes 
dans la soirée du i2^ il a répondu 
qu'il était innocent du fait qu'on lui 
imputait et qu'il ne pouvait fdre 
d'aveu. 

Le ministère public, prenant la 
parole, a résumé l'affaire, fait con- 
naître qu'il y avait eu enquête et 
interrogatoire par M. le juge d'in- 
struction près le Tribunal de Mont- 
fort, et que ce magistrat, par son 
ordonnance du 27 juin dernier, après 
réquisitoire de M. le procureur de 
la République, du 15 mai précédent, 
avait conclu au renvoi du prévenu 
devant le Tribunal de simple police, 
comme ayant volontairement blessé 
un animal domestique appartenant 
au gendarme Guillory, contraven- 
tion prévue et punie par l'article 479 
du Gode pénal.— -Il a en consé- 
quence déclaré s'en rapporter à jus- 
tice, offert la preuve testimoniale des 
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faits et demandé rtpplication de la 
loL — Jugemûnt. 

ff LE TRIBUNAL : -- Ouï le pré- 
venu dans ses dénégations et le 
minisLère public en son réquisitoire ; 
— Vu le rapport susvisé et toutes 
les pièces de Tinstruction, desquels 
il résulta que le sieur Monvoisin 
(Malburin) e^t inculpé d'avoir vo- 
loutairemenl blessé la jument du 
gendarme Guiliory, deMontfort; — 
AUendu qu'il s'agit en la cause 
d'une blessure méchamment et?o- 
iQulairenieut faite sur le terrain 
d'aulrui, la nuit, dans les champs, 
à uo auimal domestique (une jument 
de seile) appartenant à un agent de 
la force publique dans Texercice de 
sei^ fondions; — Atlendu que les 
bleisures faites méchamment, avec 
volonlé, aux animaux, sur le terrain 
d'autrui, ne sont pas prévues par le 
Gode pénal ] mais que ce Code n'a 
pas voulu qu'elles restassent impu- 
nies et le^ a laissées sous l'empire de 
la loi des 2H septembre - 6 octo- 
bre 1791, qui contient à leur égard 
une dispOïïiUon expresse dans son 
article ^0 ; -^ Attendu que, si Tar- 
licle 4:>3 du Code pénal a abrogé la 
partie de la loi ci-dessus, relative aux 
animaux tués volontairement sur le 
terrain d autrui, il a gardé le silence 
sur la partie relative aux blessures 
volontaires ; — Que cette partie de 
rarticle ^Û n'a pas non plus été 
abrogée par les paragraphes 2 et 3 
de l'article 479 du Code pénal, qui 
ne visent que lus blessures involon- 
taires, et que la paragraphe i*' du 
même article ne s'applique qu'au 
dommage causé aux propriétés mo- 
bilières U'autrui et non à des bles- 
sures volontaires à des animaux do- 
mestiques ; — Attendu q«# le fait 



d'avoir méchamment et volontaire- 
ment blessé la jument du gendarme 
Guiliory constitue un délit et non 
une contravention et est encore au- 
jourd'hui passible de l'amende du 
double de la somme du dédomma- 
gement et de remprisonnement 
d'un mois édictés par Par licle 30^ 
tit. II, du décret-loi des 28 septem- 
bre - 6 octobre 1791 ; —Qu'en consé- 
quence, aux termes de l^article 6, 
tit. II, de ladite loi, il ne rentre 
pas dans les attributions du juge de 
simple police, définies par les arti- 
cles 137 et 139 du Code d'instruction 
criminelle, 465 et 466 du Gode pénal; 
— Par ces motifs, statuant en pre- 
mier ressort, se déclare incompé- 
tent, renvoie la cause et les parties 
devant les juges qui doivent en 
connaître, et condamne le deman- 
deur aux dépens du présent juge- 
ment. » 

Observatioas. -« Dans le même 
sensi nous enseignons dans notre 
DicTioNMAWE esMÉRAL, 4* édit», V" All^ 
mau»^ n** 46 et suiv., que les bles- 
sures volontaires aux animaux d 'au- 
trui, non punies par le Code pénal, 
donnent lieu à l'application de la 
loi des 28 septembre -6 octobre 1791 , 
qui contient, dans son article dO du 
titre II, une disposition expresse à 
leur égard. Un tel fait est encore 
aujourd'hui passible de l'amende 
double de la somme du dédomma- 
gement et de l'emprisonnemeat 
d'un mois, édictés par cet article. 
D'où la conséquence que le Tribunal 
de simple police est incompétent 
pour connaître du délit. Voir en ce 
sens Cass., 5 février 1818, 7 octo- 
bre i847. Annales, !»• série, !• !•% 
p. ^2 et 233. 
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Jvstiee de paix da (Xm« airondisMinent 
éb Paris. 

Président: M. JOUAUST, ;ti^« d$ paix. 

il décembre i 885 

Dépenses du ménage, — Séparation de 
biens, — Mari, 

Bien que les époux soient mariés sous 
le régime de la séparation de biens, le 
mari est tenu des dettes contractées par 
sa femme qui constituent des dépenses du 
ménage. 

Ainsi décidé dans les termes sui- 
Tants : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Ouï les 
parties ; jugeant en dernier ressort : 
— Attendu que, suivant exploit de 
Laurent, huissier à Paris, du 28 no- 
vembre dernier^ enregistré, Ghau- 
monot a fait citer les époux Bridaut 
devant ce Tribunal, pour s'entendre 
condamner solidairement à lui payer 
la somme de 50 francs, pour prix de 
fournitures à eux faites pour les be- 
soins de leur ménage et qui ont fait 
l'objet d'un billet dépareille somme, 
souscrit par la dame Bridaut à Tor- 
dre de Gbaumonot, le 15 juillet 1885^ 
et stipulé payable le 1*' septembre 
suivant, ledit billet enregistré et pro- 
testé par exploit de Belguite, huis- 
sier à Paris, du 2 septembre môme 
mois, aussi enregistré ; — En ce qui 
concerne la dame Bridaut : — Atp 
tendu qu'elle reconnaît elle-même 
devoir la somme réclamée ; —En ce 
qui concerne Bridaut : — Attendu 
qu'il prétend n'être pas tenu d'une 
dette contractée par sa femme^ étant 
marié sous le régime de la sépara- 
tion de biens, aux termes de leur 
contrat de mariage, reçu par M"" Ri- 
card, notaire à Paris, le 1" jan- 
vier i879 ; — Mais attendu qu'il s'a- 
Mai 1886. 



git de fournitures et de réparations 
de chapeaux faites à la dame Bri- 
daut ; — Que ces fournitures, d'un 
prix modéré, en rapport avec la si- 
tuation des défendeurs, constituent 
essentiellement des charges de mé- 
nage ; — Que le mari, quel que soit 
le régime matrimonial, est tenu, à 
l'égard des tiers^ de la totalité des 
dépenses du ménage qu'il dirige, 
sauf son recours contre sa femme, 
s'il y a lieu ; — Par ces motifs, — 
Condamnons les époux Bridaut soli- 
dairement à payer à Gbaumonot la 
somme de 50 francs pour les causes 
susénoncées ; — Les condamnons, 
en outre, sous la même solidarité, 
aux intérêts et aux dépens. » 

Obsenrations. —Jugé, en ce sens, 
que le payement des fournitures fai- 
tes à une femme séparée de biens 
peut être poursuivi solidairement 
contre le mari, alors qu'il est établi 
que ces fournitures, consistant en 
objets de toilette, n'étaient pas ex- 
cessives, qu'elles rentraient dans les 
dépenses générales du ménage et 
que ceux qui les ont faites étaient 
de bonne foi et ont pu légitimement 
penser qu'elles leur seraient payées 
tant par le mari que par la femme. 
(Gass., 27 janvier 1857.) 



Justice de paix du cant. éb GhâtMiiiryas 
(Indre). 

Président : M. 80EUNLIN, Jugs d$ paix. 

16 janvier 1886. 

Béparations hciUives.^ Offre à la barre. 
— Expertise. — Nomination d'un seul 
expert. 

Les dispositions du Gode de procédure, 
art. 302, aux termes desquelles Texper- 
tige ne peut se faire que par trois experts, 

9 
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ne sont pas obligafoires en justice de paix. 

Le Juge de paix à Tarbitrage duquel 
est sutH>rdonn4 le nombre des experts à 
choisir peut en nommer un ou trois, sui- 
vant rimportance de U cause. 

Spépialemeqt, en matière de réparations 
locatÎTes, le juge de paix peut ne nommer 
qu'u^ expert. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix de Ghâteauroux, dans les cir- 
constances que voici : 

Le sieur Petit a fait citer le sieur 
Amadleu, son locataire sortant, 
devant la justice de paix du can- 
ton de Châteauroux, pour voir 
nommer telle personne qu'il plaira 
au Tribunal, en qualité d'expert^ 
« à reffet de visiter les lieux 
loués et d'indiquer les réparations 
locatives qui doivent inooiiiber k 
M. Amadieu^ pour, de ses opéra*- 
tions, être dressé rapport, qui sera 
déposé au greffe aux Uns que de 
droiti etc. a 

A l'audience, M* Pinaull, avoqé, 
mandataire du demandeur, reeti- 
Sant }es conclusions originaires ^e 
la demanda, conclut à la nomina* 
ttnn non pas d'un seul expert, mais 
de trois experts ; et il a désigné, de 
son fiâté, le sieur B..«. 

Le mandataire du ^éfendau^ 
s'est opposé à la nomination de 
trois experts, comme entraînant des 
frais hors de proportion avac l'im- 
portance du litige^ et il a réellement 
offprt, à la barre^f ^ne somme de 
100 francs, pour tenir lieu des répa- 
rations incombant à M. Amadieu, 
plus 3 francs pour frais. Subsidiai- 
rement, il a proposé la nomina^tion 
de M. L... comme expert. 

Ces offres n'ont pas été acceptées. 
— Jugement en ces termes : 

« Novs,ju€ai>BPÀa: — Bn droits 



Les offres sont-elles valables ? T a- 
t-il lieu à la nomination d'un ou de 
trois experts 7 -* Parties ouies : — 
Attendu que, la demande n'étant pas 
déterminée, il est impossible au Trl- 
blinal de statuer sur le mérite des 
offres faites ^ la barre, avant d'avoir 
procédé à une constatation de l'état 
des lieux, avec assistance d'expert ; 
que cependant, les offres étant régu- 
lières et faites à deniers découverts, 
il échet d'en donner acte , — At- 
tendu, en ce qui concerne la nomi- 
nation demandéd de trois experts, 
que les formalités substantielles de 
la procédure devant les Tribunaux de 
paix sont réglées par le livre I" du 
Code de procédure civile ; que l'ar- 
ticle 80i du même Gode, qui porte 
que l'expertise ne pourra se faire 
que par trois experts, se trouvant 
dans le livre second, relatif aux Tri- 
bunaux ordinaires, ces dispositions 
sont étrangères aux justices de paix; 
que, suivant le texte et l'esprit de la 
loi, la procédure, en justice de paix, 
doit être aussi simple qu'économi- 
que ; quC; du reste, ni l'article 29 ni 
Tarticle 42 du Code précité, qui trai- 
tent de l'expertise, n'obïigenf le juge 
de paix à nommer trois experts ; mais 
qu'au vœu de la loi les expertises 
doivent, autant que possible, se faire 
en présence du juge, à l'arbitrage 
duquel est subordonné le nombre 
des experts à choisir ; qu'il peut en 
nommer un ou trois , suivant rimpor- 
tance de la cause qui lui est soumise, 
et que c'est à lui-même de désigner 
leshommes del'artchargésde l'assis- 
ter, ainsi que l'a, du reste, formelle- 
ment décidé un arrêt de la Cour de 
cassation en date du 20 janvier 1873 ; 
— Attendu que, d'après les éléments 
d'appréciation que nous possédons, 
l'importance du litige ne comporte 
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pâ« la nomitiAtion de trois experts 
et que les conùaissances d'un seul 
expert paraissent suffisantes pour 
nous éclairer sur la valeur des indem^ 
nitéa et dédommagements qu*est 
susceptible de demander M. Petit) 
-* Par oes motifs, — Statuant en 
premier ressort ; -^ Donnons acte au 
mandataire du défendeur des offres 
de 108 francs par lui faites à la 
présente audience, lesquelles ont été 
troayées insuffisantes par le delnafl< 
deur ; — Et, avant faire droit, -^ Or^ 
donnons que, le 18 janvier présent 
mois, à une heure de relevée^ nous 
naos rendrons en la maison conten- 
lieuse, sise à Cbâteauroux^ avenue de 
Déols, aceompagné du greffier^ qui 
apportera la minute du présent ju- 
gementf pour faire, en présence des 
parties, qui sont sommée» de ^y 
trouver, (a visite des réparatlens 
dont il s'agit) estimer celles qiii 
n'auraient pas été faites par le dé- 
fendeur et rendre au fond tel juge- 
ment qu'il appartiendra ; ^^ Ordon- 
nons que M. Elle Moreau, architecte 
à Ghàteauroux, expert par nous 
nommé d'office, fera la visite avec 
nous et donnera son avis sur les 
points en litige ; dépens réservé». » 

Oblervatlons. ^ Il est rare qu'en 
justice de paix 11 soit nommé trois 
experts. Autant que possible, le juge 
de paix doit éviter aux parties des 
frais qui seraient hors de propor- 
tion avec rimportancé du litige. 
Dans la plupart des cas, le juge 
ne nomme qu'un seul expert, sauf 
& lui à assister aux opérations de 
l'expert, conformément à l'article 42 
du Gode de procédure civile, ou à 
appeler, selon les cas, l'expert à ve- 
nir donner des explications à la 
barre. Cette pratique n'a rien qui 



soit contraire à la loi. L'expertise, 
en justice de paix, n*est pas soumise 
aux formalités rigoureuses des ar- 
ticle» 302 et suivants du môme 
Code. 



^iuti«# U p9Am an onion ^ nrH^ 

(Gorrève). 

PtMàiHU M. BtROlflB, iuiê êê paé». 

3 Mtobre 18t8, 

înjuré. — hiffamation. — témqtn. 
Èomestique. — Mepv^oâhê. 

Peat être reprcohé le témaifl qui, au 
moti^eat oà ta soat passés \m faits «ur les- 
quels il est appelé à déposer, était demes- 
tique au service de Fi^fie des parties. 

En tous cas, les termes de l'article 283 
du Code de procédure civile ne sont pas 
Umitatifsi et il itppartient au juge de dé- 
cider que le témoin appelé n'est pas d(ins 
des conditions d'impartialité suffisante, 6t 
qu*â raison de ses relations avec Tune dés 
parties, il ne doit plrs être entendu. 

Lorsque les propos injurieux eu diflk^ 
matdires imputés su défendeur sent déaiés 
par lui et que le seul tétttota produit par 
le demandeur est yalahlenient reprafl^é, 
la defpaii^s doit être r«jetée, faute de 
preuves. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix de Brive, dans les circonstan- 
ces suivantes : 

Par exploit de Seymat, huissier', 
en date du 22 septembre dernier, 
Couloumy a fait citer à comparaître 
devant le juge de paix de Brive 
Auriac^ pour : 

« Attendu que, depuis moins de 
trois mois, ce dernier s'est permis 
de tenir sur son compte des propos 
injurieux et diffamatoires ; — Qu'il 
a dit notamment au fils du requé- 
rant, en présence de témoins : « Ton 
<( père est un voleur ; 11 a volé deux 
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« charretées de fumier et des pom- 
« mesdeterreàLeymarie,deSâint- 
« Pantaléon » ; — Attendu que cette 
imputation, aussi grave que men- 
songère, est de nature à porter at- 
teinte à son honneur et à sa consi- 
dération ; qu'il ne peut rester plu$ 
longtemps sous le coup d'une pa- 
reille accusation et qu'il entend ob- 
tenir réparation du préjudice qu'elle 
lui a causé ; s'entendre, en consé- 
quence, ledit Auriac condamner, 
envers le demandeur, en 200 francs 
de dommages-intérêts et aux dé- 
pens. » 

Le défendeur répond ne pas avoir 
tenu le propos que lui impute Gou- 
loumy ; il conclut à son renvoi des 
fins de la plainte, sans dépens. — 
Jugement : 

« Nous, JUGE DB PAIX I — Vu la CÎ- 

tation introductive d'instance; — 
Vu l'article 2^ du Code de procé- 
dure civile ; — Ouï les parties dans 
leurs moyens de défense; — En 
droit : — Attendu que Joseph Sal- 
vat, le seul témoin produit par le 
demandeur^ au moment où les pro- 
pos qu'il prétend avoir été tenus par 
le défendeur, était son domestique, 
attaché à sa personne et aux gens 
de sa maison ; reproché comme tel ; 
— Attendu que Couloumy, pour cou- 
vrir Salvat du reproche proposé con- 
tre lui, a prétendu ne l'employer que 
comme journalier, assertion démen- 
tie par le quasi-aveu de Salvat, no- 
tamment par les témoins produits 
par Auriac ; — Attendu, au surplus, 
que les causes de reproche énumé- 
rées dans l'article 283 du Gode de 
procédure civile ne sont pas stricte- 
ment limitatives ; — Que, lorsque le 
reproche élevé contre un témoin ne 
repose pas sur un texte formel por- 



tant interdiction de Tentendre, mais 
seulement sur des faits qui font naî- 
tre le danger de mensonge et rendent 
le témoignage suspect, le juge du 
fond a le pouvoir d'apprécier, selon 
les circonstances, la valeur de la dé- 
position, afin de l'admettre ou re- 
jeter; — Attendu que le témoin, 
reproché valablement devant le Tri- 
bunal de paix, ne saurait être en- 
tendu ; — Attendu, quant aux frais, 
que toute partie qui succombe doit 
être condamnée aux dépens ; — Par 
ces motifs^ statuant par jugement 
contradictoire et en premier ressort, 
admettons le reproche proposé con- 
tre le témoin Salvat; disons qu'il ne 
sera pas entendu dans sa déposition ; 
— Que la demande de Couloumy 
n'est pas justifiée, l'en déboutons et 
le condamnons aux dépens, liquidés 
à la somme de ..., aux coût et ex- 
pédition du présent jugement. » 

Observations.— Lorsque l'unique 
témoin cité à Teffet de déposer sur 
des faits diffamatoires est reproché, 
etquelejuge, admettant lereproche, 
ne peut en ordonner l'audition, la 
demande doit nécessairement être 
rejetée, faute de preuves. Alors 
que le défendeur nie formellement 
les propos qui lui sont imputés, 
c'est au demandeur qu'il incombe 
d'établir la réalité des propos dont 
il se plaint, et il ne peut l'éta- 
blir, si le seul moyen de preuve 
qu'il pût offrir lui fait défaut par 
suite du reproche invoqué, sur la 
portée purement énonciative de l'ar- 
ticle 283 du Code de procédure 
civile. Voir notre Dictionnaire géné- 
ral, 4' édit., V*» Enquête. 



r 



DÉCIB10M8 DES JUGES DE PAIX. 



H7 



9uÊkiùê im paix dacânt. dm CSiâtoaarouz 
(Xiidr«). 

PrMdmt: M. SOSHNUN, /tt^tf d« patx. 

26 décembre i885. 

BUkt à ordre, — Demande en payement. 

— Obligation sans cause. — Signature 
non précédée du bon pour ou approuvé. 

— NuUité. 

Est nul et sans effet le billet souscrit 
•ans cause. 

Est nul aussi le billet qui n*est pas écrit 
entièrement par le souscripteur et est seu- 
lement signé par lui, alors que la signa- 
ture n*est pas précédée d'un bon ou ap- 
vrouvé. 

Ainsi décidé, par jugement de 
M. le juge de paix de Chàteaurouz, 
dans les circonstances que voici : 

Le sieur Yilotte a fait citer le sieur 
de Ghamprouge en justice de paix, 
'pour en obtenir payement du mon- 
tant d*un billet à ordre souscrit par 
le défendeur et causé pour mar- 
chandises. 

Le défendeur a dit ne rien devoir, 
alléguant que le billet dont s*agit 
n'était qu'un effet de complaisance. 

Jugement en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAEC : — Parties 
ouïes : — Attendu qu*il est constant 
en fait que, depuis le 12 avril 1882 
jusqu'au 30 avril 1885, Yilotte a fait 
à Courbet de Ghamprouge diverses 
fournitures de vin et que les parties 
avaient adopté pour mode habituel 
de payement des effets de commerce 
que Courbet de Ghamprouge sous- 
crivait de temps en temps au profit 
de Yilotte, sans préjudice de divers 
acomptes qu'il lui a payés en 
espèces ; —Attendu qu'il appert du 
compte présenté par Yilotte que le 
total du prix des vins fournis pen- | 



dant ces trois années s*élève à 
1 623 fr. 64 ; qu'il appert de ce même 
compte que Vilotte a reçu en diffé- 
rentes fois, en espèces, 2iO francs; 
— Attendu que le montant des effets 
de commerce payés et représentés 
par Courbet de Ghamprouge joint à 
cette somme dépasse de plus de 
100 francs le prix total des mar- 
chandises fournies ; d'où il résulte- 
rait que le défendeur serait créancier 
de pareille somme ; — Mais attendu 
que la comptabilité de Vilotte ne 
peut être prise pour base de règle- 
ment, puisqu'elle contient des er- 
reurs manifestes commises au pré- 
judice de Courbet de Ghamprouge, 
et que la demande môme accuse 
une erreur de 33 fr. 50 ; qu'on ne 
voit point ûgurer dans ce compte un 
billet à ordre de I6Û francs escompté 
par Vilotte^ le lo septembre 1H84, à 
la banque Loubatier ; — Attendu 
que, dans ces cirons tan ces, il y a 
lieu de rechercher si Tobligatioa 
contractée par te défendeur, le 
25 juillet 1885, avait réellement 
pour cause le prix de marchandises 
fournies, ou si elle n'est, ainsi qu'il 
le prétend, qu'un effet de complai- 
sance ; — Attendu que le chiffra de 
la demande constitue déjà une forte 
présomption en faveur de celle der- 
nière hypothèse; qu'en effet il n'est 
réclamé que 58 fr. 50, tandis que le 
billet au bas duquel Yilotte avait 
obtenu la signature de Ghamprouge 
est de 92 francs ; — Attendu que 
cette présomption devient une cer- 
titude si Von considère la nature 
des relations qui ont existé entre 
les parties ; qu il y a donc lieu de 
rechercher dans les autres éléments 
du procès si de Ghamprouge reste 
débiteur envers Yilotte d'une somme 
quelconque y *^ Attendu que, des 
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documents versés au débat, il appert 
que le compte d'entre les parties a 
été arrêté le 3 décembre 1H84 et 
soldé par de Cbamprouge moyen- 
nant 200 francs, en un billet soa^rit 
h Tordre de Vilotte, dont le montant 
a été encaissé par c^^dernier ; que, 
depuis cette époqui^, Vilotte lui s^ 
fait trois livraisons de vin pour le 
prix total de 293 fr. i4, somme 
que de Cbamprouge justifie avoir 
payée le 3 juin dernier en un autre 
billet ; d'où la oonséquence qu'à la 
date du 25 juillet, [qui est celle de 
la souscription du billet de 92 francs, 
qui fait Tobjet de la demande, il 
ne devait plus rien à Vîlotte; — At- 
tendu qu'aux termes de l'article 1 i 31 
du Gode civil, Tobligation sans cause 
ne peut avoir aucun effet ; que telle 
est bien celle souscrite par de 
Champrou j[e ; — Attendu qu'à cette 
nullité de billet du 25 juillet vient 
s'en ajouter une autre, résultant 
4es dispositions de l'article 1326 du 
Gode civil ; en effet le billet dont il 
s'agit est écrit de la main de Vilotte 
et revêtu de la simple signature du 
défendeur, non précédée de son 
Bon pour ou 4e «on «approbation, 
tandis que les autres billets sont 
entièrement écrits de sa n^ain ; or, 
aux termes du dernier des articles 
précités du Code civile le billet ou 
promesse sous seing privée par lequel 
une seule partie s'engage envers 
l'autre à lui payer une sommé d'ar- 
gent ou une chose appréciable, doit 
être écrit en entier de la main de 
celui qui le souscrit ; ou du moins 
il faut que sa signature soit précé- 
dée d'un bon ou approuvé^ ports^nt 
en toutes lettres la somme ou la 
quantité de la chose, excepté dans 
le cas où Tacte émane de marchands, 
artisans, laboureurs» vignerons j g^ns 



dâ journée et de travail, le billet 4« 
â^Juillet iSSr» constitue donc une 
obngation nulle, comme étant à la 
fois sans cause et viciée dans la 
forme, et ne peut dès lors servir de 
fondement à une action en justice ; 
-^;^.|>ar ces motifs, statuant en 
dernier ressort, déclarons purement 
et simplement mal fondée la de- 
mande du sieur Vilotte, l'en débou- 
tons et le eondamnons aux dép«as, 
dans lesquels seront compris les frais 
de l'enregistrement que nous or- 
donnons du billet litigieux. » 

Observations.^ Le billet à ordre 
souscrit par un particulier doit être 
rédigé selon les termes de l'arti- 
cle 1326 du Code civil, c'est-à-dire 
qu'il soit écrit en entier de la main 
du souscripteur, ou tout au moins, 
si ce dernier ne Ta pas écrit, qu'il 
ait écrit de sa main, outre sa signa- 
ture, un bon ou approuvé. Ajoutons 
qu'un billet, comme toute obliga- 
tion, est nul s*il a été souscrit sans 
cause ou sur une fausse cause. 



Justice è« paix àa tentott é« Rtiftie 

(GhannU). 

Présitlwi : M. LE LfiGÀED, jugt de paix. 

27 avril 1883. 

P&rc tué it ffrUlé dani un^ eour commum,^ 
TrùuhU pùast$$oi^, ^ Maintenu». 

S*il est loisible à chacun des ayants 
droit de jouir de la cour commune, c*esf 
à la condition de ne pas troubler la pos- 
session des cointéressés, de ne pas déna- 
turer la destination de ladite œur. 

Le juge, dans la rseherche dto' droit 
qui fait l'objet da iiti^e^ appréoie, «voc 
vue grande latitodo, la nature des faits 
allégués. Il consulta les titres relatifs 4 la 
dsstinsUon do la oo«r commune ^ il iiaot 
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comp(e des dimensions de la cour, de la 
destination des héritages au service des- 
quels elle est affectée et du nombre des 
communistes, et il détermine ainsi l'exis- 
tence du (rouble (}u'il est appelé à faire 
cesser. 

L'action est diHgéé contre Tautetir du 
trouble. 

Ces solutidnt résultent da juge- 
ment suivant : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Ouï les 
explications et observations fournies 
à l'audience ; vu ce qui est résulté 
des débats : — Attendu que Gom- 
beau demande à être maintenu d^ns 
la libre copossession et la libre co- 
jouissance d'une cour commune; 
qu'il se plaint, comme d*un trouble 
possessoire, du fait par Touchard 
d'avoir, le i4 février dernier, tué et 
grillé un porc gras dans ladite cour, 
destinée suivant lui, à raison de son 
exiguïté et d'après les énonciations 
du titre, à la libre circulation des 
communistes, sans qu'elle puisse 
être encombrée par aucun dépôt et 
sans qu'elle puisse comporter des 
actes de la nature de celui corn* 
mis par Toucbard; — Attendu qu'il 
n'est pas contesté que la cour 
dont s'agit soit commune ; < — At-* 
tendu que le sieur Toucbard est 
cité sans que l'exploit mentionne 
sa qualité de locataire ou fermier ; 
qu'il n'a pas appelé son bailleur 
en garantie ; qu'il ne l'a pas nommé ; 
— Attendu en outre que le trou* 
ble allégué est son fait personnel, 
sans participation du bailleur ; qu'en 
conséquence il peut défendre à 
l'action possessoire, laquelle doit 
être dirigée contre l'auteur du trou^ 
ble; — Attendu que Toucbard a re- 
connu à l'audience le fait qui lui est 
reproché 3 — - Attendu que le juge 



du possessoire est tenu de recher- 
cher, à l'aide des conclusions for- 
mulées et d'après les circonstances, 
quel est le droit qui fait l'objet du 
litige ; qu'il doit moins s'attacher 
aux termes de l'assigna lion qu'à 
l'inlention de celui qui intente et 
poursuit l'action ; que la qualifica- 
tion de la demande, loin de priver 
le magistrat de toute indépendance, 
lui laisse au contraire toulc libertéj 
un certain pouvoir d'appréciation j 
qu'il est de son devoir de discerner 
si la nature des faits mis en avant 
concorde avec le caractère du droit 
prétendu, de se livrer, en un mot, si 
besoin est, h l'interpréta tion des 
conclusions ; — Attendu que k com- 
plainte a un but spécial :(( Son objet 
« réel est de maintenir le pofsâOââeur 
«dans l'exercice ou la jouissance 
«libre de son droit, en écartant le 
«fait qui porte directement, maté- 
« riellement atteinte à ce droit ou 
« implique en soi la violation ou la 
«contradiction.de ce même droit»»; 
— Attendu que, suivant une Juris* 
prudence depuis longtemps établie^ 
nous pouvons, sans cumuler le pos- 
sessoire et le pétitoire, consulter les 
titres, pour déterminer la portée et 
les caractères de la possession ; — 
Attendu que l'acte de donation et 
partage par Jacques Combeau en 
faveur de ses trois enfants : François 
Combeau, Jacques Combeau cadet 
et Louis Combeau, porte dans les 
conditions relatives au partage : a La 
a cour placée entre le jardin et les 
« maisons ci-dessus partagées &era 
« commune entre les trois copatta- 
« géants, sans qu'aucun d'eu^ ait le 
c droit de l'encombrer de manière 
«à gêner la circulation u; qu'il est 
en outre stipulé dans l'acte que a îe 
« passage pour arriver à ladite cour 
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commune venant de la rue du 
(( Four sera encore commune entre 
cries copartageants, sans qu'aucun 
tt d'eux ait aussi le droit del'encom- 
«brer»; — Attendu que ce titre 
opposable aux parties appuie la 
possession invoquée ; qu'il importe 
de considérer également que la cour 
n'est pasj accessible aux voitures; 
qu'elle est petite et bordée exclu- 
sivement de maisons occupées par 
dix ménages ; que le toit où a été 
engraissé le porc de Touchard est 
plus loin, dans son propre jardin ; 

— Attendu qu'il appartient sans 
contredit à Ichacun des commu- 
nistes de retirer de la chose com- 
mune tous les avantages qu'elle 
comporte, sans qu'il soit besoin du 
consentement des ayants droit, mais 
aux conditions essentielles que le 
mode de jouissance et d'usage ne 
dénature pas la destination de la 
chose, ne soit pas préjudiciable aux 
cointéressés et ne constitue pas un 
trouble possessoire ; que, si en outre 
les attributs de la copropriété sont 
les mômes que ceux de la propriété , 
les droits communs et égaux qui 
appartiennent aux autres copro- 
priétaires sont incontestablement 
réservés, ainsi qu'il résulte d'un 
arrêt de la Cour de Gaen, du i4 août 
1843, surtout d'un arrêt de la Cour 
de cassation en date du 7 avril 1875 ; 

— Attendu en conséquence que, 
sous le seul rapport possessoire, vu 
les dimensions de la cour, sa desti- 
nation* spéciale comparée à la na- 
ture et à la destination des héritages 
au service desquels la cour com- 
mune est affectée ; vu le nombre 
des ayants droit et les clauses du 
titre précité, consulté au point de 
vue uniquement possessoire, les 
faits reprochés à Touchard et re- 



connus par lui constituent un trou- 
ble véritable ; que la copossession 
de Combeau, sans vice de précarité 
ou de tolérance , réunit toutes les 
conditions exigées par la loi ; — 
Attendu que nous avons les élé- 
ments nécessaires pour apprécier le 
préjudice éprouvé ; — Attendu que 
la partie qui succombe doit être 
condamnée aux dépens ; —Par ces 
motifs, statuant contradictoirement 
en premier ressort, gardons et main- 
tenons le sieur Combeau dans la libre 
copossession et cojouissance de la 
cour commune ; faisons inhibition 
et défense au sieur Touchard de le 
troubler à l'avenir^ et le condamnons 
aux frais liquidés à 8 fr. 40, pour 
tous dommages-intérêts. » 

ObservationB. — Les solutions de 
principes énoncées dans le som- 
maire du présent jugement sont 
exactes et indiscutables, mais nous 
ne croyons pas que ces règles, 
toutes justes qu'elles soient, puis- 
sent être appliquées dans le cas par- 
ticulier dont il s'agissait au procès. 
Le fait isolé d'avoir tué et brûlé un 
porc dans une cour commune, plus 
ou moins exiguO, comme celui d'y 
avoir secoué des tapis, versé des 
eaux ménagères par les fenêtres, ou 
tous autres actes analogues, non 
réitérés, peuvent constituer des 
actes dommageables, donnant lieu, 
au profit des autres communistes, à 
des actions en dommages-intérêts 
pour abus de jouissance, mais ne 
peuvent être considérés comme de 
véritables troubles possessoires, don- 
nant ouverture à la complainte. Le 
trouble possessoire, à l'égard d'une 
chose commune, implique une pré- 
tention de possession exclusive pou- 
vant tendre à la prescription. Ainsi 
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le fait d'établir dans une cour com- 
mune un dépôt permanent de fu- 
mier, de bois^ de charbons, etc., d'y 
diriger Tégout d^un évier, est bien 
un trouble possessoire, parce que le 
déposant occupe exclusivement une 
certaine partie de la chose com- 
mune, et que la permanence du 
dépôt ou de Tégout peut avoir pour 
conséquence, si elle se prolonge 
plus d'un an, de lui faire acquérir 
la possession annale d'une partie 
du sol commun et par suite lui en 
attribuer la jouissance définitive, à 
rencontre des autres communistes. 
Il n'en serait pas de même du fait 
d'avoir accidentellement fait dé- 
charger une voiture de bois, pour le 
faire rentrer ensuite dans une habi- 
tation. Un tel acte en effet n'im- 
plique aucune prétention de pro- 
priété, ni même de possession ex- 
clusive. 

De même le fait de tuer acciden- 
tellement un porc dans une cour 
n'implique pas par lui seul une pré- 
tention de possession du sol qu'oc- 
cupe ce porc pendant l'opération. 
Pour que l'acte reproché pût être 
considéré comme trouble posses- 
soire, il faudrait que l'intention 
d'établir une tuerie dans la cour fût 
manifestée par des actes fréquents 
réitérés, ou au moins par des con- 
clusions formelles tendant à établir 
que l'auteur du fait entend exciper 
d'un droit et veut continuer à en 
user, nonobstant toute opposition 
de la part des autres communistes. 
De la sentence il n'apparaît pas que 
cette prétention ait été nettement 
formulée. Nous croyons donc que, 
dans l'espèce, il ne pouvait y avoir 
lieu qu'à une action personnelle ou 
mobilière en dommages - intérêts, 
renfermée par conséquent dans les 



limites de l'article i*'delaloi de1838. 

Une dernière observation. L'action 
en complainte était d'autant moins 
recevable dans l'espèce que le dé- 
fendeur, n'étant qu'un locataire, ne 
pouvait même avoir ^aucune préten- 
tion de propriété ni de possession. 
Les actes reprochables qu'il pouvait 
commettre étaient donc inefficaces 
à conduire à la prescription de tout 
ou partie de la cour commune dé- 
pendant des lieux à lui loilés. Ou il 
fallait conclure seulement à des 
dommages-intérêts, ou, si on consi- 
dérait les actes comme des troubles 
de possession autorisés par le pro- 
priétaire, il fallait nécessairement 
mettre en cause ce dernier, qui seul 
pouvait profiler de la jouissance 
abusive, et avec qui devait être dis- 
cutée la prétention de possession. 
Le propriétaire eût été ainsi mis en 
demeure de déclarer si, oui ou non, 
il entendait soutenir son locataire 
dans la façon dont il usait de la cour 
commune. 

Bien que nous ayons le regret de 
critiquer sur plusieurs points la dé- 
cision de M. le juge de paix de 
Ruffec, si judicieux d'ordinaire, nous 
avons cru devoir la publier, parce 
qu'elle nous fournit une occasion 
de bien établir la distinction néces- 
saire entre les faits simplement 
dommageables et ceux qui consti- 
tuent devrais troubles possessoires. 



Justice de paix du canton de lienlan 
(Seine-et-Olee). 

Président: M. MEUNIER, ;tt^0 d$ paix, 

docteur en droit. 

31 mars 1885. 

Forte commune, — Usage. — Trouble 
possessoire. 

Tout copropriétaire peut bien user de 
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la cboie eommune comme de se propre 
ckose, mais ce droit a pour Umitea le 
droit concurrent et {parallèle d6s autres 
copropriétaires. 

Spécialement, le copropriétaire d'une 
porte commune doit user de cette porte 
ciyiiement, c'est-à-dire sans nuire ou en 
nuisant le moins possible à Tusage que 
les autres copropriétaires sOnt en droit 
d*en faire suivant sa destination ; et en 
pareille matière, l'ancienneté des aména- 
gements et des pratiques sottiei par lé» 
communistes doit être prise en aérieuse 
considération et constituer une sorte de 
règlement tacite qu'il couTient de res- 
pecteri à moins de raisons d'une gravité 
exceptionnelle expliquant une innovation 
et la rendant nécessaire. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix dé Meulàn, eb ces termes : 

a Nous, in0B db paix : — Vu les 
articles 6, nM , de la loi du S9 mai 
1888 et 130 du Gode de procédure 
cîTile^ le procès-verballde risite des 
lieux et d'enquête, les titres de pro- 
priété des parties, les conclusions 
prises à la barre, à la première au- 
dience, par Mériel ; — Ouï les parties 
dans leurs observations et con- 
clusions ^ les témoins dans leurs 
dépositions ; -^ Jugeant contradic- 
toirement , à charge d'appel , au 
possessoire^ tous droits au pétitoire 
expressément réservés : — Attendu 
que,^par,deux citations introductlves 
d'instance, enregistrées^ Dolnet et 
Bailly ont demandé que Mériel 
soit condamné à fermer au loquet 
pendant le jour et à la serrure pen- 
dant la nuit la porte cochère du 
passage par lequel ledit Mériel ac- 
cède à sa {propriété sise à Vaux, 
quartier du Temple, et ce chaque fois 
que le défendetfr usera de ^on droit 
de passage pour lui et pour les siens, 
expliquant ioi les demandeurs qne 



la porte litigieuse était habituelle* 
ment fermée au loquet pendant le 
jour^ au verrou ou à la serrure pen- 
dant la nuit, mais que, depuis le 
mois de décembre dernier, Mériel 
exige que eette porte soit constam** 
ment ouverte le jour et même quel* 
quefois la nuit; — Attendu que Mé- 
riel, à la première audience et par 
les oobelusions dont il est ci-dessua 
parlé, demande le tejet pur et simple 
de la demande formée par ses ad- 
versaires^ prétendant avoir le droite 
pour lui comme pour les personnes 
du dehors qui ont des services à lui 
demander ou à lui rendre^ d'entrer 
chez lui le jour et la nuit; d'eùi 
selon lui, l'obligation pour le pro- 
priétaire du fonds servant de tenir 
la porte cochère ouverte d'un côté 
pendant le jour, sauf à la fermer la 
nuit à la clef, mais sous la condition 
expresse qu'une clef sera déposée à 
portée de lalmain des personnes qui 
ont besoin chez Mériel ; — Attendu 
qu'à la demande des parties uue< 
visite des lieux fut ordonnée par le 
juge, à la suite de laquelle des 
témoins ont été entendus sur place ; 
-^ Attendu que, sur les lieux liti- 
gieux et les époux Lanavette, co- 
propriétaires avec Mériel^ leur père 
et beau-père, de la maison sise au 
fond de la cour, étant intervenus 
volontairement à l'action intentée 
contre ledit Mériel, le juge a joint 
les cauBes,|les|parties ayant d'ailleurs 
reconnu que le passage et la porte 
cochère litigieux sont oommuns 
entre les demandeurs et les défen- 
deurs ; — Attendu qu'il a été éga- 
lement reconnu par Mériel que la 
serrure actuellement placée rem- 
place un verrou arraché par lui en 
décembre dernier, posé depuis 188(^ 
et qui» à cette époque, avait rem* 
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placé «Q autre verrou hors de 
seryiee ; — Attendu enfin que les 
parties, sauf les mariés Lanavetta^ 
ajoutent qu'une oonTention verbale 
était intervenue, il y a quelque 
temps, devant le maire de Vaux et 
aux termes de laquelle^ Mériel ayant 
accepté une des clefs de la serrure 
nouvellement posée, la porte liti- 
gieuae resterait ouverte le matin 
jusqu^à neuf heures, après le passage 
des fournisseurs \ qu'elle serait en- 
suite fermée au loquet par les allants 
et venants, et à la serrure le soir, 
après la dernière distribution des 
lettres ; — Attendu que les mariés 
Lanavatta soutiennent que cette 
convention ne leur est pas oppo- 
sable, puisqu'ils n'y ont pas pris 
part ; -^Attendu que ladite conven- 
tion n'a pu être mise à exécution, 
Mériel ayant changé d'avis, exi- 
geant, depuis décembre dernier, que 
la porta soit constamment ouverte 
et venant l'ouvrir aussitôt qu'on la 
fermait ; «*-« Attendu qu'après Ten- 
qnéla Mériel, modifiant ses con- 
elttsions primitives, et les époux 
Lanavette ont déclaré qu'ils ne de- 
mandaient pas que la porte soit 
constamment ouverte, mais qu'ils 
réclamaient seulement qu'elle ne 
fût pas sans eesse fermée ; -^ En 
droit i •« Attendu que le passage et 
la porta cochère en question étant 
communs, tout copropriétaire peut 
bien user de la chose commune 
comme de sa propre chose, mais 
que ea droit a pour limite le droit 
copcurrent et parallèle des autres 
copropriétaires ; qu'ainsi chacun des 
copropriétaires d'un passage et 
d'une porte commutis doit user de 
ce passage et de cette porte civile- 
ment, c'estnà-dire sans nuire ou en 
nràant le moins possible i l'usage 



que les autres copropriétaires sont 
en droit d'en faire suivant leur des- 
tination ; qu'en pareille matière, 
l'ancienneté des aménagements et 
des pratiques suivies par les commu- 
nistes doit être prise en sérieuse 
considération, et constitue une sorte 
de règlement tacite qu'il convient 
de respecter, à moins de raisons 
d'une gravité exceptionnelle expli- 
quant une innovation ou la rendant 
nécessaire ; -i- En fait : — Attendu 
que les parties]ou leurs auteurs ont, 
par leurs agissements, manifesté 
leur intention formelle de se clore 
sur la rue et, à l'aide d'une double 
fermeture fort simple, à ouvrir du 
dehors pendant le jour, mais un peu 
plus compliquée et ofifrant surtout 
plus desécurité pendant la nuit ; que, 
pour arriver à ce résultat, ils ont 
d'abord fait placer à frais communs 
une porte à deux ventaux, alors qu'il 
était facile, s'ils avaient voulu ne 
pas être clos, de ne rien mettre du 
tout ; que bien plus le mode de fer- 
meture employé indique bien l'in- 
tention des parties d'ôtre closes le 
jour et même la nuit, et d'une façon 
plus complète la nuit ; qu'à cet effet 
un simple loquet et un verrou ont 
été posés, le loquet constituant 
l'unique fermeture du jour, permet- 
tant d'aller et venir facilement du 
dehors comme du dedans^ tout en 
tenant la porte close; le verrou, 
fermeture plus solide, qu'on utilisait 
le soir seulement^ lorsque chacun 
était rentré, et grftce auquel on ne 
laissait pas au premier venu la fa- 
culté de s'introduire la nuit dans la 
cour commune ; — Attendu que 
Mériel, père du défendeur, enten- 
dait si bien que la porte fût fermée 
pendant le jour, qu'à un moment 
donné et alors que le témoin Dau- 
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▼ergne travaillait pour lui, il recom- 
mandait à ce dernier de fermer la 
porte du passage derrière lui ; — 
Attendu que Tenquôte a confirmé 
les pratiques suivies par les com- 
munistes ; que certains témoins ont 
déclaré avoir vu la porte en question 
toujours fermée ; que d'autres, ap- 
pelés par Mériel, ont prétendu 
qu'elle était tantôt ouverte, tantôt 
fermée , mais qu'aucun n'est venu 
dire qu'elle était et devait être 
constamment ouverte ; qu'à la vérité 
il a été articulé par quelques témoins 
qu'à Vaux les portes communes 
étaient souvent ouvertes, mais que 
le juge a constaté de visu que celles 
qui précisément lui étaient indi- 
quées comme restant ouvertes pen- 
dant le jour étaient au contraire 
tenues fermées par ceux qui en 
avaient l'usage ou la propriété ; — 
Attendu que Mériel et ses enfants 
objectent que, la porte fermée, ils 
ne pouvaient voir passer les four- 
nisseurs ; que d'ailleurs la dame 
Lanavette exerce aujourd'hui un 
commerce et qu'il est absolument 
nécessaire que la porte donnant sur 
la rue soit ouverte pour faciliter aux 
clients l'usage du magasin ; — Mais 
attendu que la solution adoptée ci- 
après dans le dispositif du présent 
jugement donnera, en grande partie 
du moins, satisfaction aux défen- 
deurs en ce qui concerne les four- 
nisseurs, puisque la porte restera 
ouverte pendant la tournée desdits 
fournisseurs ; que, d'un autre côté, 
la maison Mériel, à raison de sa 
situation au fond de plusieurs cours, 
ne semble pas convenir au com- 
merce ; que Mériel ou ses auteurs, 
en acceptant ce lot, ont dû le prendre 
avec ses avantages et ses inconvé- 
nients ; qu*ils n'ont certainement 



pas omis, lors du partage, de lui 
donner une valeur moins considé- 
rable qu'aux deux autres lots ayant 
façade sur la route ; que cette moins- 
value compensait l'impossibilité oii 
se trouverait le propriétaire dudit 
lot d'établir un commerce dans cette 
maison ; — Attendu au surplus que 
le commerce auquel il est fait allu- 
sion est tout simplement l'état de 
couturière exercé par la dame La- 
navette ; que, dans ce métier, elle 
a affaire à un nombre limité de 
clientes, qui toutes, si elles sont 
satisfaites de son travail, iront la 
trouver aussi bien au fond d'une 
cour que dans une maison ayant 
pignon sur rue ; — Attendu que, par 
toutes ces considérations^ il y aurait 
lieu de déclarer que la!porte cochère 
litigieuse sera fermée au loquet 
pendant le jour et à la serrure pen- 
dant la nuit ; — Mais attendu que 
les parties, au mois de .décembre 
dernier, ont, par de mutuelles con- 
cessions, apporté un tempérament 
à cette obligation ; qu'une conven- 
tion ci-dessus rapportée était inter- 
venue entre elles ; qu'à la vérité cette 
convention n'a pas été respectée par 
Mériel, mais qu'il y a lieu cependant 
de la rétablir à titre de tolérance ; 
que son rétablissement donnera sa- 
tisfaction, dans la mesure du pos- 
sible, aux dernières conclusions 
prises sur le terrain par les défen- 
deurs ; — Sur les frais : — Attendu 
qu'ils doivent être supportés par 
Mériel et les époux Lanavette, qui 
ont émis la prétention inadmissible 
d'avoir cette porte constamment 
ouverte le jour et la nuit ; — Par 
ces motifs, — Disons que Mériel et 
les époux Lanavette, en tenant con- 
stamment ouverte pendant le jour 
et en ouvrant même la nuit la porta 
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litigieuse, et ce depuis moins d'un 
an, ont troublé Dolnet et Bailly 
dans la paisible possession et jouis- 
sance de la porte en question, la- 
quelle, eu égard à son mode de 
fermeture et aux usages suivis par 
les communistes, devait rester fer- 
mée au loquet pendant le jour et la 
nuit au verrou ou à la serrure ; — 
Disons qu'à dater d'aujourd'hui la 
fermeture de la porte litigieuse sera 
réglée comme il suit : le battant de 
droite, muni d'un fléau mobile en 
bois, restera constamment fermé, 
sauf bien entendu le droit pour les 
copropriétaires de l'ouvrir lorsqu'ils 
Toudront entrer ou sortir avec une 
Toiture, et à charge par eux de le 
refermer aussitôt ; le battant de 
gauche, portant loquet et serrure, 
restera ouvert le matin jusqu'à neuf 
heures ; il sera ensuite fermé au 
loquet par les allants et venants 
pendant le jour et jusqu'après la 
dernière distribution des lettres ; 
après cette distribution , il sera 
fermé à la serrure; mais les commu- 
nistes auront la faculté de prendre, 
à l'intérieur de ce battant et à un 
clou à ce destiné, la clef à l'aide de 
laquelle eux ou les personnes qui 
voudront les visiter la nuit pourront 
pénétrer chez eux, en prenant la 
clef ainsi accrochée du dehors et 
par le trou pratiqué à cet effet dans 
ledit battant, près du mur de Bailly; 
les dimanches et jours de fête, où 
la dernière distribution n'a pas lieu, 
la porte ne sera fermée à la serrure 
qu'après l'heure habituelle de cette 
demière,distribution \ ^ Et|condam- 
nons Mériel et les époux Lanavette 
solidairement en tous les dépens, 
lesquels seront partagés entre eux 
comme suit : Mériel, les deux tiers, 
et les époux Lanavette, un tiers. » 



Observations.— Nousapprouvons 
entièrement en fait les dispositions 
très sages de ce jugement, et nous 
croyons qu'il donne pleine satis- 
faction aux intérêts des parties en 
cause. Mais, au point de vue du droit 
strict et des principes qui régissent 
la matière possessoire, on peut cer- 
tainement se demander si le juge 
n'a pas un peu excédé les limites de 
sa compétence en matière posses- 
soire. Le juge du possessoire peut 
être compétemment saisi d'une 
action en complainte par un com- 
muniste contre un autre, à raison 
du trouble que ce dernier lui a.causé 
dans sa jouissance delà chose com- 
mune. Il appartient en ce cas au 
juge de paix de décider si Tacte 
reproché à l'un des communistes 
constitue un trouble de possession, 
s'il implique une prétention con- 
traire à la possession des autres 
communistes, et au cas où il recon- 
naît l'existence et la gravité du 
trouble, d'ordonner le rétablisse- 
ment des lieux dans leur primitif 
état. Mais là se bornent les pouvoirs 
du juge du possessoire. En cette 
matière, le juge de paix est compé- 
tent sans limites, et statue môme 
sur une valeur indéterminée ; mais 
c'est à la condition que sa décision 
se résume dans la reconnaissance 
de la possession invoquée et par 
suite dans le rétablissement de cette 
possession telle qu'elle se compor- 
tait avant le trouble. Nous ne pen- 
sons pas que le juge du possessoire, 
dans le but d'ailleurs essentielle- 
ment louable de concilier tous les 
intérêts et de faire bonne et complète 
justice, puisse réglementer pour 
l'avenir l'usage de la chose com- 
mune. Si équitable que soit ce 
règlement, comme il n'est plus le 
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maiDtien pur et simple da staiu quo 
antèf ï\ sort des pouvoirs spéciaux 
du juge de paix en cette matière. 
Le juge n'est pluft seulement un 
magistrat qui maintient la posses- 
sion : il la modifie, la réglemente, 
et, Qonime il statue alors sur une 
valeur indéterminée, en dehors de 
la maîntenue possessoire propre- 
ment dite, il excède les limites de 
sa compétence ordinaire. 

U. In juge de paix du canton de 
Meiiian estun juriste trop consommé 
pour avoir méconnu ces principes, 
qui lui Bont oertainement aussi fa^ 
tuiliers qu'à nous-môme. Aussi pa^^ 
rail-il avoir eu pour but, non pas 
d'innover et d'imposer une régle- 
mentation de Tusage de la porte, 
tuais de consacrer par jugement une 
sorte de convention ou règlement 
tacite qui aurait été observée d^un 
commun acoord, pendant un temps 
plus au moins long, par les parties 
en cause. Toutefois Texistence et 
Tobservation régulière de ce règle- 
ment pendant an et jour avant le 
troubla ne paraissent pas avoir été 
prouvées très nettement par l'en- 
quête ; le jugement ne semble donc 
pas avoir rétabli un mode de jouis- 
sance antérieur au trouble, une pos- 
session certaine dansr des conditions 
déterminées, mais bien plutôt avoir 
réglé pour Tavenir les conditions 
dans lesquelles chacun des^commu- 
nistes devrait et pourrait jouir de la 
chos^e commune, en telle sorte que 
la décision a plutôt le caractère 
d'un jugement rendu par les juges 
du p^titoire que d'une décision 
possessoire pure. Ace point de vue, 
le jugement semble quelque peu 
criticable,et cela alors môme qu'en 
fait nous en approuvons entièrement 
toutes les dispositions essentielles. 



9^\Xo% d# ^alS a« MAt. de COlfttMlllfAtllfc 

(IndM). 

Président: M. BCEUHîAl^Jugidepe^. 

iâdéceinbrtl885. 

Action possessoire. — Mwr'Se^tier, — 
Transaction à l'audience. — Befus 
éPexécuter. — Jugement. 

Lor^us 1m parties ea instance dsftttiit 
un Tribunal okit oanatiiti à termitter Itur 
différei^d par unetransactioni il tppwrtisBt 
au Tribunal, et notamment au jnf0 da 
paix compétemment saisi de raffaire^ de 
consacrer cette transaction par jugement, 
pour lui imprimer le caractère d'authen- 
ticité et lui conférer la force exécutoire. 

La transaction consentie devant le juge 
constitue un eontrat Judiciaire auquel les 
parties ne peuvent déroger. 

Ainsi décidé, par li(< le jyge de 
paix de Cbàteauroux, mi ces ter- 
mes : 

« Nous, lues DE PAnt i — Attciiclu, 
en fait, que la vente Lefaix, se pré- 
tendant troublée dans la possessioti 
de son jardin par la construction 
d'un mur assis sur une tète pu sen- 
tier situé sur la limite des héritages 
des parties, a cité devant nous Gal- 
land en dénonciation de nouvel (fiu- 
vre ; qu'à la suite de cette instance 
nous avons procédé à la visite des 
lieux le 10 août i888 ; que, par ju- 
gement préparatoire, rendu sur les 
lieux mêmes, nous avons nommé 
nn expert, chargé de rechercher les 
limites de la possession des parties 
et d'éclairer, dans la mesure du pos- 
sible, la religion du Tribunal, en 
appliquant aux lieux contentieux le 
plan cadastral ; — Attendu que l'ex- 
pert a procédé à sa mission ; que de 
son opération il a dressé un rapport 
qu'il a déposé au greffe ; qu'à l'au- 
dience du 14 novembre dernier, à 
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laquelljs ledit rapport a été lu et 
discaté» M* Berton, cooseil de Gal- 
land, adoptant les conclusions de 
l'expert, a, pour éviter d'ultérieurs 
frais, notamment ceux d'une en- 
qoête, pris rinitiatite d'une trans- 
action, ayant pour base la démoli- 
tion du mur et la répartition des 
frais par moitié entre les parties ; — 
Attendu que, les parties s'étant dé- 
finitivement rapprochées, elles sont 
convenues delà transaction suivante } 
« i"* Le sieur Galland s'engage à dé' 
ce molir, dans la huitaine, le nouvel 
<f œuvre et suivra la ligne qui lui sera 
u donnée par M. Coquelet, expert, 
et conformément aux conclusions de 
« ce dernier; â^ les frais de rapport de 
<c l'instance, dont il sera fait masse, 
« seront supportés, savoir : les deux 
« tiers par Galland et un autre tiers 
<c par la veuve Lefaix n ; -^Attendu 
que Galland , présent à cette même 
audience, a donné son plein consen* 
tement à cette transaction ; qu'elle 
a un caractère définitif, irrévocable ; 
qu^elle est dépourvue d'ambiguïté 
et que, pour éviter aux parties les 
frais d'un jugement, et sur leurs 
instances, nous nous sommes alors 
borné à faire inscrire leurs déclara- 
tions sur le plumitif d'audience, en 
renvoyant l'affaire à huitaine, délai 
pendant lequel devaient être exécu- 
tées les conventions ci^dessus ; ** 
Attendu qu'à l'expiration de cette 
première huitaine il a été, à la de- 
mande des parties, sursis pendant 
une seconde huitaine au prononcé 
do jugement et qu'à l'audience du 
38 novembre Galland a déclaré ne 
pins vouloir exécuter la transaction; 
— Attendu qu'il s'agit, en droit, 
d'examiner la question de savoir si 
Galland peut aujourd'hui valable- 
ment se dédire ; — |Attendu qu'aux 



termes de l'artiole 1)34 du Code ci- 
vil la transaction tient lieu do Ipi 
1^ ceux qui l'ont faite ; qu'elle doit 
être e:iécutée de bonite foi ; — At- 
tendu quOi d'après la jurisprudence, 
lorsque lespartiesen instance devant 
un Tribunal ont consenti à terminer 
leur différend par une transaction, 
il appartieqt au Tribunal^ alors sur- 
tout que, comme dans Tespèce, il 
est compétemment saisi de l'affaire, 
de consacrer cette transaction par 
jugement, pour lui imprimer le ca*- 
ractère d'authenticité et lui conférer 
la force exécutoire, et que, dans ce 
cas, elle est valable, sans être revê- 
tue des signatures des parties (Cass. , 
3 octobre 1808, Dalloz, t. V% p. 06 ; 
Cass., 27 mars 183i, Dalloz, 1832, 
p. 149; Poitiers, 1 août 1861); — 
Attendu que la transaction par la- 
quelle, à l'audience du 14 novembre, 
lesparties ont formellement déclaré 
éteindre le procès existant entre el- 
les constitue un contrat judiciaire^ 
auquel il n'est loisible ni à l'une ni à 
l'autre de déroger; — Qu'eu pré- 
sence du refus de Galland d'exécuter 
le contrat dont il s'agit, il est du 
devoir du magistrat devant lequel il 
est intervenu, de le sanctionner par 
jugement; qu'en décider autrement 
serait aller à rencontre de la vérité 
des faits du procès et de la dignité 
môme du Tribunal ; — Par ces mo- 
tifs, — Statuant en premier ressprt; 
— Donnons acte aux parties de la 
transaction intervenue entre elles, à 
l'audience du 14 novembre dernier, 
sur le différend dont nous étions 
saisi et dont les termes sont ci-des- 
sus transcrits ; en conséquence, coq- 
damnons^ en tant que de besoin, 
Galland ^ démolir le mur dont il 
s'agit dans les huit jours de ^ signi^ 
fîcation du présent jugement, sinon 
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et faute par lui de ce faire dans le- 
dit délai, autorisons la veuve Lefaix 
à faire procéder à la démolition 
au3c frais de Galland, remboursables 
sur la î^împle production des mé- 
moires des ouvriers employés à cet 
effet ; — Disons que les dépens, qui, 
non compris les frais du présent ju- 
gement, sont liquidés à la somme 
de .„, seront supportés pour deux 
tiers par G ail and et pour un tiers 
par la veuve Lefaix, ce à quoi ledit 
sieur GaUand est et demeure con- 
damné envers cette dernière. » 

Observations. — La transaction 
consentie devant le juge, avant tout 
jugement et pour en éviter les frais, 
oblige définitivement les parties qui 
en ont accepté les termes, et aucune 
d'elles n'a plus le droit d'en refuser 
rexécuUon- En cas de refus, il ap- 
partient au juge de consacrer la 
transaction par jugement. 



Jnatioe da pam da canton de MèrèTUle 
(8«ui«-«t-OiM). 

président : M, Emile PRIEUR jtf, 
jug9 d9 paix* 

t février i886. 

Aciion possessoire. — Arbres provenant 
du taius d'un chemin vicinal. — Acte 
de pure tolérance. — Rejet de la de- 
mande. 

Doit être considéré comme un acte de 
pure faculté et de simple tolérance, ne 
CûDstitiinDt qu'une possession équivoque 
n'ayMit pai^ les caractères prévus par la 
loi pour foader une possession ou une 
prescription^ le fait de profiler des ^mon- 
des et coupes cf^nbres provenant du talus 
d'ua chemiu vicioal, soit du consentement 
de r administration préfectorale, soit à son 
insu. 



Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix du canton de Méréville, dans 
les termes suivants : 

<( Nous, JUGE DE PAIX : — Vidant le 
délibéré ordonné; après avoir en- 
tendu, à l'audience du 28 janvier 
dernier, M* Bouvard et M* R&né 
Laurens, avoués des parties, en 
leurs conclusions et plaidoiries ; — 
Vu la loi du 25 mai 1838, art. 6, 
§.!«'; — Vu l'exploit introductif 
d'instance ; — Vu le jugement rendu 
par le Tribunal civil d'Etampes le 
i9 mai i 885 : — Attendu qu'il ré- 
sulte d'un procès-verbal dressé par 
M. Laigner, agent voyer du canton 
de Méréville, le 29 mai i884, que le 
sieur Watou, propriétaire à Boissy- 
la-Rivière, a coupé et enlevé du bois 
d'essence de peuplier et aune, poussé 
sur le talus gauche du chemin vici- 
nal de grande communication n^49 ; 
que ce procès-verbal a été transmis 
à M. le procureur de la République, 
à Etampes, qui a fait citer M. Wa- 
tou devant le Tribunal de police 
correctionnelle de la même ville, 
pour infraction aux dispositions des 
articles i 92 et 193 du Code forestier ; 
— Attendu que, par jugement en 
date du 30 juillet 1884 et conformé- 
mentaux dispositions de l'article 182 
du Gode forestier^ M. Watou a été 
renvoyé à lins civiles sur l'exception 
de propriété par lui soulevée ; — At- 
tendu que le demandeur (bien que 
ne se prétendant pas propriétaire 
ni possesseur du terrain sur lequel 
étaient plantés les arbres dont il est 
question dans le procès-verbal de 
l'agent voyer, ci-dessus relaté) peut 
exercer l'action possessoire à l'égard 
de ces arbres; et qu'en effet les ar- 
bres sont susceptibles d'une posses- 
sion aussi bien que d'une propriété 
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distinote d« celle du toi auquel ils 
eont attaohés (Gass., 18 mai 1858); 
que, par conséquent, la demande de 
If. Waiou est de notre compétence, 
einsi, d'ailleurs, que Ta décidé le 
jogement susvisé du Tribunal civil 
d*ËtaiapÉ9 ; '^ Attendu que le de- 
mandeur est propriétaired'une pièce 
. de terre sise à fioissy*la-Riviàre, bor- 
dant le chemin de grande eommu- 
nication n"* 49, et qu'au cours de 
rannée 4869 M. Argand, son auteur, 
a cédé à la commune de Boissy^^la- 
Riyière une portion distraite de la- 
dite pièce de terre, d'une conte- 
nance de 2i ares 78 centiares, pour 
en jouir en toute propriété et sans 
aucune réserve ; que, pour cette ces- 
sion à la commune, M. Argand a été 
indemnisé en numéraire et qu'en 
outre, par suite de conventions ver- 
bales particulières, non contestées, 
l'administration lui a accordé d'a- 
battre à son profit les arbres qui se 
trouvaient sur la propriété cédée, 
en les cépant & rax de terre, c'est- 
à-dire sans en arracher les souches, 
afin d'éviter les dégradations du ta- 
lus et les éboulements du sol ; — 
Attendu que, depuis cette époque 
•i notamment en 4878, en mai 1881 
et en 4884, année dans laquelle la 
contravention a été enfin relevée par 
l'agent voyer du canton de Méré- 
Tille, suivant son procès-verbal du 
29 mai 4884, M. Watou, acquéreur de 
M. Argand, a coupé et enlevé du bois 
sur la partie de cette pièce formant 
talus, ayant servi à la construcUon 
et à l'élargissement du chemin vici- 
nal de grande communication n"" 49, 
et qu'il prétend, en conséquence, 
avoir fait acte de possession de ce 
bois, en revendique la propriété et 
demande à être maintenu dans la- 
dite possession ; -« Attendu que le 
Mai 1S86* 



talus d*un chemin fait partie inté- 
grante du sol de ce chemin ; — At- 
tendu qu'aux termes de Tarticle 552 
du Code civil la propriété du sol 
emporte la propriété du dessus et 
du dessous ; -^ Attendu qu'aux ter- 
mes de l'article 2139 du Gode civil, 
pour pouvoir prescrire, il fiiut une 
possession continue et non inter- 
rompue, paisible, publique, non 
équivoque et à titre de propriétaire ; 
— Attendu que, si^ depuis l'établis- 
sement de la route, comme précé- 
demment, M. Watou et son prédé- 
cesseur ont profité des émondes et 
coupes d'arbres soit du consentement 
de l'administration préfectorale , 
soit à son insu, ces faits ne peuvent 
être considérés que comme des actes 
de pure faculté et de simple tolé-\ 
rance, ne constituant qu'une posses- 
sion équivoque et n'ayant pas les ca- 
ractères prévus par la loi pour fonder 
une possession ou une prescription 
(art. 2232, G. civ.) ; —Attendu qu'il 
est de jurisprudence constante que 
le juge du fait est souverain appré- 
ciateur des caractères et des faits 
constitutifs de la possession (Gass., 
14 mars 1854,4 février 4856,22 juil- 
let 1856) ; — Par tous ces motifs,— 
Vul'artlcle 130 du Gode de procédure 
civile; statuant en premier ressort 
et sans nous arrêter ni avoir égard 
aux conclusions tant principales que 
subsidiaires de M. Watou, le décla- 
rons mal fondé dans ses demandes, 
fins et conclusions, l'en déboutons 
et le condamnons aux dépens. » 

Observations. — Les terrains for- 
mant les berges ou talus des chemins 
vicinaux sont destinés à en assurer 
la viabilité; ils sont, par suite, une 
dépendance nécessaire de ces che- 
mins et, comme eux, forcément im- 
10 
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prescriptibles. Voir, en ce sens ^ Caen, 
18 mars 1855, annales 1856, p. 1% 
— Il semble naturel d'en conclare 
que, d'après les principes posés dans 
les articles 55â et suivants du Code 
civil, les arbres plantés sur ces talus 
parlicipentdel'imprescriptibilitéqui 
leur est acquise. C'est ce qui a été 
décidé par plusieurs arrêts, notam- 
ment Cass,, 9 mai 1836; Douai, 
18marslB4i. — Mais la Cour decassa- 
Lion a abandonné cette jurispru- 
dence. Elle admet qu'à la différence 
du sol des rues, places et chemins 
les arbres ne sont pas imprescripti- 
bles ; que^ par suite, les propriétaires 
riverains peuvent acquérir par pres- 
cription les arbres plantés sur cesoî. 
Yoir, en ce sens, Gass., 23 décem- 
bre id^î, ÂHNALES 1862, p, 305, — 
Jugé encore que les arbres plantés 
sur un cbemin sont susceptibles 
d'une appropriation particulière et 
séparée de lapropriété du sol auquel 
ils sont attachés; d'où il suit que la 
possession âouale de ces arbres peut 
servir de base à une action en com- 
plainte, indépendante de la posses> 
sîoii du fonds sur lequel ils sont 
excrus. Cass,, l'" décembre 1874, 
ANNALES 1876, p. 326»— La question 
de savoir si les actes de possession 
dont justifiait le demandeur, dans 
l'espèce, devaient être considérés 
comme de pure tolérance et ineffi- 
caces à conduire à la prescription 
est donc au moins très controversa- 
ble, et Farrêt de 1861 , ci-dessus cité, 
rendu dans une espèce à peu près 
identique, a paru, au contraire ^ con- 
sidérer de tels faits comme pouyant 
servir de base à Taction possessoiref 
à rencontre des prétentions de Tad- 
mlnisLralion de la voirie vicinale. — 
Xous devons cependant reconnaître 
qu'eu fait, lorsque la voirie a bien 



et dûment acheté et payé non seu- 
lement le sol, mais encore les arbres, 
ou spécialement, comme dans l'es- 
pèce, tes souches de ces arbres, parce 
qu'elle a cru avoir intérêt à les cou- 
per pour retenir le talus, il n'est plus 
guère possible de maintenir une dis- 
tinction entre la propriété du sol et 
celle des arbres. Aucune présomp- 
tion de possession séparée ne peut 
plus glre admise à l'égard de ces 
souches. 11 en est ainsi surtout lors- 
que le propriétaire riverain, chaque 
fois quil a coupé les émondes de 
ces souches, a été averti qu'il le fai- 
sait sans droit. Dans ces conditions, 
toutes spéciales, le complaignant ne 
peut plus se prévaloir utilement de 
faits de possession^ viciée à l'origine 
et toujours contestée. C'est donc à 
bon droit que, dans ce cas, le juge 
considère ces faits comme de pure 
tolérance et par suite inopérants. 



Juat. ÛB pftix du cant. nord-est dlssoadon 

(Indre). 

Prétidmt: M. DESJEUX, jug9 de paix. 

2% décembre 1885. 

Action possessoire, — Terrain, — Pos^ 
session. — Titre. — Interprétation, — 
Pouvoir du juge. — Maintentie. 

Le juge de {}aix âai»i d*une action pos- 
aessoiri3 peut consulter les titres pour ca- 
ractériser la possession. 

Le fitit par un propriétaire d'avoir 
occupé le terraia litigieux pendant plus 
d'an et jour, en j déposant sa Toiture, 
ât^ bots et autres objets, constitue une 
preuve de poâisessioii utile à prescrire et 
pouTant servir de base à Faction posses- 
soire. 

Des faits isolés de passage sur le même 
terrain par son adversaire ne sont pas de 
nature k contredire cette possession et 
n'ont pu interrompre la prescription. 
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« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu Tex- 
ploit introductif d'instance ; — Vu 
notre jugement interlocutoire du 
44 novembre dernier ; — Vu notre 
procès-verbal d'enquête et de visite 
des lieux du 17 courant ; — Vu notre 
jugement du 19 de ce mois, par le- 
quel, après avoir entendu les parties 
en leurs moyens et conclusions, nous 
avons déclaré les débats clos, mis la 
cause en délibéré et renvoyé à cette 
audience pour prononcer le juge- 
ment ; — Après en avoir délibéré, 
vidant le délibéré : — Attendu que 
Girault a fait citer Ghaput devant 
nous pour l'avoir troublé dans la 
possession plus qu'annale qu'il pré- 
tend avoir d'un petit terrain qui se 
trouve au pignon d'une maison dont 
il est propriétaire à Sainte-Lizaigne, 
en passant sur ce terrain; que Gha- 
put prétend, au contraire, que c'est 
lui qui en a la possession ; que, les 
parties se trouvant ainsi contraires 
en faits de nature à être prouvés par 
témoins,une enquête et une visite de 
lieux ont été ordonnéespar notre ju- 
gement interlocutoire du 14 novem- 
bre dernier, et que ces opérations 
ont eu lieu le 17 du courant, ainsi 
qu'il résulte du procès-verbal que 
nous en avons dressé le même jour ; 
— Attendu que les quatre témoins 
de l'enquête ont unanimement dé- 
claré que, depuis plusieurs années, 
ils ont toujours vu Girault occuper 
le terrain litigieux (en y déposant du 
bois et sa voiture), jusqu'à la fin de 
septembre dernier, époque à la- 
quelle il a quitté Sainte-Lizaigne ; 
que^ ces faits réunisssant toutes les 
conditions exigées par Tarticle 2229 
du Gode civil pour prescrire, même 
au possessoire, il a pu, à ce moyen, 
acquérir la prescription de la pos- 
session dodit terrain ; qu'il est vrai 



que les trois premiers desdits té- 
moins ont ajouté qu'ils ont vu Gha- 
put passer plusieurs fois sur ce 
même terrain, pour aller dans un 
héritage situé près de là et arracher 
et enlever les perches, bourrées et 
piquets^ qui s'opposaient à ce qu'il 
passât; mais que ces faits de pas- 
sage n'ont pu avoir pour effet d'in- 
terrompre la prescription de la pos- 
session de Girault, ainsi que nous 
allons le démontrer en examinant la 
contre-enquête ; — Attendu que le 
premier témoin de la contre-en- 
quête s'est borné à déclarer que^ le 
26 avril 1874, sur la réquisition de 
Ghaput et d'un sieur Pouzot, il a 
procédé à un bornage entre eux, en 
plantant une borne séparative de la 
propriété de Pouzot, à 3",50 de la 
maison de Girault ; — Attendu que 
les trois autres témoins de ia con- 
tre-enquête ont déclaré qu'ils ont vu 
passer Ghaput sur le terrain litigieux 
notamment lors de la dernière ré- 
colte; qu'à cette époque il y est 
passé avec des bottes de luzerne et 
des gerbes de blé à la main et sur son 
épaule; que Morillon, deuxième té- 
moin, a ajouté : !• qu'il y a environ 
deux mois, il a vu Ghaput arracher, 
pour passer, des piquets servant de 
clôture ; 2* qu'ayant une chenevière 
près de là, il a lui-même passé sur 
ledit terrain pour son desservisse- 
ment; mais qu'il y a environ vingt 
ans il a été établi un chemin de des- 
serte^ par lequel il a toujours passé 
depuis ; qu'il s'agit, maintenant, 
d'examiner si ces faits de passage 
ont pu faire acquérir à Ghaput la 
possession du terrain litigieux ou 
seulement d'une simple servitude de 
passage ; —- Attendu^ quant au ter- 
rain, qu'aux termes de l'article 2229 
du Gode civil il faut avoir, pour 
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prescrire, notamment une posses- 
sion cooUnue et non inlerrompue ; 
qu'un fâii de passage n'a pas ce 
caractère, parcD que, pour se ma- 
nij ester, il a besoin du fait actuel 
dû Thomme, et que Ja continuité 
cesse en même temps qu'il cesse de 
pas^er^ et qu'alors la possession est 
interrompue ; que ce moyen est donc 
inopérant et san» valeur ; que si 
Chaput avait voulu acquérir réelle* 
meot la possession du terrain eu 
question, il avait un meilleur moyen 
et tout à fait à sa portée : comme il 
a une ouche qui le joute, au cou- 
chant, c'eût été de la labourer en 
même temps qu'il labourait son ou- 
che ; cela lui aurait été d'au tant plus 
facile que c« terrain a une largeur 
de â"',50 : — Attendu, quant à la ser- 
vitude de passage, que c'est une ser- 
vitude discontinue et que ces sortes 
de servitudes ne peuvent s'établir 
que par titres, aux termes de Tar- 
ticle 691 du Code civil ; queChaput 
invoque bien, à Tappui de sa posses- 
sion, Tacte du 27 janvier 1862 ; mais 
quMl résulte de rapplication qui a 
été par nous faite de ca titre, sur les 
lieuK, que le chemin de desserte qu'il 
a créé ne passe pas sur le terrain li- 
tigieux ; qu'il n'y en a même aucune 
irace, ainsi que le constate le pro- 
cès-verbal de visite des lieux ; que 
Jean M oril lon^ troisièm e témoin de la 
contre-enquêteet qui a été partie au* 
dit acte, dit^ dans sa déposition, qu'il 
avait lui-même passé sur leditterrain 
pendant plus de vingt ans, pour arri- 
ver à sa chêne vie re , située derrière 
les bâtiments de Girault ; mais qu'il 
y a environ vingt ans il a été établi 
un chemin de desserte {celui dont 
il s'agit), par lequel il a toujours 
passé depuis; qu'une ptireil le décla* . 
ration, faite par Tua des autrars de I 



Tacte invoqué, prouve que aoOS %n 
avons fait une application exacte; 
que Ghaput, dans ses co^clusionsv 
insinue que nous n'avons pas com- 
pétence à cet effet, parce que, pour 
cela, il faut interpréter le titre et 
que nous n'en avons pas le droit ; 
que c'est une erreur, que nous avons 
bien en effet interprété le titre, nous 
ne pouvions faire autrement, c'était 
pour nous une nécessité ; mais que 
nous ne lavons fait qu'au point de 
vue du possessoire dont nous som- 
mes saisi, ce qui nous était parfaite- 
ment permis; que si, par impossi-^ 
ble, nous n'étions pas compétenii 
notre incompétence se trouverait 
couverte par ce fait que les parties» 
auxquelles nous avons donné acte, 
nous ont autorisé à procéder aux 
opérations dont il s'agit^ et qu'il 
s'est formé entre elles, à cet égard» 
un contrat judiciaire qu'elles sont 
tenues de respecter ; —Attendu que 
Ghaput excipe encore : i"" du bor- 
nage qui a été fait du terrain liti- 
gieux, par le garde champêtre, le 
26 avril i874, entre lui et son voi- 
sin; %* et d'une défense de bâtir faite 
verbalement, il y a plus longtemps 
encore, par son père à la mère de 
Girault; mais que celui-ci n*a pas 
concouru au bornage et que, depuis, 
il a continué la possession, sans te- 
nir compte de ces faits et sans oppo- 
sition de la part de Ghaput ; qu'en 
admettant, ce qui nous paraît dou- 
teux, que ces faits aient pu inter- 
rompre alors la prescription, il est 
certain qu'ils ne sauraient avoir le 
môme effet, aujourd'hui, sur la pos- 
session que Girault a continuée de- 
puis jusqu'au jour de la demande; 
qu'il ne doit donc en être tenu au- 
cun compte ;-*Attenduqu'indépen- 
dâaxmeat de l'acte du 37 janvier 
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iB63t Chaput a i»ncqre versé au pro- 
oè$ : 1« un partage du 31 août 1855 ; 
S"" una leUra d'avîa du géomètre eu 
obaf du cadastr^^ de Tépoque de la 
confaotion de oetta apération ; d<> un 
extrait du plan cadastra}, cooita- 
tant que la terrain litigieui^ est porté 
à 0on nom, sous le numéro 396» et 
quHl a ajouté qu'il en a toujours 
payé et qu'il en paye encore les im- 
pôts ; qne tous ces titres et rensei- 
gnements» qui pourraient peut-être 
avoir leur valeur au pétitoire, n'en 
an\ aucune au possessoira, par le 
motif qu'ila n'ont pu empêcher Gi- 
rault 4ê le preacrire ; qu'il ne doit 
4onê non plua m être tenu aucun 
compte; -^ Attendu qu'il résulte tant 
dea débals que da tous las faits et cir- 
^QfHistances de U cause que Qirault 
a la possession exolu^sive et plus 
gu'annala du terrain litigieu:^ ; qiie> 
par conséqnentp alla doit lui être 
maintenue ; «^ Quant ai|x domma- 
ges-intérêts ; «-^Attendu que ûirault 
^eproavepasqu'ilaitéproqvéda pré- 
judice, qu'il ne doit donc pas lui en 
Otra alloué; ~- Par tous ^ea motib, 
jugeant contradictoirem^nt et an 
premier ressort, sans nous arrêter 
ni avoir égard auz moyens et con- 
clusions présentés par le dé&ndeur 
et que nous rejetons comme mal fon- 
dés , et faisant, au contraire, droit 
auz conclusions du demandeur ; — 
Haintenona ledit ûirault dans la 
possession exclusive et plus qu'an- 
nale qu'il a du terrain litigieux; -— 
Disojis qu'il n'y a paa lien de lui 
allouer de dommages-intérêts ; — * Et 
condamnons Chaput en tous les dé- 
' pexis, liquidés à .». » 

Obsenrationa. — Des faits de 

passage sur un terrain ne peuvent 

, constituer une présomption da ser- 



vitude de passage, mais sont insuf- 
fisants pour établir une possession 
du sol lui-même. Encore ne créd- 
itaient' ils pas même nne possession 
utile de la sêfvitude, puisque eêtte 
servitude, essentiellement discontl*- 
nue, ne peut s'établir que par titres. 
pe tels faits de passage ne peuvent 
être utilement opposés à sa posses- 
sion du terrain, établie par des dé- 
pôts permanents de bois, de voitures 
ou autres objets quelconques, at con- 
aarvée, antmo domini, pendant plus 
d'an et Jour. A une telle possession, 
on ne pourrait opposer que des actes 
de possession du même ordre, impli- 
ouant uQê prétention de propriété 
du sol. 



Justiee dé paiat du oâiitoa de Manlan 

Présiémp ; M. MfiUMlËE, fU0â d$ fi^i», 

docteur en droit. 

25 juillet 1882. 

Constructi&nê êûdgeànt ttfiainè èMra$es 
intwmédiaire$. -— Bég^rvoir 4kvé sur 
piédestal. — Balcons, — Ëgout des 
toits ou saillies. 

Les dispositfoûs de i'srticte êt4 du Gaée 
elvil 6dnt énonciatifes «t aoà limiUtivtl ; 
et là doctrine et U juritprudenfeo sppli- 
fiuat «¥eo raissn ces disp^ntioni «hx 
Attires ouTngts «t ««trepriies qui préssp- 
teut «vac RWi que le têxifi a directement 
prévus iiiie analogie qui ne permet pas 
raisonnablement de les distinguer. 

Toutefois, pour rendre applicables lés 
jf^récautions exigées par cet article à des 
Outrages qu'il n^énumère pfts expressé- 
ment, il faut que ces euvra^eè aient une 
nnalogie étideAte avec ceux indiqués audit 
«rtiele, cas précautions aaastituant des 
rsfttmtivns au libre ajfcarcios dn droit de 
propriété* 

Spécialement, ou no siuarait assimiler à 
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un puits ou à un A citerne f uu rés^rroir 
de^tiad à receToir 25 mètres cubes d'eau, 
soutoDu pAv un piédes^tûl en maçon nerief 
et édiûé à 80 nentimàtres du mur mitoyen, 
et contrîLÏDdre le propriétaire constructeur 
de ce réserToir à prendre les précautions 
eKigéos par T article 674. 

L'article 6TB du même Code interdit 
d'une laçOQ absolue rétablîasement de 
balcons à une distance moindre de (9 dd- 
cimètres de Théritage Toisin ; le juge n'a 
pad à se préoccuper de la question de savoir 
si le balcon litijçicux servira uniquement 
aui réparations du réservoir autour duquel 
il est construit ; lorsque la vue du haut de 
ce balcon peut s'exercer sur le fonds voi- 
sîn^ il doit être détruit partiellement ou 
en totalité, selon les drcon stances^, de 
façon à ne pas constituer un droit de vue 
iur la propriété du voisin à la distance 
prohibée. 

La défense contenue dans la partie ûnale 
deTarticle 68J du Code civil est générale 
et absolue ; la loi ne distingue pas si 
régont des toits cause ou non un préju- 
dice» 

Ainsi jugé, par M. le juge de paix 
de Meulao, en ces termes ; 

a Nous, JUGE DE PAïx: — Vu les 
articles 674, 6-78,1680, C81, 1382, 
1383 du Code civil ; 6, u° 1, et 3 de 
U loi du 35 mars 1838, et 130 du 

Gode de procédure civile; — Vu éga- 
lement : 1^ le jugement avant faire 
droit, ordonnant une visite des lieux 
litigieuSï avec Tassistance du sieur 
Tonichon, architecte expert, choisi 
par les parties; 2" le procès-ver- 
bal de celte visite de lieux et le 
rapport de lexpert; 3"* les conclu- 
sions déposées par Jeanne et signées 
de lui, lesquelles seront intégrale- 
ment insérées dans les qualités du 
présent jugement; — Ouï les parties 
en leurs conseils, tant sur !e terrain 
qu'à la barre, dans leurs observations 
et conclusions ; — Jugeant contra- 



dictoirement, à charge d'appel, an 
possessoirej tous droits et moyens 
au pétiloire expressément réservés : 
— Attendu que, par citation intro- 
ductive d'instance, les dames veuve 
Lerault et Jeanne, cette dernière dû- 
ment autorisée de son mari, copro- 
priétaires d'une maison et d'un jar- 
din sis à Mezy^ tenant à la propriété 
du défendeur, demandent à ce que 
Gazet soit condamné : i* à enlever, 
dans la huitaine du jugement à in- 
tervenir, pour le reculer et le met- 
tre à distance, s'il le juge conve- 
nable , un réservoir destiné à recevoir 
23 mètres cubes d'eau, soutenu par 
un piédestal en maçonnerie et édifié 
à 80 centimètres du mur mitoyen ; 
2° à supprimer et à faire disparaître 
le balcon circulaire régnant autour 
de ce réservoir, de façon à ne pas 
établir une vue droite sur la pro- 
priété des demanderesses; 3* à 
enlever, dans le même délai, les 
échafaudages appuyée sans droit 
contre la partie non mitoyenne du 
pignon de la grange des demande- 
resses et à réparer les dégradations 
faites tant à ce pignon qu'au mur 
mitoyen y attenant, par suite des 
travaux exécutés par Gazet; 4* à 
supprimer le balcon ou balustrade 
avec saillie que Gazet a fait édifier 
sur un mur en terrasse le long du 
jardin Lérault et qui constitue une 
vue droite sur la propriété, en même 
temps que les saillies tendent à éta- 
blir un droit d'égout sur ledit jardin; 
5° à arracher les arbres à hautes 
liges, planté? par le défendeur sur 
son fonds, et qui ne sont pas à la 
distance légale, et à élaguer à plomb 
pendant ceux de ces arbres dont la 
plantation remonterait à plus de 
trente ans, mais dont les branches 
avancent sur la propriété dudeman- 
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deur ; 6* et à leur payer une somme 
de iOO francs^ à titre de dommages- 
intérêts, pour tous ces travaux in- 
dûment faits ; demandent, en outre, 
la dame Léraul t et les époux J eanne, 
à être autorisés à exécuter les tra- 
vaux susindiqués aux frais de Cazet, 
dans le cas où lui-même ne le ferait 
pas dans le délai imparti ; — At- 
tendu qu'aujourd'hui Jeanne, es 
noms, reconnaissant que Cazet avait, 
depuis la citation, arraché ou élagué 
les arbres litigieux, demande qu'il 
lui soit donné acte de ce que le dé- 
fendeur a satisfait à ce chef de de- 
mande ; — Attendu^ en ce qui con- 
cerne Tenlèvement des échafaudages 
et la réparation des dégradations 
faites par Cazet, qu'il a été^ lors de 
la visite de lieux, promis par Tarchi- 
tecte de Cazet de faire réparer, aus- 
sitôt les travaux terminés, les murs 
mitoyens et même de faire exécuter 
une reprise à l'intérieur du bfttiment 
Lérault ; que Jeanne demande qu'il 
lui soit également donné acte des 
promesses de Cazet et qu'un délai 
modéré soit accordé au défendeur 
pour s'exécuter; — Attendu que, 
par ses conclusions écrites, Jeanne, 
outre ses demandes de donner 
acte^ insiste surtout sur deux chefs 
de demande : l'un relatif à la tour 
et à son balcon circulaire ; l'autre 
aux saillies en pente sur le mur 
de terrasse et au prétendu droit 
d'égont qui en est la conséquence ; 

— Sur le premier chef de demande: 

— Attendu que Jeanne demande : 
r au principal, la démolition de 
la tour, laquelle, édifiée à 80 cen- 
timètres seulement des murs mi- 
toyens, crée un danger perma- 
nent pour la propriété Lérault, sur 
laquelle peut se produire à tout 
instant un éboulement ou même 



une simple fuite d'eau ; 2* et, subsi- 
diairement et pour le cas où la tour 
serait conservée, l'enlèvement total 
ou tout au moins la suppression par- 
tielle du balcon circulaire, de ma- 
nière à ce que ce balcon ne consti- 
tue pas une vue droite sur le fonds 
des demandeurs ; — Attendu que 
Cazet s'oppose formellement à la 
démolition de la tour et même à la 
suppression totale ou partielle du 
balcon, soutenant que la tour et son 
réservoir ne sauraient être considé- 
rés comme un travail dangereux ou 
nuisible, à l'occasion duquel on 
puisse demander l'application de 
l'article 674 du Code civil, et que le 
balcon est installé uniquement pour 
faire les réparations au réservoir et 
non pour s'y promener et exercer 
un droit de vue ; — En droit : — At- 
tendu qu'à la vérité les dispositions 
de l'article 674 du Code civil sont 
énonciatives et non limitatives ; la 
doctrine et la jurisprudence appli- 
quent ces dispositions « aux autres 
c ouvrages et entreprises qui pré- 
« sentent avec ceux que le texte a 
« directement prévus une analogie 
i< qui ne permet paA raisonnable- 
« ment de les en distinguer » (De^ 
molombe, sur l'article 674 du Code 
civil), exigeant notamment que le 
constructeur d'une citerne ou d'un 
tuyau de fournaise prenne les pré** 
cautions légales comme pour con- 
struire un puits ou un four ou four- 
neau; — Attendu toutefois que^ 
pour rendre applicables les précau- 
tions exigées par l'article 674 à des 
ouvrages qu'il n'énumère pas ex- 
pressément, il faut que ces ouvrages 
aient une analogie évidente avec 
ceux indiqués audit article, ces pré- 
cautions constituant des restrictions 
au libre exercice du droit de pro- 
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priété ; — En fait : — Attendu que 
le réseryoir, construit sur un pié* 
destal par le défendeur, ne peut être 
assimilé à un puits, ni mâme à une 
citerne ; qu^avec ce réservoir on ne 
saurait oraindre les infiltrations ; que 
la moindre fuite serait ausaitAt con* 
statée et laisserait d'ailleurs couler 
Teau sur le terrain Gaiet i -«• Ai* 
tendu qu'en supposant même qu'on 
veuille assimiler un réservoir élevé 
à iâ mètres du sol à un puits ou a 
une citerne, une des conditions spé- 
ciales exigées par l'article 674 pour 
que certaines précautions puissent 
être imposées ferait encore défaut: 
la loi veut, en effet, que la construc- 
tion soit édifiée près du mur mi- 
toyen ou appartenant i autrui; or 
la tour est à TOcentimètres des murs 
de Jeanne et, par conséquent, ne 
peut être comparée à un ouvrage qui 
sérail fait immédiatement contre 
ledit mur ; «^ Attendu que Jeanne 
soutient encore qu'abstraction faite 
du danger d'inondation que cour- 
rait la propriété Lérault, si le réser- 
voir venait à crever, une tour d'une 
aussi grande élévation pourrait s'é- 
crouler; qnef d'un autre côté, une 
pareille masse de ma^nnerie doit 
exercer une pression sur le terrain 
et, par suite, eur les murs mitoyens, 
pression qui sera encore augmentée 
par le poids de âSOOO litres d'eau; 
que, sous ce double rapport, cette 
construction constitue un danger 
permanent pour la propriété, sur 
laquelle tomberaient toutes les pier- 
res et le réservoir lui-même, et dont 
le terrain et les mors subiront né- 
eessairementi avec le temps* un 
taesement et une dégradation; — 
Mais attendu que cette tour et le 
balcon lui^-même sont, d'après Tex- 
pert, construite selon les meilleures 



règles de l'art et d'une parfaite soli* 
dite ; qu'élevés sur un fort massif en 
béton, isolés de 70 centimètres des 
murs mitoyens, ils ne sauraient por* 
ter atteinte auxdits murs ; ^ kU 
tendu qu'il n'est pas possible d'in- 
voquer ici les usages du oantoA, 
lesquels sont muets sur le cas soumis 
au Tribunal; qu'en pareille hypo- 
thèse les auteurs laissent au Jage 
toute latitude pour décider la ques- 
tion d'après le quid tiM/îia, et même 
le droit de décider qu'il n'y a lieu à 
l'emploi d'aucune précaution ; «^ 
Attendu d'ailleurs que, si, à un mo- 
ment donné, la tour et le réservoir 
portaient un préjudice queleonque 
aux murs et à la propriété LéraolU 
Jeanne, oes derniers auraient tou- 
jours le droit de demander à Caxet 
des dommegee-intéréts, en vertu dea 
articles 1383 et 4388 du Code civil ; 
~ Attendu, par suite^ qu'il n'est pas 
néeessaire d'ordonner la démolition 
de la tour et du réservoir ; qu'il y a 
lieui au contraire, de les maintenir ; 
— Sur les conclusions subsidiaires 
faisant suite à la demande prineipale. 
du premier chef et tendent à la 
suppression totale ou partielle du 
balcon circulaire adapté à la tour, 
constituant, selon le dôfpudeur, im 
droit de vue à une distance qui n'est 
pas celle de la loi : -- Attendu que 
Gaxet soutient que ce balcon sertuni- 
quement d'ornementation et poor 
les réparations à faire au réaervolr ; 
qu'on ne peut y accéder qu'en pla- 
çant une échelle sur un premier 
balcon (oelui^à établi du oôté de la 
propriété du défendeur et dont on 
ne demande pas d'ailleurs la eop- 
preMion) ; que les diffieuités da Tac- 
ces indiquent que oe balcon ae coo- 
stitue pasune vue droite sur le fonds 
I«érauU ; qu'il ee refuse, par c^asé- 



DâClSIONS J^Uê JUOKH J>S PAIX. 



137 



quant» à la supprimer ou à la modi* 
fier, la loi^ dans Tarticle 678 du 
Gode civil, ayant touIu r4glein0n- 
ter rexercice de la vue sur l'hé- 
ritage du voisin, c'est-à-dire la 
vue proprement dite, s'exerQant 
comme servitude continue » au 
moyen d'ouvrage dont la destina- 
tion est de la procurer d'une façon 
principale, permanente» mais évi- 
demment n'ayant pas songé à cette 
vue accidentelle et momentanée 
que dans certaines occasions fort 
rares peut procurer le balcon liti- 
gieux ; «^ Mais attendu que la loi 
est formelle et prohibe d'une façon 
absolue l'établissement de balcons 
à une. distance moindre de 10 déci* 
mètres de Théritage voisin ; qu'où 
la loi ne distingue pas, le }uge ne 
doit pas non plus faire de distinction 
et se demander» par exemple» si on 
montera souvent ou rarement sur ce 
balcon et si, comme on le prétend 
ici, les personnes qui y auront accès 
feront seulement les réparations du 
réservoir ou examineront tout à leur 
aise la propriété.Lérault ; qu'il suffit 
qu'une fois monté sur ce balcon pour 
un motif quelconque on puisse plon^ 
gar la vue sur le fonds des deman- 
deressespour que ledit balcon, dont 
le devant est à plomb du parement 
intérieur des murs mitoyens, soit 
partiellement détruit, de façon à ne 
pan constituer une vue sur la pro« 
priété Lëranlt; — Attendu, d'ail- 
leurs, qu'il serait impossible aux de- 
mandeurs d'être constamment aux 
aguets, pour voir si les personnes 
qui aM>nteront sur le balcon y 
viennent aniquemeni dans le but 
d'examiner et de réparer le réser* 
voir; qu'eussent^^ils ce loisir, ils ne 
pourraient s'enquérir auprès de cha- 
que visiteur du but de sa visite ; — ; 



Sur le deuxième chef de la de- 
mande : — Attendu que, restreignant 
ses prétentionst au lieu de deman- 
der, comme en l'exploit d'instance, 
la suppression de la balustrade et 
des saillies en pente, construites par 
Gaset sur un mur en terrasse, le long 
du jardin des demandeurs, et qui 
constitueraient une vue droite sur 
la propriété Léraull,en même temps 
que les saillies tendent à établir un 
droitd'égontsurleditjardin, Jeanne, 
après avoir reconnu, lors de la visite 
de lieux, que le balcon (remplacé 
aujourd'hui par la balustrade) était 
établi depuis plus d'an et jour, se 
borne, dans ses conclusions écrites, 
à demander la suppression des saiN 
lies en pente, faites depuis moins 
d'an et jour^ ce qui a été reconnu 
par toutes les parties» pouvant ainsi» 
à un moment donnéi établir un 
droit d'égout sur la propriété Lé- 
rault ; — Attendu que le défendeur 
a d'abord soutenu qu'avant la con« 
struotion de la balustrade il y avait 
un balcon scellé sur des dalles en 
pierres, ayant un écoulement d'eau 
de chaque côté ; que, par suite, le 
droit d^égoût existait depuis fort 
longtemps et qu'il n'avait pas été 
aggravé par les changements appor- 
tés à ce balcon ; —Mais attendu que» 
sur les dénégations de Jeanne,le juge 
a fait apporter une des anciennes 
dalles et qu'il a été reconnu par lui, 
en présence de toutes les parties, 
que cette dalle était droite, sans au- 
cune pente, que, par conséquent, 
elle ne pouvait pas jeter les eaux sur 
la propriété Lérault, comme le font 
les saillies plus amplement décrites 
au procès«verbal de visite de lieux 
et au rapport de l'expert; —At- 
tendu que, devant ces contestations, 
Gaaet, forcé de reconnaître qu'il a. 
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depuis moins d*an et jour, établi des 
saillies et par suite un droit d'égout 
qui n'existait pas auparavant^ sou- 
tient, d'accord avec Fexpert, que les 
eaux pluviales provenant desdites 
saillies litigieuses nepeuventnuireà 
la propriété Lérault, d*abord à cause 
de leur peu d'importance et ensuite 
parce que, le mur de soutènement 
ayant beaucoup 'de fruits ces eaux 
coulent sur le parement de ce mur 
et ne tombent pas directement sur 
la propriété Lérault ; — Mais attendu 
que Tarticle 681 du Code civil défend 
à tout propriétaire de faire verser 
sur le fonds de son voisin les eaux 
pluviales provenant de ses toits, 
quels qu'ils puissent être; que cette 
défense est générale, absolue, la loi 
ne distinguant pas si l'égout des 
toits cause ou non^ dans certains 
cas, un préjudice, ne distinguant 
même pas si les eaux tombent im- 
médiatement sur le fonds du voisin, 
ou bien si elles n'y arrivent ensuite 
qu'après être tombées d'abord sur 
le fonds du propriétaire du toit; 
qu'elle exige que le voisin ne soit 
pas tenu de supporter cet écoule- 
ment des eaux, qui provient du fait 
de l'homme ; — Attendu qu'il y a 
analogie parfaite entre les eaux plu- 
viales provenant d'un toit et celles 
provenant de saillies en pente, 
comme celles qui font l'objet du 
procès, la pente du bandeau, no- 
tamment, constituant un véritable 
petit toit; que Gazet ne peut pas 
avoir plus le droit de jeter les eaux 
provenant desdites saillies sur la 
propriété des demanderesses qu'il 
n'aurait la faculté d*y laisser tomber 
les eaux de ses toits ; — Attendu, 
par suite, que ces saillies en pente 
tendent à établir un véritable droit 
d'égout au profit de Gazet et au pré- 



judice de la propriété Lérault ; qu*il 
y a lieu de les supprimer et de mio- 
difier le bandeau de telle façon que 
les eaux de Gazet ne s'écoulent plus 
sur le terrain des demanderesses; 
— Attendu que, sur tous les points 
soumis à l'appréciation du juge, la 
propriété des terrains et la mitoyen- 
neté des murs n'ont pas été contes- 
tées ; — Attendu que le droit de vue 
indûment exercé par Gazet du haut 
de son balcon circulaire, et l'égout 
provenant de la pente des saillies 
existent depuis peu de temps et n'ont 
point causé aux demanderesses un 
préjudice appréciable en argent; 
qu'il y a lieu, sous ce rapport, tout 
en ordonnant certains travaux, de 
rejeter la demande en dommages- 
intérêts formée par la dame Lérault 
et les époux Jeanne ; — Par ces mo- 
tifs, — Donnons acte à Jeanne de 
ce qu'il déclare que le défendeur a, 
depuis la citation, satisfait au chef 
de demande relatif à l'arrachage et 
à l'élagage des arbres ; — Donnons 
également acte à Gazet de sa pro- 
messe verbale de réparer à ses frais 
les dégradations commises par ses 
échafaudages et ses travaux; — Di- 
sons que ces réparations devront 
être faites dans le délai de deor 
mois, à dater de la signification du 
présent jugement; — Disons que 
Gazet pourra conserver la tour et le 
réservoir tels qu'ils sont construits, 
à charge, bien entendu, d'être res- 
ponsable, en vertu des articles 1382 
et 4383 du Code civil, des dégâts 
ultérieurs que cette constructioa 
pourrait occasionner à la propriété 
des demanderesses ; — Disons que le 
balcon circulaire sera partiellement 
supprimé, de façon à laisser un es- 
pace de 19 décimètres entre la lign& 
extérieure du balcon et le point ml— 
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lieu des murs mitoyens; —Disons 
que les saillies faites par Cazet sur 
son mur de terrasse seront suppri- 
mées et que la balustrade sera modi- 
fiée de façon à ce que les eaux ne 
s'écoulent pas sur la propriété Lé- 
rault ; — Disons que, dans le délai 
de deux mois, à dater de la signifi- 
cation du présent jugement, parties 
présentes ou dûment appelées, le 
sieur Tonichon, que nous commet- 
tons à cet effet, fera exécuter, aux 
frais de Cazet, après serment préa- 
lable, les travaux ci-dessus ordonnés 
et déposera un rapport au greffe ; *- 
Disons qu'en cas d'empêchement ou 
de refus du sieur Tonichon, il sera 
remplacé par un autre architecte, 
sur simple ordonnance du juge de 
paix, et que cet architecte opérera 
comme il est dit ci-dessus,les travaux 
devant être alors exécutés dans le 
délai de deux mois, à dater du jour 
de la prestation de serment dudit 
expert ; — Rejetons le surplus des 
demandes de la dame veuve Lérault 
et des époux Jeanne ; — Et condam^ 
nous Cazet en tous les dépens, a 

Observations. — Ce jugement a 
été sur appel confirmé, avec adop- 
tk>n de motifs, par le Tribunal civil 
de Versailles. 



JtttftiM d«paiz de Saint-Oermain «n Ii«7« 

(S«ine-«t-OiM). 

Président : M. Alphonse BOULÉ, 
jug0 de paix» 

27 janvier 1886. 

Entrepreneur, — Ouvrages d'entretien, 
description, — Marchand, — Ou}}riçr, 

L'entrepreneur^ même opérant des tr&- 
vaux de pur entretien, ne saurait être 



considéré ni comme tàclieron, ni comme 

ouvrier, ni comme marchand. 

Il Êchapjke en conaéquence soit à la 
prescription de six mois, soit à celle d'un 



Ainsi jugé, par M. le juge de paix 
de Saint-Germain en Laye, dans les 
termes suivants : 

Noos, JUGE DE paix; — Yidant 
le délibéré, ordonné à Taudienee 
du.,- *- Après avoir entendu les 
parties en leurs dires et conclusions 
fespeclifs : — Attendu qu*à la de- 
mande de Fillocbe en payement de 
50 fr* 07 pour travaux de couver- 
ture, plomberie, exécutés du 29 dé- 
cembre 1880 au âl mai i88!, Lasae 
oppose la prescription édictée par 
Tarticle â27â du Gode civil, et au 
besoin celle résultant de l'arti- 
cle ^271 du même Code ; — Attendu 
que Filloche répond qu'il n'est pas 
marchand 1 etqull n'est ni tâcheron 
ni ouvrier, mais entrepreneur pa- 
tenté, ayant un matériel, un per- 
sonnel d'ouvnerfi et tenant une 
comptabilité en raison des crédits 
quHl est dans Thabituda de faire ; — 
En ce qui touche la preBcription 
d'un an : — Attendu que Filloche 
n'est pas un marchand dans Tac- 
çeption légale de rarticle 227^ ; ^• 
En ce qui touche la prescription de 
six mois : — Attendu qu'en admet- 
tant que les travaux dont le paye- 
ment est réclamé ne consistent 
qu'en ouvrages d'entretien, Filloche 
ne saurait être assimilé à un ouvrier 
payé à la journée pouvant^ dès lors, 
se voir opposer la prescription dont 
s'agit; — Qu'en effet, si Tun des 
ouvriers préposés par Filloche au 
travail demandé avait causé à au- 
trui un accident ou s'il s'était blessé 
lui-m^me sans imprudence persoo- 
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nelle oomitilse, en exécutant ledit 
travail, Fillocbe eût été responsable, 
le cas échéant, et non Lasne; — 
Qu*il en sérail de même si une con- 
travention pour dépôt de matériaux 
embarrassant la voie publique ou 
non éclairés avait été commise dans 
le cours des travaux; — Que, d'un 
autre côté, s'il est vrai qu'aucun 
marché à prix fait n'a été conclu, 
dans les termes de Tarticle i793 du 
Code civil, c'est que, depuis qu'il a 
été établi pour le prix des travaux 
Intéressant la ville de Paris des ta- 
tifs dits téries, il est devenu d'usage 
pourries particuliers, notamment 
dans le canton de Saint-Germain 
en Laye, par un accord tacite avec 
l'entrepreneur, de faire régler les 
mémoires des travaux d'après ces 
séries, ce qui dispense d'un forfait 
préalable écrit en matière de menus 
travaux, c'est-à-dire d'entretien ; — 



Par ces motif!i, et statuant en der- 
nier ressort, disons qu*aucnhe des 
deux prescriptions n'est opposable; 
en oonséquenoe, condamnons Lasne 
à payer à Filloche la somme de 
50 fr. 07, à laquelle il déclare se ré- 
duire eu égard à la réduction do 
âO pour 400 à opérer sur le montant 
de son mémoire en demande, le 
condamnons en outre aux intérêts 
tels que de droit et aux dépens. » 

Obserrations. -^ L'entrepreosar 
n'est évidemment ni un ouvrier dans 
le sens de l'article S37i du Gode ci- 
vil, ni un marchand proprement dit, 
dans le sens de l'article S272, car il 
fournit du travail en même temps 
que les matériaux nécessaires à 
l'exécution de ce travail, par suite 
on ne peut lui opposer ni la pres- 
cription de six mois, ni celle d'un 
an. 
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Justice de paix dé ReeeoneHnir-lCatB 

(OilM). 

Prindent : M. GODART, jug$ d$ paix. 

8 janvier et 26 février 4886. 

Action en dommages-intéréts, — Infiltra- 
tions d'eaux, — Travaux prescrits en 
l'article 674 du Code civil. — Exper- 
tise. — Compétence du juge de paix en 
premier ou dernier ressort. 

Lorsque la demande en dommages-in- 
térêts intentée par un propriétaire contre 
son Toisin, bien qu'inférieure à 200 francs, 
rentre, à raison des causes sur lesquelles 
elle est fondée^ dans la catégorie des actions 
relatives aux constructions et travaux 
énoncés dans Tarticle 674 du G)de civil, 
le juge de paix ne peut statuer qu'en pre- 
mier ressort. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix de Ressons-sur-Matz, dans les 
circonstances que voici : 

Le sieur Herbet a cité M. Legran- 
ger à comparaître par-devant M. le 
juge de paix de Ressons, pour : — 
« Attendu que lui, Herbet, est pro- 
priétaire en la commune de Yigne- 
mont, sur la place, d'une maison à 
usage d'habitation; grange à côté, 
toits à porcs, hangar en retour 
d'équerre, et d'une cour au milieu 
de ces bâtiments avec jardin der- 
rière, lesdits grange^ toits à porcs 
et hangar contigus à la propriété de 
M. Legranger, qui consiste en une 
maison et dépendances avec cour au 
milieu des bâtiments, le tout à 
usage de ferme; — Attendu que, 
depuis plus de cinq ans, le défen- 
deur laisse séjourner [des eaux flu- 
viales et du purin dans un trou à 
fumier longeant le mur de M. Her- 
bet, contre lequel sont construits les 
toits à porcs el le hangar de ce der- 
nier; — Que, d'un autre côté, le 



défendeur a établi un barrage dans 
soû étable à vaches, de façon à faire 
circuler ses eaux quand bon lai 
semblerait, ce qui occasionne une 
grande humidité dans la grange du 
demandsur ; — Âtteodn que les 
eaux et purin du sieur Legranger se 
sont infiUrés et s^iniiltrent encore 
sur la propriété du sieur Herbet et 
ont, par ces InËltrations, causé des 
détériorations à son mur et à ses 
bâtiments ; — Attendu que les faits 
ci-dessus d'infiltration, d'humidité 
et de détérioration ont été constatés 
par un procès-verbai du ministère 
de Leblond, huissier à Ressons, en 
date du 8 février 1881, enregistré ; 
— Àltenda que [le dommage ainsi 
causé au demandeur ne saurait être 
évalué moins de 50 francs et qu'il lui 
en est dû réparation ; — Par ces mo- 
tifs, — S 'entendre ledit sieur Legran- 
ger condamner à payer au sieur Her- 
bet la somme de 50 francs pour ré- 
paration du dommage résultant 
pour lui des faits ci-dessus ; — Et 
s'entendrej en outre, condamner 
aux intérêts de droit et aux dépens, 
qui comprendront le coût du procès- 
verbal de constat susénoncé. a 

M. Herbet a représenté Toriginal 
dudit procès-verbal de constat dressé 
par Leblond, huissier à Ressens, avec 
le concours de M. Olivier, géomètre 
audit RessonSt le 8 février 1881, et 
duquel il résulterait : 

1° Qu'à cette date les eaux du trou 
à fumier de M. Legranger séjour- 
naient le long du mur des hangar 
et toits à porcs du sieur Herbet, sur 
toute la longueur de ce mur qui 
serait de 6 mètres 90 centimètres, 
et sur une profondeur de 8 et 10 cen- 
timètres ; 

2" Qu'une tranchée ouverte le 
' même jour par ledit géomètre^ en 

« 
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présence de Thuissier Leblond, dan^ 
le hangar de M. H^rbet, à une pfo- 
fendeaf de ââ centimètres, aurait 
fait reconnaître que les eaux du trou 
à fumier de M. Legranger s'infil- 
traient dans ledit hangar et dans les 
toits à porcs ; 

3* Que^ du fond de la tranchée 
dont il Tient d'ôtre parlé à un en- 
droit pris sur le pourtour de la fosse 
à fumier que le sieur Herbet avait 
lui-même dans sa cour, il existait 
une différence de cote de 17 centi- 
mètres ; 

4« Qu'à la date précitée il existait, 
dans Taire de la grange du sieur 
Herbet, de Thumidité causée, d'après 
cçlui-ci, par les eaux du trou à fu- 
mier du sieur Legranger lorsqu'il 
les faisait écouler sur la voie pu- 
blique ; 

6* Qu'il existait alors des fissures 
en différents endroits au mur du 
hangar et des toits à porcs du sieur 
Herbet. 

Le sieur Legranger, défendeur, a 
expliqué qu'il a fait un contre-mur 
et que, s'il existe des infiltrations ou 
de rhumidité dans la propriété du 
sieur Herbet, elles provrehnent de 
la gouttière que ce dernier a sur 
son immeuble. Il a requis une visite 
des lieux comme pouvant seule 
fournir des éclaircissements sur le 
litige. — Jugement: 

(( Nous, juGB BE PAOL : -^ Parties 
ouies : — Attendu que, par la cita- 
tion introductive d'instance, Herbet 
Féelame à Legranger le payement 
d*une somme de 90 francs pour ré* 
paration .du dommage qui résulte- 
rail pour kti de détériorations cau^ 
sées à son mur et à ses bâtiments 
par des infiltrations d'eaux et de 
purin prévenant de la fosse à fumier 
de Legrattger, lesquettes, remoftiattt 



à plus de cinq apnées, se produi- 
raient encore actuellement, ainsi 
que de l'humidité que produiraient, 
dans l'aire de la grange d'Herbet, 
les eaux dudit trou à fumier et qu'il 
attribue à un barrage établi par Le- 
granger dans son étable à vaches ; 

— Attendu que Legranger repousse 
cette demande, qu'il prétend mal 
fondée ; qu'il ajoute que la constmc- 
tion par lui faite d*un contre-n^ur 
a supprimé toute possibilité d'inOl- 
(ration ; que l'infiltra^Mon et Thoiai- 
dite, dont se plaint Herbet, pro- 
viennent d'une gouttière existant 
6ur la propriété de celui-ci, et qu*ll 
réclame une descente de justice sar 
les lieux litigieux ; — Attendu que 
les parties sont contraires aux faits 
qui ne peuvent, en effet, être appré- 
ciés qu'au moyen d'une visite de 
lieux et qu'il est même néces^ire de 
recourir aux lumières d'un homme 
de l'art et de faire procéder à une 
expertise! — Par ces motifs, — 
Avant faire/droit, statuant contra- 
dictoirement, ordonnons qu'il sera 
par nous procédé en présence des 
parties, le lundi #8 janvier présent 
mois, à trois heures «de raprès-midi , 
à la visite des lieux contentieux ; 

— Et nommons, pour nous assister 
comme expert lors de cette visite, 
le sieur Edouard Veil, maltre-maçon 
à Ressens, lequel, dispensé du ser* 
ment par les parties, fera testes 
vérifications utiles, s'entourera de 
tous renseignements, nous donnera 
son avis sommairement, séance te- 
nante, s'il y a lieu, sur le^ faits et 
circonstances de la cause et nous 
fera ensuite du tout un rapport dé- 
taillé, qu'il déposera au greffe de ce 
Tribunal^ pour être ensuite stalué 
oequ'il appartiendra ; *-Toqs droits, 
moyens et d^exu réservés, n 
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Après expertise, et le 26 fé- 
vrier 1886, jugement définitif dans 
les termes suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Ouï les 
parties en leurs explications et obser- 
vations^ et M* Mouronval, avoué du 
demandeur, en ses conclusions et 
plaidoiries ; — Vu : — 1* L'exploit 
introductif d'instance ; — 2* Notre 
jugement contradictoire du 8 jan- 
vier dernier, ordonnant une visite 
des lieux contentieux et une exper- 
tise ; — 3** Le procès-verbal de notre 
visite de lieux, en date du 18 janvier 
dernier, enregistré, en foi duquel 
Taffaire a été par nous renvoyée à 
l'audience du 5 février présent mois ; 

— 4* Le rapport de l'expert, par lui 
rédigé le 2^ janvier dernier et dé- 
posé le lendemain au greffe de 
cette justice de paix, suivant acte 
da greffe dûment enregistré ; — 
5* Notre jugement du 5 de ce mois, 
ordonnant la remise de Taffaire à 
quinzaine; celui du 19 février pré- 
sent mois, par lequel nous avons 
mis la canse en délibéré et renvoyé 
l'affaire à huitaine pour le prononcé 
du jugement ; — Vidant noire déli- 
béré ; — Attendu que la demande 
en payement de 50 francs de dom- 
mages-intérêts, formée par Herbet 
contre Legranger et sur laquelle 
nous avons à statuer^ vise trois 
causes de préjudice, savoir : — i ' Les 
détériorations causées au mur d'Her- 
bet par des infiltrations d*eaux et 
de purin provenant, selon Herbet, 
de la mare de Legranger, laquelle 
mare a été qualifiée par lui à tort 
de trou à fumier dans sa citation ; 

— 2* Les détériorations causées aux 
bâtiments d'Herbet par les mêmes 
infiltrations ; — 3* Une grande hu- 
midité que produirait, ) dans la 



grange d'Herbet, soit Técoulement, 
soit la stagnation des eaux de la 
mare de Legranger dans la rigole 
par laquelle ces eaux sont déversées 
sur la voie publique, laquelle rigole 
passe dans l'étable à vaches de Le- 
granger, à proximité dû mur qui 
appartient à ce dernier et sépare 
cette étable de la grange d'Herbet ; 

— Premier chef, — En ce qui con- 
cerne le mauvais état du mur d'Her- 
bet : -^ Attendu qu'il est de toute 
évidence que, s'il était causé par les 
infiltrations provenant de la mare 
de Legranger, ce mur serait miné à 
sa base ou tout au moins dégradé 
dans sa partie inférieure ; que nous 
n'avons constaté rien de semblable, 
non plus que l'expert, lors de notre 
visite de lieux, ainsi que l'énonce le 
procès- verbal de cette visite ; — Qxxù 
ledit mur surplombe seulement à 
une hauteur de i mètre 25 centi- 
mètres au-dessus du sol, ce qui he 
peut à nos yeux, comme aux yeux 
de l'expert, être attribué aux eaux 
de la mare de Legranger, mais a 
pour unique cause, d'après l'expert, 
un vice de construction dudit mur; 

— Second chef, — En ce qui con- 
cerne les prétendues dégradation? 
causées aux bâtiments d'Herbet par 
les eaux de la mare de Legranger : 

— Attendu que, si l'expertise a cons- 
taté des infiltrations provenant de 
cette mare, elle a fait ressortir que 
ces infiltrations n*ont été jusqu'alors 
aucunement dommageables, par Ia( 
raison notamment que, alors même 
qu'elles ne se seraient pas produites, 
l'eau serait venue à la même pro- 
fondeur dans la propriété d'Herbet^ 
par suite de la nature et de l'iné- 
galité du sol de cette propriété ; 

— Attendu que, en admettant les 
infiltrations de la mare comme con- 
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stantes, il ne nous est pas dénontré 
que la corruption de] Teau, mise à 
jour par les tranchées faites par 
l'expert sous nm yeux dans les bâ- 
timeots d'Herhpt, lors de la visite 
û& Heux, n'iiit pas pour cause prin- 
cipale le conUjct de cette eau avec 
les débris et d.^uitus de fumier dont 
nous ayons <:< mstaté le mélange, à 
une certaine jvci fondeur, avec l'ar- 
gile du sol qui forme remplacement 
desdîls bâlim(!uts; — Attendu que 
le mauvais él d de ces bâtimcr*- \-L 
allribué par r<.^<pert d'-ibor'î t leur 
construction d/d'ectueuse, ensuite à 
la nature du tù] sur lequel ils repo- 
sant et nullement aux eaux de la 
mare de Legranger ; — Troisième 
chef, — En ce qui concerne Thumi- 
dilé que caus raient les eaux de la 
mare de Legranger à leur passage 
dans rélable de celui-ci à la grange 
d'Herbet et plu.^ spécialement à 
une lapin ière ^lul se trouve dans 
celle grange, contre le mur de Té- 
table h varb^- de Legran^',T : — 
Allendu que, i^ denntvr» visite de 
lieux, îaqueii 1 ev« heu une heure 
après une plr ab'MMiante qui avait 
duré presque ;te i- matinée, nous 
n'avons rema^ ué, ni dans ladite 
grange, ni dan^ l;i lapinière d'Her- 
bet, une hunuditi'! anormale; — 
Que, d*aiitrc part, 1 expert constate 
dans son ra[)port que lui-même n'y 
a remarfjut* aucune humidité pou- 
vant provenir, soit de la mare de 
Legranger, soit de ce qu'il appelle 
le trop-pietn de cette mare longeant 
le pignon de la grange d'Herbet ; — 
Attendu que, ù défaut d'expertise, 
les conslalalions personnelles par 
nous faites lors de noire descente 
sur les lieux nous auraient conduit, 
à tous points de vue, aux mômes 
canclusiûnsque celles indiquées par 



l'expert Yeil dans son rapport ; qae 
l'opinion de l'expert a eu pour efi ^.t 
de corroborer celle que nous no is 
étions faite par suite de ces consta- 
tations et de ne pas permettre a a 
doute de se faire jour dans notre 
esprit^ mais, au contraire, d'affermir 
notre conviction ; — Que, pour ces 
motifs, il n'y a pas lieu d'accueillir 
les conclusions posées par M' Mou- 
ronval au nom d'Herbet et tendant 
î\ une nouvelle expertise, ainsi qa'à 
une analyse chimique des eaux de 
la mare de Legranger et de celles 
qui se trouvent dans la propriété 
d'Herbet, — l'expertise à laquelle a 
procédé le sieur Veil par nous com- 
mis étant régulière en la forme et 
tout à fait probante quant au fond, 
et une analyse des eaux ne pouvant 
être d'aucune utilité, puisque, en 
admettant comme constantes les 
infiltrations dont il est question 
dans la demande d'Herbci, il est 
bien établi que, quelle que puisse 
être la composition des eaux qui en 
proviendraient, ces infiltrations ne 
peuvent être et ne sont pas la cause 
du dommage dont se plaint le de- 
mandeur, lequel ne peut s'en pren- 
dre qu'à lui-môme de ce dommage ; 

— Attendu qu'aucun des trois chefs 
de demande visés par l'exploit in- 
troductif d'instance et les conclu- 
sions d'Herbet n'étant justifié, il ne 
peut être fait droit à sa demande ; 

— Attendu que la partie qui suc- 
combe doit être condamnée aux 
dépens ; — Sur la qualification du 
présent jugement : —Attendu que, 
bien que le montant de la demande 
ne soit que de 50 francs et qu'elle ait 
pour principal fondement le prin- 
cipe posé par l'article 1382 du Code 
civil, elle n'en constitue pas moins 
une action rentrant dans la caté- 
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gorie de celles relatives aux con- 
structions et travaux énoncés dans 
l'article 674 du Code civil et, par 
suite, susceptible d'appel^ si minime 
que soit le chiffre de la demande, 
aux termes du paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 25 mai 1838 ; 
que nous ne pouvons, en consé- 
quence, statuer qu'en premier res- 
sort ; — Par ces motifs, — Jugeant 
contradictoirement et à charge d'ap- 
pel ; — Déclarons le rapport de 
Texpert Veil régulier en la forme et 
j uste au fond, l'entérinons purement 
et simplement, disons qu'il n*y a 
lieu d'accueillir les conclusions 
d'Herbet tendant à une nouvelle 
expertise et à une analyse chimique 
des eaux de sa propriété et de celles 
de la mare de Legranger; — Au 
fond, déclarons Herbet mal fondé 
en ses demandes, fins et conclusions, 
l'en déboutons purement et simple- 
ment ; — Et condamnons ledit Her- 
bet en tous les dépens, y compris 
ceux de visite des lieux et d'exper- 
tise. » 

Observations. — Nous n'avons 
rien à dire sur] le fond de la sen- 
tence qui statue en fait et confor- 
mément aux conclusions de l'expert 
commis. — Sur la question de com- 
pétence, nous éprouvons beaucoup 
de doute. La demande tendait non 
pas à faire ordonner l'exécution de 
certains travaux prescrits en l'ar- 
ticle 674 du Code civil, mais seule- 
ment à faire condamner le défen- 
deur à payer une somme de 50 francs 
à titre de dommages-intérêts, pour 
préjudice causé par des infiltrations 
d'eau. Nous ne voyons donc pas 
bien en quoi et comment une telle 
demande rentre dans la catégorie 
des actions relatives aux construc- 



tions et travaux énumérés par l'ar- 
ticle précité. La compétence du 
juge de paix, en cette matière, a été 
établie à charge d'appel, sans limi- 
tation de valeur, par l'article 6 de la 
loi de 1838. On comprend que la 
faculté d'appel ait été réservée, dans 
tous les cas^ pour ce genre d'actions, 
parce que la décision, qui ordonne 
l'exécution de travaux, est toujours 
d'une certaine gravité et, d'ailleurs, 
d'une valeur indéterminée, et qu'il 
est, dès lors, prudent d'assurer aux 
parties la garantie du double degré 
de juridiction. Mais la môme raison 
n'existe plus, lorsque le juge de paix 
n'est saisi que d'une pure question 
de dommages-intérêts, qu'il n'est 
réclamé aucune exécution de tra- 
vaux et que la somme demandée est 
inférieure à 200 francs. Aussi ne 
nous paraît-il pas possible de faire 
rentrer, dans la classe des actions 
indiquées dans l'article 6 de la loi 
de 1838, la demande, purement 
personnelleet mobilière, en 50 francs 
de dommages-intérêts, alors même 
que cette demande serait basée sur 
des infiltrations, lesquelles auraient 
pu motiver une demande en exécu- 
tion de certains travaux. En fait, 
ces travaux n'ont pas été demandés 
devant le juge. L'action a donc con- 
servé son caractère de simple de- 
mande déterminée en dommages- 
intérêts pour préjudice causé. Nous 
croyons donc, quant à nous, que le 
jugement ci-dessus aurait dû être 
rendu en dernier ressort. 
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Jast, de p«lz du canton ouest du Quesnoy 
(Nord). 

Président ; M. VEBEK, juge de paix (1). 

Si septembre i882. 

Demande en payement de travaux. — De- 
»ia7i(it^ en dommages-intérêts, — Sawi«. 
-- 4>tmande antérieure pour le même 
objet et suivie d'une transaction devant 
k juge, — Non-recevabilité. 

La partie qui, sur une demande en 
dommage s -Intérêts pour préjudice causé 
pnr una sai^^ie pratiquée chex elle, a tran- 
sigé dfivîiat le juge a^ec la partie adverse 
et abandonné cette demande, n'est pas re- 
cevable à la reproduire ultérieurement 
pour la même cause accessoirement à une 
demande en payement de travaux. 

Ainsi décidé dans les circonstances 
que voici : 

Le sieur Lepoint, charron et ca- 
barelier à Eth, a cité la veuve Del- 
haye, propriétaire au même lieu, 
pour se voir condamner à lui payer : 
1" 5 francs pour travaux de char- 
ronnage et 2® 150 francs de dom- 
mages-intérôts pour le préjudice 
qu'elle lui a causé en faisant prati- 
quer indûment et sans droit une 
saisie -gagerie sur son mobilier ; 
s'entendre en outre condamner aux 
intérêts et aux frais. — La défende- 
resse a reconnu le premier point de 
la demande et a dit qu'elle ne doit 
rien pour le second point, la saisie- 
gRgerie qu'elle a fait pratiquer 
n'ayant causé aucun préjudice à 
Lepoint, — Le demandeur répli- 
quant :i maintenu sa demande en- 
tière, mais n'a justifié ni même 
offert de justifier d^aucun préjudice 
résultant de la saisie dont il se 
plaint. — 11 résulte en outre des 

(1) A&luellement juge de paix à Saint- 
Pol (Pa^-de-Calais). 



débats et des notes d'audience que 
ladite saisie et la même demande 
en i 50 francs de dommages-intérêts 
ont fait Tobjet d'une précédente 
action portée par Lepoint à une 
audience précédente à laquelle la 
veuve Delhaye a renoncé au béné- 
fice de sa saisie et Lepoint aux 
dommages-intérêts qu'il avait récla- 
més. — Jugement : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que les conclusions du demandeur 
tendent à obtenir payement de 
5 francs pour prix de travaux et 
150 francs de dommages -intérêts 
pour le préjudice éprouvé par une 
saisie- gagerie que la défenderesse 
aurait indûment fait pratiquer chez 
lui ; que le bien fondé du premier 
point est reconnu et que celui du 
second est dénié ; — Attendu que 
le demandeur ne justifie pas et 
n'offre même pas de justifier d'au- 
cun préjudice matériel ou moral 
qui aurait résulté de la saisie dont il 
se plaint; que, sans intérêt engagé, 
il ne saurait y avoir action en jus- 
tice ; — Attendu, au surplus, que 
Lepoint a, une première fois déjà, 
porté devant nous sa demande en 
150 francs de dommages-intérêts, 
et qu'à notre audience du 7 de ce 
mois l'affaire a été conciliée par la 
renonciation de la veuve Delhaye 
au bénéfice de sa saisie et par le 
payement des frais de l'acte qui Ta 
constatée, et par la renonciation de 
Lepointàsa demande en dommages- 
intérêts ; que cette transaction libre- 
ment consentie devant nous, forme 
la loi des parties contractantes et 
les lie ; que le demandeur ne saurait 
revenir sur cette convention et for- 
mer une nouvelle action pour la 
même cause, et ce en vertu du prii^- 
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cipa de droit : Non Us in idem; — • 
Attendu que les intérêts sont dus 
du jour de là demande et que la 
partie qui succombe doit 6tre con- 
damnée aux frais; — Statuant en 
premier ressort, condamnons la 
défenderesse à payer au deman- 
deur la somme de 5 francs, les in- 
térêts du jour de la demande et les 
frais liquidés à iâ fr. 89, non com- 
pris l'enregistrement du présent ju- 
gement en ce qui concerne cette 
condamnation et cette partie de 
notre sentence, frais auxquels elle 
est également condamnée; déclarons 
au contraire le demandeur tout à la 
fois mal fondé et non recevable en 
sa demande en 150 francs de dom- 
mages-intérêts, l'en déboutons et le 
condamnons aux droits d'enregis- 
trement à percevoir pour ce dé- 
bouté. » 

Obserrations. — La transaction 
intervenue, sur procès, devant le 
juge de paix saisi du litige, oblige 
les parties contractantes. En consé- 
quence le demandeur (Jui, à titre de 
transaction a renoncé à sa demande 
moyennant une concession équiva- 
lente à lui faite par son adversaire, 
n*est pas recevable à former une 
nouvelle action pour le même objet. 



ittttlce de paix du oant. dé iloatmordlofi 
(Vienne). 

Prétidmt : M. Ch. FORTIN, juge de paix. 

41 juillet i885. 

Demandé en payement de travaux, — 
Solde restant dû, — Contestation sur 
l'ensemble du mémoite s'élevant en tota- 
lité à une somme supérieure à ÎOO flr. 
-^ Incompétenee du juge de paix. 

Lorsque le juge de p«ix est saisi d'une 



demande en payement de solde restant 
dû sur un mémoire de travaux, supérieur 
en totalité à 200 francs, et que le défen- 
deur conteste l'ensemble du mémoire qu'il 
prétend devoir être notablement réduit, le 
juge de paix est incompétent pour statuer, 
bien que le solde réclamé soit inférieur à 
200 francs. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
de paix de Montmorillon, dans les 
circonstances que voici : 

Par citation de Puissesseau, huis- 
sier à Montinorillon, en date du 
15 de ce mois, enregistrée, le sieur 
Biagi a fait appeler le sieur Pineaud 
pour le faire condamner à lui payer 
la somme de 85 francs qu'il lui doit 
pour fournitures et travaux de son 
état, ainsi qu'il en sera justifié, le 
faire en outre condamner aux inté- 
rêts et aux dépens. — A raudience, 
Biagi, à Tappui de sa demande, a 
remis le mémoire de fournitures et 
travaux faits et fournis audit sieur 
Pineaud, ledit mémoire en date du 
28 août 1884, s'élevant à la somme 
de Î8S francs, et a dit qu'ayant re^u 
un acompte de tOO francs il ne lui 
restait plus dû que 85 francs. — Le 
sieur Pineaud a répliqué qu'il avait 
donné en effet iOO francs au sieur 
Biagi sous la condition que le prix 
de son travail et de ses fournitures 
serait taxé par M. Bonnet, son ar^- 
chitecte, qu'il avait été convenu que 
si son mémoire, après taxe, ne s'éle- 
vait pas à cette somme il lui remet- 
trait celle reçue en trop, et que si, 
tout au contraire, il s'élevait à une 
somme plus forte, lui Pineaud lui 
payerait également la différence; 
que son architecte ayant trouvé que 
presque tous les articles de ce mé- 
moire étaient exagérés, l'avait réduit 
à la somme de 908 fr. 30^ qu'il offrait 
donc au demandeur cette somme 
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de S fr. 20 lui revenant. — Le sieur 
Biagi a soutenu que son mémoire 
s'élevânt à la somme de 285 francs 
n'était pas exagéré et a persisté dans 
les conclusions prises en sa citation 
dont il a demandé l'adjudication. 
— Le sieur Pineaud a persisté dans 
son offre qui a de nouveau été refu- 
sée par Biagi. — Jugement en ces 
termes : 

« NouSj JUGE DE PAIX : — Statuant 
en premier ressort, ou! les parties 
en leurs dires et moyens: — At- 
tendu que Biagi a fait citer devant 
nous le sieur Pineaud pour avoir 
payement d'une somme de 85 francs 
qu*il lui doit pour travaux et four- 
nitures de son état et qu'à l'appui 
de sa demande il nous présente un 
mémoire en date du 128 août 1884, 
s'élevant à la somme de 285 francs, 
sur lequel il reconnaît avoir reçu 
200 francs en acompte; — Attendu 
que presque tous les articles de ce 
mémoire, tant en fournitures qu'en 
travaux, sont contestés par Pineaud, 
que M. Bonnety Tarchitecte de ce 
dernier. Ta réduit à la somme de 
208 IV. 20, qu'il soutient qu'en don- 
nant 200 francs à Biagi il avait été 
convenu entre eux, qu'après vérifi- 
cation faîte par Tarchitecte, le plus 
ou le moins serait remis par celui 
qui en devrait à l'autre ; — Attendu 
tout au contraire que Biagi dénie 
avoir râçu les 200 francs autrement 
qu'on acompte sur son mémoire de 
285 francs dont il n'admet pas la 
réduction et dont il maintient le 
chiffre; — Attendu qu'il ne s'agit 
plti^ pour nous de statuer sur une 
demande de 85 francs rentrant dans 
les limites de notre compétence en 
vertu de l'article 1" de la loi du 
25 mai 1838 sur les justices de paix. 



mais bien sur la validité d'un mé- 
moire s'élevant à la somme de 285 
francs, titre principal contesté par 
le défendeur ; — Attendu que cette 
exception à la demande primitive la 
fait sortir de notre compétence, 
puisque la question incidente de- 
vient l'objet principal de la contes- 
tation et qu'il nous faudrait décider 
sur le bien ou le mal fondé du mé- 
moire contesté de Biagi pour appré- 
cier si sa demande de 85 francs est 
fondée; — Attendu dès lors que 
nous ne sommes pas compétent pour 
statuer dans une pareille affaire et 
que Biagi ayant mal cité devant nous 
doit supporter les dépens ; — Par 
ces motifs, nous déclarons incom- 
pétent, renvoyons le sieur Biagi à 
se pourvoir devant les juges qui doi- 
vent en connaître, sans prélimi- 
naires de conciliation, et le con- 
damnons aux dépens. » 

Obsenrations. — Il est de juris- 
prudence constante que le juge de 
paix est compétent pour statuer sur 
une demande en payement d'une 
somme n'excédant pas 200 francs, 
bien que la somme réclamée ne soit 
que le reliquat restant dû sur une 
créance plus forte et supérieure à ce 
cbiffre. Maisc^la n'est vrai qu'autant 
que la créance totale n'est pas con- 
testée. Si, lors de la demande en 
payement du reliquat, le défendeur 
conteste cbacun des éléments de la 
créance totale, notamment s'il pré- 
tend faire réduire le mémoire sur 
lequel il a payé des acomptes^ le 
juge ne peut statuer sur la demande 
sans examiner préalablement l'en- 
semble du mémoire, et par suite il 
serait amené à connaître d'uoe con- 
testation dont la valeur excède le 
taux de sa compétence, ce qui lui 
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est interdit. Dans ces conditions, le 
juge de paix doit se déclarer incom- 
pétent. En réalité, le litige ne roule 
plus seulement sur le solde réclamé, 
mais bien sur la question de savoir 
à quel chiffre il convient de régler 
le mémoire en demande. 



JiuUoe de pabe da canton de llèrao 

(Z<ot-«t-Garonne). 

PrésideiU: M. GÂBOS, juge d§ pake. 

17 avril 1886. 

Demande en payement de soins donnés à 
un malade, — Bains de vapeur. — 
Convention» — Exercice illégal de la 
médecine. •— Obligation nulle. 

UJndiTidu qui, sans être médecin, a 
donné des soins à un malade, spécialement 
Ta traité par les bains de vapeur, doit être 
considéré comme ayant exercé illégale- 
ment Fart de guérir. 

En conséquence, l'obligation qu'il pré- 
tend avoir été contractée envers lui est 
nulle, comme basée sur une cause illicite, 
et il doit être déclaré non recevable en sa 
demande en payement d'bonoraires pour 
ses soins et visites. 

Ainsi décidé dans les circonstan- 
ces que voici : 

Le sieur Bousquet réclamant aux 
époux Laffargue payement de soins 
par lui donnés à la dame Laffargue, 
les défendeurs répondent qu*iis ont 
fait un forfait avec le sieur Bous- 
quet, à qui ils avaient promis un sa- 
laire de 6 francs par jour, si les bains 
de vapeur qu'il donnait à la malade 
la guérissaient de ses rhumatismes^ 
tandis qu'ils étaient dispensés de 
tout payement, si le traitement ne 
produisait aucun effet salutaire. La 
malade n'a pas éprouvé le moindre 
soulagement; 25 francs ont été don- 



nés au début du traitement, et, s'en 
tenant aux conventions, les défen- 
deurs se refusent à tout payement 
et concluent, au besoin, à Tirrece- 
vabilité de la demande. 

Le 17 avril, jugement en ces ter- 
mes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Lcs par- 
ties entendues dans leurs moyens de 
défense et conclusions ; — Vu les 
articles 6, 1131 et 1133 du Gode 
civil, et 35 du 19 ventôse an XI : — 
Attendu que Bousquet réclame à 
Laffargue une somme de 119 francs 
en retour du traitement par bains 
de vapeur qu'il a appliqué à sa 
femme pendant vingt-quatre Jours 
consécutifs ; — Attendu que le fait 
n'est pas contesté, mais que la dette 
l'a été ; — Attendu que, en droit, 
sont seuls autorisés à exercer la mé- 
decine les individus en possession 
d'un diplôme ou certificat ; — Que 
Bousquet n'est pourvu d'aucun de 
ces titres ; — Qu'il est sans intérêt 
de savoir si le traitement dont s'agit 
a été sollicité par les époux Laffar- 
gue ou offert par Bousquet ; — Qu'il 
eût été important, au contraire, 
pour le requérant, d'établir que ce 
traitement avait été recommandé 
par un docteur en médecine, ce qu'il 
n'a pu faire ; — Que, si les soins don- 
nés par Bousquet, assimilé à un gar- 
çon de bains, lorsqu'il agit sous 
l'ordre, la direction, la surVeillance 
d'un médecin, peuvent être une 
cause réelle d'obligation, il n'en est 
plus de même lorsqu'il opère seul, 
de son propre mouvement, sans au- 
cun contrôle, exposant le malade à 
des accidents dont il serait absolu- 
ment incapable de prévoir ou con- 
jurer la gravité ; — Qu'au cas actuel 
il doit être considéré comme ayant 
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exercé illégalement Fart de guérir; 
— AUendii que Texercice illégal de 
la CQédeciiio est prohibé par la loi et 
GonlraiiB à l'ordre public ; — Qu'aux 
termes des articles 1131 et il33 du 
Code civil Tûbligation sur une cause 
iïlicile De peut produire d'effet ;-f- 
Par ces motifs, statuant contradic- 
toirement et en premier ressort; -^ 
Déclarons Bousquet non recevable 
an i^es demande et conclusions;*— 
L'en déboutons et le condamnons 
en tous les dépens. » 

ObeerYâtions. — Cette décision, 
fort bien moiivée, nous parait devoir 
être enlièrement approuvée. Celui 
qui a illégalement exercé l'art de 
guérir a commis un acte délictueux 
et contraire à Tordre public. Un tel 
acte ne saurait donc créer aucune 
obligalion valable et, par sqitei ne 
permet paB à son auteur Texercice 
d'une acLiûQ judiciaire pour obtenir 
payement des soins qu'il a donnés. 



JmsUce de puiaE da cant. de U Fran^aist 
(Tarn-et-Garonne). 

Présidtni: M. GËRAUD^ juffë de paix. 

16 septembre 1885. 

MéMbution annuelle due à un duré poui' 
• second e mssBe. — Part iê cette rétri^ 
MutioTt tnmhéi par son iiàeeesâmir, — 
Demande par le$ héritière en restituHon 
de eeite pari. — Preuve. — Prée&mp- 
tiouM. -— Cfondamnation. 

Lorsqu'il insulte de Tenquête et des 
débaU pr«^uve suffisante qu*un curé A 
touché une îademnité pour secondes 
meâSGSf pour uae période de temps pen- 
dant laquelle son prédécesseur était encore 
dans rexercice de ses fonctions, les héri- 
tiers de ce prédécesseur sont recevables et 
fonHéâ à réoUmer à ce onré la restitution 



du montant de cette indemnité, ou 4^ 
leur part héréditaire dans la somme par 
lui indûment perçue. 

Ainsi décidé, par Jugement da 
juge de paix de \à. Pratiçaise, dans 
les termes suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Parties 
ouïes en fleurs dires, moyens et 
conclasioiiS; dont nous leuf atons 
donné acte ; vu notre jugement in- 
terlocutoire et notre procès-Terbal 
d'enquête des 27 mai et iO juin der- 
niers ; vu les délibérations de la fa- 
brique de Lunel des 28 avril et 
7 Juin 1878, et les lettres du défen- 
deur des i et 47 février dernierSf le 
tout enregistré ou qui le sera avant 
ou en même temps que le présent : 
— Attendu qu'un usage, constant à 
Lunel, attribue au desservant de la 
paroisse, pour rémunération de la 
célébration de la seconde messe^ 
une rétribution annuelle payée, soit 
en espèces, soit en nature, par 
chaque famille de la paroisse; — 
Attendu que les demandeurs^ béri^ 
tiers non Contestés de Tabbé Sooyri, 
ancien desservant de ladite paroisse, 
ont fait citer Tabbé Bès, défendeur, 
d6sse^vaIlt actuel, auquel Ils ré- 
clament une somme de 99 francs 
formant leur part dans la portion de 
l'indemnité pour la deuxième messe 
correspondante à la période de 
temps du i*' janvier au SG août 1 878, 
date de la cessation des fonctions de 
l'abbé Souyri, indemnité que l'abbé 
Bès aurait touchée sans droit et qu'il 
n'aurait pas restitnée ; — Attendu 
que, pour repousser cette action, oe 
dernier a d'abord nié avoir perçu 
rindemniié réclamée^ mais que plus 
tard, changeant de système de dé- 
fense, il a soutenu que l'indemnité 
n'appartenait pas à Souyri, BMia 
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bien à la fabrique, de laquelle il se 
prétend le mandataire ; — Attendu 
que, dans Tétat de la cause, il s'agit 
de rechercher: !• si Tabbé Bès a 
perçu l'indemnité dont s'agit ; 2*' si 
cette indemnité appartenait à l'abbé 
Souyri ; — Attendu.qu'il résulte de 
Tenquête et de la contre-enquête 
que, vers la fin de Tannée 1878, le 
défendeur a touché, de plusieurs té' 
moins (sept ou huit), des sommes 
spécialement destinées au payement 
de l'indemnité de la deuxième messe 
pour cette année, notamment du 
témoin Bordaire, reproché par le 
défendeur avec la plus grande in- 
sistance, mais dont la sincérité, le 
reproche justement rejeté, est res* 
sortie, d'une manière concluante, 
d'une interpellation du défendeur lui- 
même ; qu'il résulte aussi de la dé* 
position non contestée du témoin 
Suères que le défendeur (a déclaré 
être en compte avec les héritiers 
Soayri et que, s'il leur devait, il les 
payerait; — Attendu qu'il résulte 
de Vensemble des débats, des décla^ 
rations des parties et des documents 
versés au procès, que, depuis Tan- 
née 1879, Souyri d'abord, ses héri- 
tiers ensuite, ont constamment de- 
mandé, soit à la fabrique, soit à 
Tabbé Bès, un règlement de compte 
qu'ils n'ont jamais pu obtenir, pas 
plus que la communication des livres 
de la fabrique par eux; que leur 
représentant s'est rendu deux fois 
chez le défendeur, dans le but de 
proposer un règlement amiable, 
mais que ce dernier s'est toujours 
refusé à le recevoir ^et qu'il ne s'est 
môme pas rendu à Taudience de 
petite conciliation; que, pendant 
les quatre premières audiences, il 
s'est toujours refusé, malgré l'insis- 
tance des demandeurs et malgré 



ses propres conclusions écrites du 
20 mai, dans lesquelles il les in- 
voque, il s'est toujours refusé, di- 
sons-nous, à communiquer aucun 
registre (voir sa lettre du 17 février 
versée au procès) ; que, le 18 juin 
seulement, après enquête et plai- 
doirie de son avocat, il s'est décidé 
à en produire un seul invoqué, d'ail- 
leurs, par lui pour justifier de son 
prétendu mandat; qu'il persiste 
dans son refus de produire ses notes 
ou registres particuliers, ainsi que 
ceux de la fabrique faisant suite à 
celui déjà déposé, lesquels auraient 
certainement fait connaître le total 
des sommes perçues et leur destina- 
tion et affectation ; que, sur notre 
insistance, il en a plus tard produit 
un autre appartenant à la fabrique, 
mais qu'il a eu le soin d'en coller 
préalablement les feuillets de telle 
sorte qu'il a été impossible d'y re- 
cueillir aucun renseignement utile à 
la manifestation de la vérité ; — At- 
tendu que, interpellé à Taudience 
par les demandeurs sur le fait de 
savoir s'il ne leur avait pas déclaré 
leur devoir 136 francs pour Tindem- 
nité de la deuxième messe, le dé- 
fendeur a répondu avoir dit que: si 
Souyri n'avait pas été payé, il leur 
était dû 136 francs non par lui, mais 
parla fabrique(audience du IBjuin): 
or, il est constant que la fabrique 
n'a rien perçu par elle-même; qu'en 
outre, et par Torgane de son avocat 
qu'il n'a pas contredit, le défendeur 
a déclaré, à la même audience, 
avoir perçu non seulement la mi- 
nime somme révélée par l'enquête, 
mais encore Tindemnité entière, 
prétextant toujours de son mandat ; 
— Qu'il résulte encore de l'enquête 
et des débats que le défendeur, 
avant toute perception, a prononcé 
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en chaire non seulement les paroles 
rapportées dans ses dernières con- 
clusions écrites, mais encore celles- 
ci : qii*iî ^renonçait, en faveur de la 
f abri que f à sa part d'indemnité de 
la deudèroe messe et qu'il remet- 
trait le reste à qui de droit ; que 
celle dernière déclaration n'est pas 
coïilesteÊ et qu'il se borne aujour- 
d'hui h soutenir que Souyri n'était 
pas ayant droit; — Attendu que ces 
déclaralions faites en chaire ne pou- 
Taient avoir de valeur qu'en ce qui 
le concernait personnellement et ne 
pouvaient en aucune façon engager 
les intérêts des tiers pour le compte 
de qui indemnité devait être ver- 
sée ; que telle paraît d'ailleurs avoir 
été lintention du défendeur en ce 
moment, puisqu'il ajoutait : qu'il 
remettrait le reste à qui de droit ; 
— Attendu que, si des témoins de la 
contre-enquête viennent déclarer 
qu'ils n ont pas eu l'intention de ver- 
serpour Souyri, mais bien pour achat 
d'ornements, ce fait, en présence 
surtout ries nombreuses et graves 
précomptions relevées ci-dessus, ne 
nous paniît nullement concluant; 
qu'il est à peu près certain, en effet, 
que ces témoins ont entendu con- 
fondre en une seule les deux quêtes 
annoncées par le défendeur, ainsi 
qu'il les avait confondues lui-même 
par ses rit^clarations en chaire ; — 
Attendu que, pour que l'intention 
des témoins eût eu de la valeur, 
il eût fallu qu'ils eussent fait des 
réserves, ou bien que le défendeur, 
en recevant, eût demandé à chacun 
dans quelle intention il versait, ce 
qui na pas eu lieu ; — Attendu 
d'ailleurs que, dans Testimation à 
500 francs de l'indemnité dont s'agit, 
la fabrique et le curé ont dû tenir 
compte du refus de quelques pa- 



roissiens, les desservants, comnie 
toute autre personne investie d'une 
fonction publique, ne possédant 
pas, ou pouvant ne pas posséder 
l'unanimité des sympathies, ce qui 
se rencontre justement dans l'es- 
pèce, puisque tous ces témoins, à 
l'exception d'un seul, déclarent 
n'avoir pas eu l'intention de verser 
pour Souyri, parce qu'ils étaient 
brouillés ou en désacord avec lui ; 
— Attendu que, si de tout ce qui 
précède il ne résulte pas une preuve 
matérielle et directe que le défen- 
deur a touché rindemnité entière 
qui lui est réclamée, il en résulte 
bien certainement des présomptions 
humaines de nature à déterminer 
entièrement notre conviction ; pré- 
somptions tirées : i** de la déposition 
non contestée du témoin Suères, 
rapprochée du défaut d'appel de la 
fabrique en garantie ; 2^ de l'état 
de brouille ou de désaccord des té- 
moins, qui déclarent n'avoir pas 
versé à l'intention de Souyri ; 3' de 
la déclaration du défendeur qu'il 
est dû aux demandeurs 136 francs 
par la fabrique, rapprochée du fait 
que la fabrique n'a rien perçu par 
elle-même ; i* de .son autre décla- 
ration en chaire : qu'il remettrait le 
reste à qui de droit ; 5<* de la preuve 
résultant de l'enquête et de la 
contre-enquête que le défendeur, 
malgré ses dénégations, a perçu une 
partie des sommes réclamées ; 6* du 
refus de communication des livres 
et registres et du collage des feuillets 
de l'un d'eux sur lesquels les per- 
ceptions et leur affectation doivent 
être inscrites ; 7* de la déclaration 
du défendeur à l'audience : qu'il a 
perçul'indemnitéentièredonts'agit, 
celle-ci constituant plutôt un véri- 
table aveu judiciaire qu'une simple 
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présomption : toutes présomptions 
qui réunissent^ d'une manière indé- 
niable, les caractères de gravité, de 
précision et de concordance exigés 
par l'article 4353 du Code civil ; — 
Sur la deuxième question : l'indem- 
nité appartient-elle à Tabbé Souyri? 
— Attendu que cette question se 
trouve résolue d'une manière con- 
cluante par deux délibérations de la 
fabrique de Lunel, des 28 avril et 
7 juillet i878, versées aux procès, 
signées par Souyri et les manda- 
taires de la fabrique ; qu'il y est dit 
notamment et textuellement que: 
M. le curé devait percevoir, entre 
autres sommes, les cotisations ou 
dons volontaires des paroissiens pour 
la deuxième messe, moyennant la 
rétribution convenable de la fer- 
mière des chaises et le versement de 
la somme de 500 francs entre les 
mains de la fabrique, à la fin de 
Tannée ; que cette convention est 
encore renouvelée dans les mêmes 
délibérations et les comptes entre le 
curé Souyri et la fabrique y épurés 
en vertu de la convention, « suppo- 
rt sant payées à M. le curé, y est-il 
<c dit, toutes les perceptions qui ne 
a doivent Tôtre qu'à la fin de Tan- 
ce née courante» ; — Attendu que 
ces délibérations sont invoquées par 
le défendeur lui-môme ; que la va- 
lidité des conventions qu'elles ren- 
ferment n'est pas contestée et qu'elle 
ne saurait d'ailleurs Tètre par lui ; 
que de tout cela il ressort évidem- 
ment que la fabrique a fait abandon 
de ses droits sur Tindemnité de la 
deuxième messe, pour Tannée 1878, 
en faveur de Tabbé Souyri ; que 
c'est là un véritable contrat, une 
cession de droits qui a rendu ce der- 
nier seul propriétaire des sommes 
perçues ou à percevoir de ce chef ; 



— Attendu d'ailleurs que le défen- 
deur, par ses déclarations, reconnaît 
implicitement les droits de Souyri 
à Tindemnité de la deuxième messe 
dont s'agit, notamment par celle 
résultant de la déposition du témoin 
Suères et celle faite à l'audience 
du 27 mai (voir jugement interlo- 
cutoire), dans laquelle il commence 
ses conclusions par ces mots : « A 
« partir du 20 août 1878, Tindemnité 
u pour la deuxième messe n'appar- 
c( tenait plus à Souyri )> ; elle lui 
appartenait donc jusqu'à cette date, 
et c'est là Je seul objet de la de- 
mande ; que vainement le défendeur 
se prétend aujourd'hui le manda- 
taire de la fabrique pour la percep- 
tion de Tindemnité de la deuxième 
messe ; qu'il ne justifie en aucune 
façon du prétendu mandat; qu'il 
n'est pas dit un mot de lui dans les 
délibérations invoquées et qu'il ne 
pouvait en être autrement, puisqu'il 
n'était pas encore dans le pays ; que 
la fabrique n'aurait d'ailleurs pu lui 
donner ce mandat, puisque, par 
des engagements réciproques avec 
Souyri, elle avait déjà disposé de 
ces sommes en faveur de ce dernier ; 
— Attendu enfin que, procédure 
bien naturelle en pareil cas, le dé- 
fendeur n'a jamais demandé à appe- 
ler la fabrique, soit pour prendre 
son fait et cause, soit comme simple 
garant ; — Attendu que Tabbé Bès, 
en sa qualité de curé et de membre 
de la fabrique, ne pouvait ignorer 
le contenu des délibérations, qu'il 
le connaissait assurément, cela ré- 
sulte des débats, et que ce contenu 
vient éclairer l'anomalie qui résulte 
de ces deux faits: d'un côté, affir- 
mation que les demandeurs doivent 
à la fabrique des sommes relative- 
ment»importantes \ de l'autre, refus 
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de règlement et de communication 
des livres (lettres du défendeur des 4 
et 24 février) ; — Attendu, en con- 
séquence, que, en percevant des 
sommes appartenant à l'abbé Souyri 
Tabbâ liés, aux termes formels 
de Tarlicle 1372 du Code civil, s'est 
évidemment soumis aux obligations 
qui résult^Qt du quasi-contrat de 
gestion d'affaires assimilées à celles 
résultant d'un mandat exprès qu'il 
aurait reçu de Souyri ; — Attendu 
que, si, dans sa pensée et en vertu 
peut-être de nouveaux accords avec 
Ja fabrique, accords inconnus de 
nous par suite du refus de eommu* 
nication des livres, il a entendu se 
meKre au lieu et place de son pré- 
décesseur, gardant pour lui toutes 
les perceptions, moyennant le ver- 
sement deg 500 francs; suivant les 
prescriptions de la délibération, il 
eût dû, con Llnuant le mandat auquel 
il se soumettait en percevant pour 
Souyri et apportant à la gestion de 
l'aUkire, Hux termes dei'article 4374, 
tous les soins d'un bon père de fa- 
mille, régler avec la fabrique tous 
les comptes de son mandant et 
rendre compte ensuite à ce der- 
nier ou à fees héritiers ; — Attendu 
que de tout ce qui précède il résulte 
que le défendeur est responsable, 
cl ce, alors même qu'il aurait em- 
ployé les sommes par lui perçues à 
l'acbat d ornements et vases sacrés ; 
qu'en aglss^ant ainsi, en effet, il n'en 
tt lirait pas moins disposé, à tort et 
sana qualité, d'un argent apparte- 
nanl à labbé Souyri .et qu'il en doit 
compte â ses héritiers ; que, si ces 
derniers, fatigués de se voir constam- 
ment renvoyés du curé àlaftibrique 
et de la fabrique au curé, ont atta- 
qué celui qui avait perçu et qui avait 
déclaré être en compte avec edx, ils 



n'ont fait que ce qu'ils avaient le 
droit de faire; que leur demande 
nous parait juste, bien fondée et 
dépourvue, par suite, des caractères 
de tracasserie et de dénigrement 
que Ton cherche à lui trouver ; — 
En ce qui touche les dommages- 
intérêts demandés par les époux 
Bottobie, ainsi que le point de dé- 
part des intérêts de la somme récla- 
mée : — Attendu qu'il n'y a pas lieu 
de dire droit à ces chefs de demande, 
à défaut de justifications décisives ; 

— En ce qui touche les demandes 
reconventionnelles : — Attendu que 
celle en 300 francs de dommages- 
intérêts se trouve basée sur la de- 
mande principale et qu'elle en doit 
suivre le sort ; — Sur le chef de 
diffamation : — Attendu que, au 
moment où les propos reprochés aux 
défendeurs ou à leur représentant 
ont été émis, il n'en a été ni de- 
mandé ni donné acte et qu'il n'a été 
fait aucune réserve ; que, par suite, 
ils se trouvent couverts par l'immu- 
nité de la défense et qu'il n'y a pas 
lieu de s'y arrêter ; — Attendu que 
les dépens doivent être mis à la 
charge de la partie qui succombe ; 

— Par ces motifs, — Vidant notre 
délibéré et statuant par jugement 
contradictoire et en premier ressort, 
condamnons l'abbé Bès à payer aux 
mariés Bottobie la somme de 
99 francs avec les intérêts du jour 
de la demande; rejetons les de- 
mandes réciproques des parties en 
dommages-intérêts, ainsi que celle 
relative au point de départ des in- 
térêts du jour de la perception ; con- 
damnons, en outre, le défendeur 
aux dépens de l'instance, liquidés 
à..., et ce, non compris le coût et 
la signification du présent jugement 
auquel il demeure condamné. » 
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Obserrations. -^ Ce jugement, 
tout en fait, nous paraît devoir être 
approuvé. Un curé ou desservant ne 
peut évidemment s'approprier au* 
cune part du traitement ou du ca- 
snel dû à son prédécesseur anté- 
rieurement à la cessation de ses 
fonctions. Si donc le successeur 
touche postérieurement des sommes 
qui étaient dues à l'ancien curé^ il 
en doit compte aux héritiers de ce 
dernier. 



Jufllloe de pâte de la Toar-dn-Pin 

O^ère). 

PréHdeni: M. ROJAT, juge de paix, 

19 jtamsr iSM. 

Société miuicals. — Directeur. — Em- 
prunt. — Responsabilité, — Demande 
en remboursement — Solde de créance. 

Le fendatear et directeur dHnie SMété 
muttoaie, qoi, paiir Taehat â'iwtrunemlB 
ou autres tkdsmnt da eeUe sooiété, a em- 
^^(Uité à 01^ tiers une sip^ime d'argent, est 
personoellev^ent respox^sa^e euTers le 
préteur, et ta^u h rembourse^ient de ce 
qui lui reste dû, lorsqu'en quittant la di- 
rection de la société, il n'a ni rendu des 
comptes ni pris soin d^issurer au préteur 
un titre rôfptiHer en yerta duquel il pour- 
rait sa faire pvjer par les menkrcs de la 
société, an d'une «ouveUa aacaété qui k 
res^pla^. 

La jijkge ^ p»ix ut çompéiUAt p^ur con- 
nais ^^ U, çon(e^^tioi| lorsque )e solde 
restant dû au prêteur n'excède pas 
200 francs. 

Ainsi décidé par H. le juge de paix 
du canton de la 'Four-dn-Pin, en ces 
termes : 

« Noirs, JOGB m: paix : — Attendu, 
en fait, que, dMis le courant *e Kan- 
née ië79, il a élé fondé, à Saint- 



Antoine, une association de jeunes 
gens, sous le patronage de saint 
Louis de Gonzague, dans le but a de 
procurer la gloire de Dieu par le 
bon exemple, le chant, la musique 
et autres exercices pieux ; de fournir 
aux membres de cette association 
un agréable passe-temps et de leur 
procurer les moyens de s'aider dans 
leurs besoins, en cas de maladie o ; 
— Que cette société, dont les statuts 
ont été approuvés par l'autorité 
épiscopale^ a été organisée, admi- 
nistrée et dirigée par Tabbé G..., 
jusqu'au moment où il a quitté 
Saint-Antoine ; — Qu'elle se compo- 
sait de membres actifset démembres 
honoraires, devant opérer le verse- 
ment d'une cotisation mensuelle, 
pour faire face aux dépenses résul- 
tant d'achats d'instruments de mu- 
sique, de bannière, d'insignes et de 
secours aux malades ; — Attendu 
que, malgré le versement des coti- 
sations et les dons obtenus, les 
ressources de la société étant in- 
suffla antes, il a fallu recourir à un 
emprqnt, pour l'achat des instru- 
ments ; — Attendu que c'est dans 
cette circonstance qu'est intervenu, 
dans le courant de» année» 187^- 
i87^, le prêt de 400 francs par 
Victorine S... ; que ce prêt a eu lieu 
sans écrit ni reconnaissance d'au- 
cune sorte et sans stipulation d'in- 
térêts ;- — Attendu que la deman- 
deresse prétend qu'elle Ta fait à 
l'abbé 6... personnellement, en sa 
considération et ensuite de se» sol- 
licitation», tandi» que le défendeur 
soutient énergiquement que ledit 
prêt a été fait par la iile S... spon- 
tanément et de son propre gré non 
à lui, mai» à la société ; qu'il n'a pas 
touché le» fond», lesquels ont été 
▼ersés entre les main» du tri9orier ; 
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^^ Attendu que Texistence du prêt 
fait pur la fille S.,, n'est pas niée; 
qu*il est établi par les documents 
de la cause, c'est-à-dire autrement 
que par TavRu de la partie ; que, 
tenant ce prêt pour constant, nous 
pouvons lui atLribuer des consé- 
quences que Taveu lui refuse, sans 
pour cela violer la règle de Tindivi- 
sibililé de l'avea; — Attendu, dès 
lors, que nous avuns à examiner la 
question de savoir si le prêt dont il 
s'agit engage la responsabilité de 
Tabbé G... ; —Attendu que, sans 
admettre les allégations de la de- 
manderesse, il résulte néanmoins 
des correspondances versées au pro- 
cès, échangées eutre les parties et 
uu frère Fidèle, qui remplissait dans 
la Société de SainÉ-Louis la double 
fonction de trésorier et de chef de 
musique, que ta somme de 400 francs 
a été prÊtée par T entremise de l'abbé 
G*., et â celui-ci, pour les besoins 
de ta société, et qu'elle a été em- 
ployée à rachat des instruments; 
—Attendu que, si bien ladite somme 
aétéversétiaux mains du trésorier, 
ce qui n'est pas démontré, il n'en 
reste pas moins vrai que l'abbé G... 
avait la libre disposition des fonds 
de la sociéléj puisque, d'après sa 
propre déclaration, les instruments 
achetés ont été Facturés et quittan- 
cés en ^on nom ; — Attendu que, 
dans ces ci ruons Lances, la deman- 
deresse a eu lui dans le directeur de 
celte société plutôt que dans ses 
membres pour Le remboursement 
du prêt consenti sans échéance déter- 
minée ; qu en clTet lesdits membres 
ne devaient pas lous être connus 
par la demanderesse et n'avaient 
pris d'ailleurs à son égard aucun 
engagement elfectif, ni même donné 
pouvoir aux administrateurs : prési- 



dent et trésorier, de contracter ledit 
emprunt ; — Attendu que la société 
de Saint-Louis de Gonzague, étant 
irrégulièrement constituée, ne pré- 
sentait pas une personnalité ci- 
vile en conformité des disposi- 
tions du décret organique du 
26 mars 1852 ; que, par suite et 
en l'absence de l'autorisation admi- 
nistrative, les adhérents n'étaient 
liés pécuniairement qu'entre eux; 
que, par conséquent, ladite société 
n'avait pas d'existence légale à l'é- 
gard des tiers et présentait, au con- 
traire, un caractère illicite et même 
délictueux, aux termes des arti- 
cles 291 et 292 du Gode pénal ; — 
Attendu, cependant, qu'après le 
départ de Saint-Antoine de l'abbé 
G..., la société a continué de fonc- 
tionner durant quelques années, 
pendant lesquelles la demanderesse 
a reçu, en trois acomptes, une 
somme de 300 francs ; mais qu'en- 
suite elle s'est éteinte sans liquida- 
tion, reddition de compte, ni dis- 
solution prononcée, plusieurs des 
membres s'étant dispersés ; — At- 
tendu que, dans cette situation, la 
demanderesse n'a pu que s'adresser 
à celui par l'intermédiaire duquel 
le prêt avait été consenti, pour le 
payement des 100 francs lui restant 
dus , l'abbé G . . . ayant été en quelque 
sorte, dans la réalisation de ce prêt, 
le mandataire et le gérant respon- 
sable de la société qu'il représentait ; 
— Attendu que, dans les circon- 
stances de la cause, s'il n'existe pas 
un engagement parfait de la part de 
l'abbé G.. .envers la filleS...,iiy a,suî- 
vant les dispositions de l'article 1371 
duGode civil, quasi-contrat^ donnant 
lieu, au profit de cette dernière, à 
l'action negotiorum gestorum; —At- 
tendu que vainement l'abbé G... 
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soutient que la demanderesse, qui se- 
rait restée six ans sans lui réclamer sa 
dette, a accepté et reconnu, en re- 
cevant les 300 francs à compte, la 
Société de Saint-Louis pour sa débi- 
trice directe ; — Attendu que s'il en 
était ainsi, ce serait le cas de la no- 
yation par substitution d'un nouveau 
débiteur ; •— Mais attendu que la no- 
vation, aux termes de Tarticle 1272 
du Gode civil, ne se présume point, 
la simple réception des acomptes 
mentionnés ne saurait faire admettre 
que la demanderesse ait considéré 
la Société de Saint-Louis pour sa 
débitrice unique et directe ; — At- 
tendu que vainement encore Tabbé 
G. • . soutient que la Société de Saint- 
Louis existe toujours, puisque les 
instruments qui forment le gage de 
la créance sont entre les mains des 
membres de la société actuelle ; — 
Attendu qu'à la vérité une société 
musicale s'est réorganisée à Saint- 
Antoine en 1879y c'est-à-dire après 
la cessation de celle placée sous le 
patronage de saint Louis; mais 
qu'elle est complètement distincte 
et indépendante de celle-ci; que son 
but, comme son esprit, n'est plus le 
même, puisque l'ancienne Société 
ne jouait qu'aux processions et aux 
solennités de l'Eglise, tandis que la 
nouvelle prête son concours dans les 
fêtes populaires et les bals publics ; 
que l'une était essentiellement reli- 
gieuse^ et que l'autre est tout à fait 
profane ; — Attendu que cette nou- 
velle société a pris la dénomination 
de société de r Union; qu'elle est 
régulièrement constituée et a reçu 
l'approbation préfectorale, alors que 
la première n'avait que l'approba- 
tion épiscopale ; — Attendu que ce 
qui démontre de plus fort qu'il n'y 
a aucune assimilation ni corrélation 
Juin 1886. 



entre les deux sociétés, c'est la re- 
mise à l'église de la bannière de 
Saint-Louis et des insignes que les 
sociétaires possédaient, lesquels so- 
ciétaires devaient, d'après les statuts 
et sous peine d'exclusion, aller à la 
messe et fréquenter les sacrements, 
obligation qui n'existe nullement 
avec la société de l'Union; — Attendu 
que le fait qui repose sur ce que la 
société actuelle détient les instru- 
ments provenant de la Société de 
Saint-Louis n'implique pas Tidée et 
ne saurait constituer le fait de con- 
tinuation de cette dernière société ; 
que la détention de ces objets peut 
donner lieu à une action en restitu- 
tion ou en payement, le cas échéant, 
ou tout au moins à une liquidation 
ou discussion avec les anciens socié- 
taires^ dans laquelle la demanderesse 
n'a pas à intervenir en l'état ; — At- 
tenduy en définitive, que la fille S..., 
dans ses rapports avec la Société de 
Saint-Louis, n'a connu, en réalité^ 
que l'abbé 6... et non le frère Fidèle, 
trésorier de cette société, dont le 
nom patronymique n'est même pas 
avoué, et dont la résidence, comme 
dépendant d'une congrégation reli- 
gieuse, était précaire et sans fixité ; 
— Attendu, dès lors, que le montant 
du prêt, même versé entre les mains 
de ce dernier, ne changeait en rien 
la responsabilité de l'abbé G..., qui 
avait le devoir absolu, en se retirant 
de la Société de Saint-Louis, sans 
rendre de comptes, de veiller au 
remboursement et d'assurer à la de- 
manderesse un titre régulier^ en 
vertu duquel elle pourrait agir au- 
jourd'hui contre les membres soit de 
l'ancienne, soit de la nouvelle so- 
ciété; — Attendu qu'il y a lieu> 
conséquemment, d'accueillir la de- 
mande principale de Victorine S..., 
i2 
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sauf à Tabbé 6... à exercer son re- 
cours contre qui de droit; — At- 
tendu, en ce qui concerne les dom- 
mages-intérêts réclamés, qu'il n*y a 
pas lieu d'en accorder, la fille S... 
devant s'imputer, en grande partie, le 
désagrément des démarches qu'elle 
a été au cas de faire pour arriver au 
remboursement du prêt qu'elle avait 
si bénévolement consenti ; — Par ces 
motifs, statuant contradictoirement 
et en premier ressort, sans nous ar- 
rêter aux moyens de non-receva- 
bilité soulevés, condamnons l'abbé 
G... à payer à Victorine S..., avec 
intérêts du jour de la demande, la 
somme de 4 00 francs, reliquat résul- 
tant des causes dont s'agit; disons 
qu'il n'y a pas lieu à accorder des 
dommages-intérêts et condamnons 
Tabbé G... aux dépens. » 

Observations. — Ce jugement, 
très complètement et très juridique- 
ment motivé, ne nous laisse rien à 
ajouter à l'appui de la solution qu'il 
exprime. Il estbien certain que l'abbé 
G..., en empruntant à la demoiselle 
S... une somme d'argent pour pour- 
voir à certaines dépenses de la so- 
ciété qu'il fondait, se rendait person- 
nellement responsable envers elle du 
remboursement de cette somme, à 
moins qu'il ne lui eût fait accepter 
la société comme débitrice et ne lui 
eût procuré le titre nécessaire pour 
agir contre cette société. Elle était 
donc fondée à s'adresser à |lui pour 
se faire payer de ce qui lui restait dû, 
sauf recours de l'abbé contre la so- 
ciété, s'il prouvait qu'elle eût profité 
de l'emprunt. — Sur la seconde so- 
lution, jurisprudence constante. 



Jnstioe de paix du canton de CMmhtmm 
(Hnat«-G«ronne). 

Président: M. CABANES, jug9 de paix, 

n février 1S86. 

Liste électorale, — Domicile, — Résidence 
de moins de six mois dans la commune. 
— Demande à fin d^inscription sur la 
liste, — R^et de la demande. 

L'électeur qui ne justifie pas d'un do- 
micile réel dans la commune, qui n'y 
réside que depuis moins de six mois et n'y 
est pas inscrit au rôle de Tune des quatre 
contributions directes, ou au rôle des 
prestations en nature, n'a pas droit d*étre 
inscrit sur la liste électorale de cette com- 
mune. 

Ainsi décidé, par jugement de 
M. le jage de paix de Cazères, en 
ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que la commission municipale de la 
commune de Martres, en date du 
9 février courant, notifiée le même 
jour, a rejeté la demande en inscrip- 
tion sur la liste électorale ,de cette 
commune des sieurs Rives père et 
fils^ par le motif qu'ils n'ont pas six 
mois de résidence dans la localité, 
qu'ils ne les auront pas au 31 mars 
prochain, et que de plus ils ne 
payent aucune espèce d'impositions; 
—Que Rives père|et fils ont interjeté 
appel de cette décision ; — Attendu 
qu'à l'appui de leur appel les sieurs 
Rives disent qu'ils ont leur domicile 
réel dans la commune de Martres, 
puisqu'ils y sont en qualité de bor- 
diers ; que dès lors ils se trouvent 
dans un des cas prévus par la loi du 
5 avril 1884, art. 14, conférant le 
droit d'inscription ; — En droit : — 
Attendu que le domicile de tout 
Français, quant à l'exercice de ses 
droits civils, est au lieu où il a son 
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principal établissement ; — Que le 
changement de domicile s'opère par 
le fait d'une habitation réelle dans 
un autre lieu, joint à Tintention 
d'y faire son principal établisse- 
ment;— Que la preuve deTintention 
résulte d'une déclaration expresse, 
faite tant à la municipalité du lieu 
qu'on quitte qu'à celle du lieu où l'on 
transfère son domicile;— -Que, lors- 
que cette formalité n'a pas été rem- 
plie, le nouveau domicile réel et 
politique aujourd'hui ne s'acquiert 
que par une résidence de six mois 
au moins ; — Que tel doit être le 
sens de l'article 14 de la loi du 
5 avril 1884 ; que cet article dit en 
effet que la liste électorale com- 
prend tous les^électeurs qui ont leur 
domicile réelf dans la commune ou 
qui y habitent depuis six mois au 
moins ; — Que ce paragraphe doit 
être pris dans un sens corrélatif ; 
que ce n'est qu'à ce titre que ladite 
loi a pris en considération le domi- 
cile réel ; que les expressions : « ou 
« qui y habitent depuis six mois au 
i< moins » , ne permettent pas une 
autre interprétatioA ; —Attendu que 
les sieurs Rives ne justifient ni 
d'une déclaration expresse de chan- 
gement de domicile, ni d'un domi- 
cile réel, ou résidence de six mois 
dans la commune de Martres, ni 
d'une inscription au rôle de l'une 
des quatre contributions directes, 
ou au rôle des prestations en nature; 
— Qu'ils se bornent à dire qu'ils sont 
Français et majeurs, et qu'ayant 
leur domicile réel dans la commune 
de Martres, puisqu'ils sont métayers 
au domaine de Pentens depuis le 
mois de novembre dernier, ils se 
trouvent dans un des cas prévus par 
la loi du 5 avril conférant le droit 
de vote ; — Que, dans ces circon- 



stances, leur réclamation ne saurait 
être accueillie ; — Par ces motifs, 
jugeant en dernier ressort, décla- 
rons l'appel des sieurs Rives mal 
fondée et confirmons par suite la 
décision de la commission munici- 
pale de la commune de Martres, en 
date du 9 février courant, laquelle 
rejette les demandes desfsieurs Rives 
tendant à être inscrits sur la liste 
électorale |de la .susdite commune, 
et les renvoyons sans dépens, con- 
formément à l'article 23 du décret 
organique du 2 février 1852 ; disons 
que le présent jugement sera visé 
pour timbre et enregistré gratis. » 

Observations. — Application 
exacte des termes de l'article 14 de 
la loi de 1884. 



Justioe de paix du oant. d*AlgiieB-MonM 

(Gard). 

Président: M. EUGOV Jug€ de paix. 

20 février 1886. 

Prêt à usage, — Demande d'un loyer 
pour les objets prêtés, — Bejet. 

Le fait qu'an négociant aurait prêté 
deux fûts Tides pour un temps indéter- 
miné, ne lui donne pas le droit de récla- 
mer un louage pour les objets prêtés. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix d'Aigues-MorteS; dans les ter- 
mes suivants : 

u Nous, JUGE DE PAIX : — Statuant 
contradictoirement et en premier 
ressort : — Vu notre jugement inter- 
locutoire en date du 13 février ; — 
Vu le rapport de l'expert nommé par 
nous ; — Vu également l'enquête 
provoquée par le mandataire du de- 
mandeur, ainsi que la contre-en* 
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quôtô;— Ouï les parties en leurs ex- 
plications, moyens de défense et 
conclusions ; — Attendu que, devant 
b bureau de conciliation, le man- 
dataire de Leroy, marchand de vins 
à Montpellier , ne réclamait que 
deux fûts vides prêtés, disait-il, à 
Ferdier, propriétaire à Aigues-Mor- 
tes, et la somme de 45 francs pour 
ses honoraires ; que le défendeur 
offrit de les livrer, mais refusa de 
payiar la somme de 15 francs, allé- 
guant qu'il ne devait rien à Leroy; 
qu6 leur seul désaccord provenait 
de la prétention de ce dernier, en 
di^maudant déjà, depuis longtemps, 
par une carte écrite de sa main et 
remise par Tintermédiaire d*un 
commissionnaire, une location de 
25 francs pour ses deux fûts prêtés, 
à laquelle Ferdier s'est toujours re- 
fusé de consentir, d'autant plus qu'il 
Rfflrme qu'en 1884 il avait vendu son 
vin sous marc à Leroy et qu'il n'a- 
vait pas à lui emprunter deux fûts 
et encore moins à les lui louer, 
puisque ceux de son cellier étaient 
vides ; que, si deux fûts appartenant 
à Leroy étaient en sa possession, c'est 
que les domestiques de Leroy, en 
prenant livraison de son vin sous 
marc, eurent deux fûts de reste et 
les laissèrent à l'abandon devant la 
porte de son cellier, et que dès lors 
il jugea prudent de les retirer chez 
lui, pour les mettre en sûreté, espé- 
rant ainsi prendre les intérêts de ce 
négociant^ ne se doutant nullement 
que cet acte de complaisance pour- 
rait plus tard lui créer l'ennui d'un 
procès ; — Attendu qu'aujourd'hui, 
par la citation introductive d'in- 
slance, la demande de Leroy diffère 
de la première ; qu'il réclame d'a- 
bord le payement intégral des deux 
fûts, à raison de 35 francs l'un, soit 



70 francs, et seize mois de loyer, à 
4 fr. 50 par mois,|ci 48 francs, ce qui 
forme le total de ii8 francs ; ce qui 
démontre clairement, par son exa- 
gération, l'animosité qui le domine 
et son intention de s'ouvrir la voie 
de l'appel ; qu'il suit de là que pareille 
prétention a rendu impuissants 
tous nos efforts conciliateurs. — At- 
tendu que les témoignages entendus 
n'établissent point que les fûts de 
Leroy aient été vendus ni loués, et 
que de plus ils ne détruisent pas le 
dire du défendeur, sauf celui de Ma- 
riage, qui prétend avoir prêté leadits 
fûts à Ferdier, ce qui n'est point 
admissible, attendu que ce dernier, 
en vendant son vin sous marc, n'a- 
vait pas besoin d'emprunter des 
fûts alors que ceux de son cellier 
étaient vides ; — Qu'il est probable, 
sinon certain, que, si Ferdier avait 
fait pareille demande à Mariage, il 
aurait répondu qu'il ne pouvait faire 
un pareil prêt sans consulter son 
maître; — Attendu qu'en admettant 
que ces deux fûts aient été prêtés, 
Ferdier ne devrait rien à Leroy, 
sinon la remise de ces fûts, car la 
loi a voulu prévenir ces sortes de 
difficultés en déclarant que le prêt 
à usage ou commodat est essentielle- 
ment gratuit (Code civil, 1875); — 
Qu'il résulte en outre du rapport 
de l'expert que la chose prêtée est 
en bon état ; qu'ainsi la demande 
erronée de Leroy n'étant point fon- 
dée, il y a lieu de la rejeter ; — Par 
ces motifs, disons la demande de Le- 
roy non recevable et mal fondée, 
l'en déboutons et le condamnons 
aux dépens. » 

Obseiraiions. *— Le prêt à usage 
est en effet essentiellement gratuit. 
Art. ^876 du Gode civil. 
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IttflUo» d* psts du XI* MWondiflMmeat 
de Parûif 

h'Mdmt: M. CRANNEY, iuffs âe paix. 

20 janvier 1886. 

Bùtnestique, — Demande en payement 
de gages. — Vase brisé par le domes- 
tique. — Compensation opposée par le 
maître. — Responsabilité non établie. 

Un domestique n'est pas ciTilement 
responsable de la iraleur d'un objet qu'il 
a cassé en faisant son service. 

La responsabilité du domestique est 
réglée par le droit commun ; c'est-à-dire 
que pour qu'il soit reconnu responsable du 
dommage quMl a causé à son maître, il 
faut qu'il y ait en faute de sa part et que 
catie faute loit dûment établie par le 
maltr*. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix du onzième arrondissement de 
Paris, dans les termes suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que la veuTe Couturier a fait citer 
devant nous le sieur Charles, à 
reSet de s'entendre condamner à 
lui payer la somme de 38 francs, 
qu'elle prétend lui être due par ce 
dernier, pour solde de ses gages, 
avec intérêts tels que de droit et 
dépens ; — Attendu que ladite de- 
mande ayant été contestée par le 
défendeur, nous avons renvoyé les 
parties à notre audience de conci- 
liation sur lettre du 14 de ce mois, 
pour explications et justifications 
complémentaires ; — Attendu que 
le sieur Charles, tout en reconnais- 
sant devoir à la demanderesse la 
somme de 38 francs, qu'elle lui 
réclame, pour solde de ses gages, 
oppose à la dame veuve Couturier 
que cette somme s'est compensée 
avec la valeur d'un vase qu'elle a 



cassé , pendant qu'elle était à son 
service comme domestique ; -*• 
Mais, attendu que le défendeur pré- 
tend à tort que les domestiques sont 
toujours responsables de la valeur 
des objets qu'ils cassent en faisant 
leur service; — Qu'en effet leur 
responsabilité est réglée par le 
droit commun, et qu'il ne suffit 
pas qu'on ait causé un dommage 
par son fait, pour qu'on doive ton* 
jours en répondre ; qu'il faut qu'il 
y ait eu de la faute de la part de 
l'auteur du fait, sans quoi la perte 
doit être attribuée à un cas fortuit 
par celui qui la souffre ; — Attendu 
dans l'espèce que, le défendeur 
n'articulant aucune faute à la 
charge du domestique dans le fait; 
qui a occasionné le bris du vase lui 
appartenant, la dame veuve Coutu- 
rier ne peut être responsable envers 
lui de la perte de cet objet ; — Par 
ces motifs, — Statuant contradic- 
toirement et en dermer ressort, 
sans avoir égard à la demande en 
compensation du sieur Charles, 
dont nous le déboutons, condam- 
nons ce dernier par toutes voies de 
droit, à payer à la veuve Couturier 
la somme de 38 francs, pour ses 
gages, avec intérêts tels que de droit 
et dépens. » 

Observatioiia. ^ D'après Tusage 
de Paris, les domestiques attachés 
à la personne sont responsables en- 
tre eux de la perte de l'argenterie 
confiée à leurs soins ; ils sont aussi 
responsables du linge lorsqu'ils 
l'ont reçu en compte. Mais la casse 
n'est pas toujours à leur charge, et 
la responsabilité varie et s'atténue 
suivant les circonstances. En tous 
cas, cette responsabilité ne peut 
leur incomber qu'autant qu'il y a 
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eu faute. Aussi disons-nous, dans 

le DïCTlOXNAlRB GÉNÉRAL, 4* édit., 

V* Domestiqttes, quHlsne sont respon- 
sables de la casse que quand il y a 
eu, de leur part, négligence mani- 
feste ou malveillance, c'est-à-dire 
faute» ou encore lorsque c'est une 
condition formelle de l'engagement. 
On comprend, en effet, qu'à défaut 
de cooditions de cette nature, on 
ne saurait mettre entièrement à 
la charge de ceux qui sont obligés 
de manier journellement des objets 
essentiellement fragiles les acci- 
dents de casse qui peuvent sunre- 
nir par cas fortuit. 



\ 



Juatice de paix du canton de Roye 
(Somme). 

Préiidtnt: M. Oscar BARON, j'u^e de paix. 

3 féTiier 1886. 

A-oeu. — Indivisibilité.'-' Convention. — 
Inexécution. — Dommages-intérétt, — 
Mise en demeure. 

Le demandour qui n'a aucune preuve de 
la cooTËalioQ qu'il invoque doit s'en rap- 
porter à Ta veut de son débiteur et ne peut 
scinder cet aveu. 

La cita H ou en dommages-intérêts pour 
inexécution d'une convention ne peut être 
considérée comme une mise en demeure 
d^eiécuter cette couTention, mise en de- 
meure o^i^h' par Tarticle il 46 du Ck)de 
ciYÎl, p0ur que les dommages-intérêts 
soient dus. 

Ainsi décidé parle jugement sui- 
vant: 

H Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que Pottier réclame à la veuve Go- 
ret la soQime de 20 francs à titre de 
doramages-intérôts, pour s'être re- 
fusée, sans motifs, à lui livrer du 
foin vendu ; ^Attendu que la veuve 



Goret reconnaît avoir vendu ce foin, 
mais à prendre livraison le 28 dé- 
cembre dernier, et excipe de ce que 
Pottier n*ayant envoyé son fils pour 
le prendre que postérieurement à 
cette date, ainsi qu'il est reconnu, 
elle s'est crue en droit de le refuser, 
d'autant plus qu'elle ignorait si le 
fils Pottier, qui est majeur et est 
établi à son compte, était réellement 
autorisé par son père à venir cher- 
cher le foin ; — Attendu que, l'ac- 
quéreur ne faisant point la preuve 
de la vente, l'aveu de la venderesse 
est indivisible, et que le juge doit 
alors admettre la condition de l'en- 
lèvement à jour fixe ; — Attendu, 
en conséquence, que Pottier fils ne 
s'étant présenté que dans le courant 
de janvier, ladite dame était en 
droit de ne point lui faire la déli- 
vrance; — Attendu, en effet, que 
l'article 1657 du Code civil dispose 
que, en matière de vente, de denrées 
et effets mobiliers, la résolution de 
la vente a lieu de plein droit et sans 
sommation au profit du vendeur, 
après l'expiration du terme convenu 
pour le retirement ; — Attendu, 
d'un autre côté, que, d'après l'ar- 
ticle 4446 du Gode civil, les dom- 
mages-intérêts ne sont dus que 
lorsque le débiteur est en demeure 
de remplir son obligation ; — At- 
tendu que la veuve Goret n'a point 
été mise en demeure, que Pottier ne 
s'est même jamais présenté person- 
nellement pour réclamer la déli- 
vrance et qu'elle ne la refuse point 
aujourd'hui ; — Attendu que la ci- 
tation introductive de la présente 
instance ne peut être considérée, 
telle qu'elle est libellée, comme une 
mise en demeure ; qu'en effet cette 
citation ne demande aucunement 
l'exécution de la convention, mais 
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tout simplement une indemnité pour 
non-exécution ; — Attendu que cela 
ne suffit pas pour interpeller le dé- 
biteur et manifester la volonté du 
créancier de faire produire à la con- 
vention tous les efTets légaux qu*elle 
comporte; — Attendu» au contraire, 
que la demande actuelle implique 
renonciation à Texécution de la cour 
▼ention ; — Par ces motifs, — Sta- 
tuant en dernier ressort, déboutons 
Pottier de sa demande et le condam- 
nons aux dépens. » 

Obseryations. — Solution exacte. 
Une demande en justice à fin d'ob- 
tenir payement de dommages-inté- 
rêts pour inexécution d'une con- 
vention ne constitue pas, à elle 
seule, une mise en demeure d'exé- 
cuter. Il faut que la demande ait été 
précédée d'un acte extrajudiciaire, 
d'une sommation au débiteur de 
remplir son obligation. 



IVOninal d« simple polioe éè TnUias 

cuire). 

Président: M. GfiRARD, jug$ d# paix. 

27 juin 1883. 

Voirie. — Construction sans autorisation. 
— Mur sujet à reculement. — Procès- 
verbal. — Prescription, • 

Le fait d*aToir construit ou exhaussé un 
mur sujet à reculement, sans avoir préa- 
lablement demandé Tautorisation et l'ali- 
gnement, constitue, non une contrayention 
successive, mais bien une contravention 
permanente, résultant d'un fait unique 
qui se prescrit après une année révolue. 

Lorsque la contravention est prescrite, 
le juge de police ne peut prononcer la con- 
damnation aux réparations civiles; spé- 
cialement, il ne peut ordonner la démo- 
lition de la besogne mal plantée. 



La prescription criminelle est d'ordre 
public et doit être prononcée d'office par 
le juge, quand bien même le prévenu re- 
noncerait à s'en prévaloir. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police de TuUins, dans les 
termes suivants : 

Le greffier a donné lecture d'un 
procès-verbal, en date du 18 juin 
dernier, enregistré à TuUins le 20 
du môme mois, f' 7â , dressé par 
M. Berthoin , agent voyer cantonal 
à TuUins, duquel il résulte que^ en 
contravention de l'article 273 du 
règlement général sur les chemins 
vicinaux en date du 7 février 1872, 
le sieur Mazin a , sans autorisation 
de bâtir et sans avoir demandé 
l'alignement, exhaussé, sur une 
longueur de 9 mètres pour les 
deux faces et sur une hauteur de 

1 mètre, deux murs de clôture bor- 
dant une cour ayant ensemble une 
superficie de 45™, 50, pour soutenir 
une voûte en briques avec chape en 
mortier de ciment, formant terrasse 
en dessus, le tout situé à Tullins, 
au nord de la porte Saint*Quentin, 
le long du petit tronçon de chemin 
classé vicinal sous le numéro 4, 
reliant le chemin vicinal n®2, de 
Tullins à Saint-Quentin, au chemin 
de grande communication n** 45, 
reliant aussi ces deux mêmes loca- 
lités, lesquels murs et voûte sont 
frappés de reculement par suite du 
plan général d'alignement de la 
commune de Tullins, approuvé le 

2 octobre 1869. 

Le sieur Mazin a reconnu le fait 
relevé à sa charge, mais a dit qu'il 
ne pouvait constituer une contra- 
vention, attendu qu'au mois de 
juillet i881, alors que ses travaux 
d'exhaussement et de construction 
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des Toutes Tenaient d'être terminés, 
il aTait pris, vis-à-vis le maire de la 
commune, rengagement^ accepté 
par ce dernier, de ne pas se préva- 
loir de la prescription ni de la 
plus-value que ses nouvelles con- 
structions pourraient donner à ses 
immeubles et de démolir à première 
réquisition ses travaux ; qu*en pré- 
sence de cet engagement il ne 
s'expliquait pas pourquoi procès- 
verbal avait été dressé contre lui, et 
il a conclu à son renvoi de la plainte 
sans dépens. 

Le ministère public a résumé 
l'affaire et a dit que la contraven- 
tion^ étant permanente de sa nature 
et remontant à plus d'une année, 
puisque les constructions faites par 
le sieur Mazin ont été terminées 
en i 881 , sans que depuis lors il y ait 
eu ni poursuite ni condamnation 
contre le prévenu à raison de ce 
fait, se trouvait par là môme cou- 
verte par la prescription, et il a 
conclu au renvoi du sieur Mazin 
de la plainte sans dépens. — Juge- 
ment : 

« LE TRIBUNAL : —Attendu qu'il 
est constant que, dans le courant 
de l'année 1881, le sieur Mazin a 
fait exhausser, sur une hauteur 
moyenne de 1 mètre et sur une lon- 
gueur de mètres, les murs de clô- 
ture de la basse-cour qu'il possède 
dans la partie basse du bourg de 
TuUins, attenant à son habitation 
et longeant le petit tronçon de 
chemin classé vicinal sous le nu«> 
méro 4 ; que cet exhaussement a 
été fait pour soutenir et soutient en 
effet une voûte en briques avec 
chape en mortier de ciment, for- 
mant terrasse en dessus ; — Attendu 
qu'il appert du plan général d'ali- 



gnement de la commune deTullins, 
dûment approuvé le 2 octobre 1869, 
que les murs de clôture sur lesquels 
a été édifié Texhaussement soat 
frappés de reculement^ ainsi que la 
partie de la cour sur laquelle a été 
construite la voûte avec appui sur 
lesdits murs; -«-Attendu qu'il résulte 
des débats que ces constructions 
ont été faites en 1881; qu'elles ont 
eu pour résultat de convertir en 
murs de façade de b&timent d'an- 
ciens murs de clôture et qu'elles 
ont été faites sans qu'au préalable 
le sieur Mazin ait demandé et obtenu 
l'autorisation de construire et l'ali- 
gnement prescrits par les règle- 
ments de voirie ; — Attendu que ce 
fait constituerait à la charge du sieur 
Mazin la contravention prévue et 
punie par l'article 471, § 15, du Gode 
pénal, et entraînerait contre lui la 
condamnation à la démolition des- 
dits travaux, en vertu de l'article 161 
du Gode d'instruction criminelle, et 
ce à titre de réparation civile ; — 
Mais attendu que la contravention 
imputée au sieur Mazin, à raison de 
ses constructions, constitue, non 
une contravention successive, se 
reproduisant sans cesse par de nou- 
veaux faits successifs, mais bien une 
contravention permanente, résul- 
tant d'un fait unique^ une construc- 
tion commencée et finie en 1881, 
sans qu'aucuns faits nouveaux vien- 
nent établir que la contraTention 
n'était pas entièrement perpétrée 
depuis cette époque; qu'elle a donc 
conserTé depuis lors son caractère 
juridique de contravention perma- 
nente ; qu'il y a lieu par suite d'ap- 
pliquer au cas présent les principes 
de droit régissant les contraventions 
de cette nature ; — Attendu que le 
fait imputé au sieur Mazin remonte 
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à 1881, c'esi^à-dire à plus d^une 
année révolue ; que depuis cette 
époque il ii*est point intervenu de 
ce chef de poursuite ni de condam- 
nation contre le prévenu ; que la 
prescription couvre donc la contra- 
vention, aux termes de l'article 640 
du Gode d'instruction criminelle, et 
que le procès-verbal dressé contre 
lui le 18 juin dernier pour faits déjà 
prescrits en 1 882 , ne saurait par suite 
servir de base à des poursuites contre 
lesquelles il est protégé par une 
prescription légalement acquise ; 
qu'en effet la disposition édictée par 
l'article 640 précité est générale et 
absolue ; que, ne spécifiant pour la 
prescription aucune distinction en- 
tre les contraventions permanentes 
et celles temporaires^ elle s'applique 
aux unes comme aux autres, mais 
non à celles qui ont un caractère 
successif, puisque audit cas elles se 
perpètrent chaque jour par de non* 
veaux faits, ce qui n'a pas lieu dans 
l'espèce, et ne deviennent elles- 
mêmes permanentes qu'autant que, 
depuis plus d'une année, aucun fait 
nouveau ne s'est produit (Cass., 
33 mai 1835 ; 27 mars 1853; 6 mars 
1884); — Attendu que la démolition 
des travaux irrégulièrement faits 
constitue la réparation civile qui 
est la conséquence légale et forcée 
de toute contravention aux règle- 
ments sur la voirie ; mais qu'il est 
de principe que le juge ne peut pro- 
noncer la condamnation à la répa- 
ration civile qu'autant qu'il y a 
condamnation sur le fait de la con- 
travention donnant lieu aux pour- 
suites et accessoirement k celle-ci ; 
que par suite, lorsque l'action cri- 
minelle est éteinte par la prescrip* 
lion, il n'y a pas lieu d'ordonner la 
démolition des travaux indûment 



faits, sans que cette prescription 
puisse nuire en rien aux droits 
résultant au profit du domaine pu- 
blic municipal de Timprescriptibi- 
lité, au point de vue de la propriété 
de la voie publique classée vicinale 
et des terrains qui se trouvent en 
reculement par Teffet éventuel de 
la mise à exécution du plan général 
d'alignement ; — Attendu que la 
prescription criminelle est d'ordre 
public; qu'elle doit être dès lors 
prononcée d'office parle juge, quand 
bien môme le prévenu ou l'autorité 
déclarerait renoncer à son bénéfice ; 
— Attendu qu'en présence de la 
solution qui va suivre, résultant des 
motifs ci-dessus déduits, il n'y a pas 
lieu de prendre en considération les 
observations du sieùrMazin, tendant 
à faire déclarer que le fait qui lui 
est imputé ne saurait constituer à 
sa charge une contravention par 
suite des engagements qu'il aurait 
pris vis-à-vis le maire de la com- 
mune et agréés par celui-ci, et de 
la tolérance dont il aurait bénéficié, 
cette tolérance étant au surplus 
frappée d'une nullité absolue et ne 
pouvant à aucun titre être invoquée 
par lui, à raison de ce principe, que 
les tolérances ou faveurs accordées 
par les maires ne sauraient préva- 
loir contre les prescriptions im- 
prescriptibles d'un plan général 
d'alignement dûment approuvé par 
l'autorité supérieure ; — Par ces 
motifs, — Jugeant contradictoire- 
ment et en dernier ressort; — Ouï le 
ministère public en ses conclusions 
et le prévenu en ses dires et moyens 
de défense, — Dit la contravention 
imputée au sieur Mazin éteinte par 
la prescription, n'y avoir lieu par 
suite d'ordonner la démolition des 
travaux indûment faits ; renvoyons 
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en conséquence le préyenu de la 
plainte sans dépens. » 

Observations. — La contravention 
n'est successive qu'autant qu'elle 
consiste en un fait qui se renouvelle. 
Ainsi, bien qu'il en résulte un dom- 
mage permanent, on doit considérer 
comme une contravention ordi- 
naire, non successive, prescriptible 
à dater du jour où elle a été com- 
mise, la contravention résultant de 
travaux faits sans autorisation, l'ex- 
haussement d'un bâtiment sujet à 
reculement, Tusurpation sur un 
chemin vicinal, etc. Voir Gass.^ 
16 décembre 4842 ; 27 mars 1852 ; 
9 novembre 4870.— La prescription 
de la contravention commence à 
partir du jour où les travaux ont été 
achevés. 



Tzibnnal de simple police dleeondun 
(Indre). 

Président: M. DESJEUX, ju^f d$ paix, 

20 novembre 1885. 

Chemin. — Anticipation. — Procès-ver^ 
bal. — Publicité. — Défaut d'arrêté 
de reconnaissance. — Renvoi du pré- 
venu. 

Lorsque l'isculpé du fait d'anticipation 
sur un chemin public soutient que ce 
chemin est un sentier priTé ou d'exploita- 
tion, et qu'il n'est pas justitié devant le 
juge de police que le chemin litigieux ait 
été l'objet d'un arrêté de reconnaissance, 
la publicité du chemin restant douteuse, 
il y a lieu de renvoyer l'inculpé des fins 
de la poui*suite sans dépens. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police d'Issoudun, dans les 
circonstances que voici : 

La cause appelée par Thuissier de 
service, le greffier a donné lecture 



d*un procès-verbal dressé par le 
garde champêtre de la commune de 
Saint-Georges, le 16 janvier dernier, 
lequel constate que, le 30 décem- 
bre 1884, il s*est aperçu que Tin- 
culpé avait anticipé sur le sentier 
de TEchalier de 60 centimètres de 
large sur 430 mètres environ de 
long. 

Cette lecture terminée, Petit, sans 
nier le fait qui lui est reproché, a 
dit que le sentier dont il s'agit n'est 
point un chemin public, mais bien 
un simple sentier d'exploitation; 
que, d'ailleurs, il ne saurait avoir le 
caractère de chemin public rural de 
la commune de Saint-Georges qu'au- 
tant qu'il aurait été compris dans 
l'arrêté de reconnaissance, pris con- 
formément aux prescriptions de la 
loi des 20 et 26 août 1881 sur les 
chemins ruraux, et que cet arrêté 
n'a pas encore été pris pour cette 
commune ; qu'il pourrait donc se 
faire qu'il n'y fût pas compris ; qu'il 
y a donc, en ce moment, doute sur 
la publicité dudit sentier ; que, par 
conséquent, la contravention n'est 
pas prouvée ; qu'il conclut donc à 
être relaxé des poursuites dont il est 
l'objet. 

En réponse à ces conclusions, le 
ministère public a produit, à l'appui 
du procès-verbal du garde cham- 
pêtre, un tableau des chemins ru- 
raux de la commune de Saint-Geor- 
ges, en date du 41 février 1862, 
approuvé par M. le préfet de l'Indre 
le 28 juin 4864, sur lequel le sentier 
en question est porté, et a prétendu 
que ce tableau faisait preuve de la 
publicité du sentier. Puisil a résumé 
l'affaire et conclu à l'application, 
contre l'inculpé, des peines portées 
par l'article 479, n* 4 1 , du Code pé- 
nal. — Jugement en ces termes : 



DÉCISIONS DKS JU6KS DE PAIX. 



167 



« LE TRIBUNAL : — Après avoir 
entendu Tinculpé en ses moyens de 
défense et le ministère public en son 
résumé de l'affaire et ses réquisi- 
tions : — Attendu que Petit est in- 
culpé d^avoir commis une anticipa- 
tion sur un chemin rural public de 
la commune de Saint-Georges, ce 
qui constituerait la contravention 
prévue par l'article 479, n*»H, du 
Gode pénal, qui punit d'une amende 
de 41 à 15 francs ceux qui auront 
usurpé sur la largeur des chemins 
publics ; mais qu'il prétend que ce 
chemin n'est pas public, que ce n'est 
qu'un simple sentier d'exploitation ; 
que, d'ailleurs, il ne pourrait avoir 
le caractère de chemin rural public 
qu'autant qu'il aurait été compris 
dans un arrêté de reconnaissance 
pris conformément aux prescriptions 
de l'article 4 de la loi des 20 et 
26 août 188i sur les chemins ru- 
raux ; — Attendu que le ministère 
public prétend, au contraire, que 
c'est un chemin public; — Qu'il faut 
donc rechercher si c'est bien, en ef- 
fet, d'un chemin public qu'ils' agit ; — 
Attendu qu'à l'appui de ses conclu- 
sions le ministère public a bien pro- 
duit un tableau des chemins ruraux 
de la commune de Saint-Georges, du 
11 février 1863, sur lequel le sentier 
en question est porté; mais que, 
sans rechercher si ce tableau faisait 
preuve de là publicité avant la loi 
des 20 et 26 août 1881, il faut re- 
connaître que, même dans le cas de 
Taffirmative, il aurait perdu toute 
force probante sous l'empire de cette 
loi, qui a remplacé les tableaux de 
classement par les arrêtés de recon- 
naissance prescrits par son article 4; 
que ce tableau ne saurait donc, en 
aucun cas, faire preuve aujourd'hui 
de la publicité des chemins qu'il 



contient; — Attendu que la publi- 
cité des chemins ruraux s'établit 
surtout de la manière indiquée par 
la loi précitée, dont l'article 4 porte : 
« Le conseil municipal, sur la pro- 
« position du maire, déterminera 
a ceux des chemins ruraux qui de- 
ce vront être l'objet des arrêtés de 
a reconnaissance » ; et l'article 6 : 
« Les chemins ruraux qui ont été 
« l'objet d'un arrêté de reconnais- 
« sance seront imprescriptibles » ; 
qu'il faut donc, pour avoir le carac- 
tère de chemins publics, que les che- 
mins ruraux aient été l'objet d'un 
arrêté de reconnaissance ; — Mais 
attendu que l'inculpé prétend, et que 
la partie publique ne le contredit 
pas, qu'aucun arrêté de reconnais* 
sance n'a encore été pris pour les 
chemins ruraux de la commune de 
Saint-Georges, qu'il est donc im- 
possible, aujourd'hui, de savoir si 
le sentier dont il s'agit sera com- 
pris dans celui qui sera pris ulté- 
rieurement, car cela dépendra du 
choix du conseil municipal,qui pour- 
rait ne pas l'indiquer ; que, dans cet 
état des choses, la publicité de ce 
sentier n'est pas prouvée, qu'elle est 
douteuse, et que le doute, en ma- 
tière de police, doit s'interpréter en 
faveur de l'inculpé, comme il s'in- 
terprète en faveur de l'accusé en ma- 
tière criminelle ; qu'en conséquence 
Petit doit être relaxé ; — Par ces mo- 
tifs, jugeant contradictoirement et 
en dernier ressort ;— Dit que la con- 
travention n'est pas prouvée ; —Ren- 
voie, en conséquence, l'inculpé des 
poursuites du ministère public, sans 
amende ni dépens. » 

Observations. — L'anticipation 
sur un chemin ne constitue une con- 
travention tombant sous l'applica* 
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tioEi de la Ici pénale qu*autant que 
le chemin est public. Le juge de po- 
lice a donc le devoir comme le droit 
de rechercher si le chemin litigieux 
présente le caractère de publicité. 
Or des chemins ruraux, aux termes 
de la loi de 1881, sont considérés 
comme publics, s'ils ontjété l'objet 
d'un arrêté de reconnaissance. Dans 



le cas contraire, la publicité n'ayant 
pas été dûment reconnue et consta- 
tée, l'inculpé est receyable à la dé- 
nier formellement, et doit être, faute 
de preuve suffisante sur ce point, 
relaxé des fins de la poursuite. C'est 
ce que décide avec raison le juge- 
ment du Tribunal de simple police 
dlssoudun, rapporté ci-dessus. 
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Justice de paix du eanton de Saint-Glar 

(Gère); 

Président: M. DAYREM, jugé de paix, 

26 noTembre 1885. 

Arbre. — Peuplier. — Elagage, — Ligne 
divisoire. 

Lorsqu^un arbre s'est incliné de telle 
sorte que la tige principale et les bran- 
ches ayancent sur la propriété du Toisin^ 
ce dernier est en droit d'exiger que le 
propriétaire de l'arbre coupe toute la 
partie de la tige qui dépasse la ligne dÎTi- 
soiîre et surplombe sur son champ. 

Ainsi décidé, par M. le juge de paix 
de Saint-Clar, dans les termes sui- 
vants : 

Par exploit de Bourgeat, huissier, 
en date du 17 novembre 1885, enre- 
gistré, le sieur Jean-Raymond La- 
font, cultivateur demeurant au lieu 
d'Ëmbartbe, commune de Saint- 
Créac, a été, à la requête de M. Jus- 
tin Ajrremy instituteur public à 
Saint-Gréac, cité devant M. le juge 
de paix du canton de Saint-Clar, 
audience du 19 novembre, pour : 
« Attendu qu'il ne saurait contester 
qu'il existe sur sa propriété, au lieu 
d'Embarthe, un peuplier tellement 
incliné, que la tige principale et les 
branches avancent dans la propriété 
du requérant; — S'entendre ledit 
Lafont condamner à couper, sans 
délai, tout ce qui tombe sur la pro- 
priété du sieur Justin Ayrem; voir 
dire et déclarer que^ faute par lui de 
ce faire dans les vingt-quatre heures 
de la signification du jugement à 
intervenir, le requérant sera auto- 
risé à le faire lui-môme ou à le faire 
faire aux frais dudit Lafont ; en ce 
cas, s^entendre ledit Lafont con* 
damner à payer à Justin Ayrem la 

lUILLRT 1886. 



somme de 20 francs, nécessaire pour 
parer auxdits frais, plus une somme 
de 20 francs à titre de dommages- 
intérêts, et s'entendre condamner 
aux dépens, b 

A l'audience, le demandeur main- 
tient les conclusions de l'exploit. 

Le défendeur répond que le peuplier 
dont il s'agit, ayant plus de trente 
ans, se trouve protégé par la pres- 
cription. C'est pourquoi il ne se croit 
pas tenu ni de l'arracher ni d'en 
couper une partie quelconque; il 
demande, en conséquence, qu'il 
plaise au Tribunal le renvoyer des 
fins de la citation et condamner le 
sieur Ayrem aux frais de l'instance 
qu'il a témérairement engagée. Mais 
celui-ci persiste énergiquement dans 
sa demande. Il reconnaît que l'arbre 
litigieux a plus de trente ans. Voilà 
pourquoi, dit-il, bien que Tarbre soit 
radiqué à moins de i mètre de la 
ligne séparative des deux héritages, 
il s'est abstenu et s'abstiendra d'en 
demander V arrachement. Son action 
ne tend qu'à l'émondage ou retran- 
chement de la partie qui avance et 
surplombe sur sa propriété, nature 
de jardin. Il ajoute pittoresquement : 
« J'ai le projet de bâtir là une tour, 
pour dominer le vallon d'Embarthe. 
Une partie de votre peuplier, en 
avançant dans ma propriété, fait 
obstacle à cette construction. Je 
demande que la partie qui avance sur 
mon terrain soit coupée. Je crois 
être dans mon droit. » Après une 
longue discussion, le défendeur re- 
connaît qu'il y a obligation pour lui 
de couper les branches qui avancent 
sur le jardin de demandeur ; mais il 
persiste dans l'argument de pres- 
cription en ce qui concerne la tige. 
Il offre toutefois de couper non seu- 
lement les branches,mais le peuplier> 
13 
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si le demandeur yeut oonsentir à 
payer les frais exposés. 

La cause entendue, les parties 
renvoyées à l'audience du 26 no* 
vembre, pour voir faire droit, il a 
été statué dans les termes suivants : 

« Nous, JUGB DB PAU : -^ Parties 
ouïes en leurs dires et moyens ; ««• 
Vu la citation du 17 novembre ; — 
Vu l'article 5, g !•% de la loi du 
i5 mai 1838 ( — Vu les articles 551, 
672 et 673 du Code civil et Tar- 
ticle 130 du Gode de procédure: 
— Considérant que Justin Ayrem 
possède au lieu d'Embarthe, com- 
mune de Saint-Créac, un jardin 
confrontant du midi à la propriété 
de Jean^Raymond Lafont ; que^ sur 
ladite propriété, existe un peuplier, 
radiqué à moins de 1 mètre de la 
ligne séparative des deux héritages, 
lequel avance, par une partie de ses 
branches et aussi par une partie de 
sa tige, sur la propriété du deman- 
deur, état de choses reconnu par 
toutes les parties ; — Considérant 
qu'ilimportepeUyVurobjetdulitige, 
que ledit peuplier ait moins de trente 
ans ou plus de trente ans, qu'il soit 
ou ne soit pas à la distance légale ; 
qu'il ne s*agit pas, en effet, dans la 
cause, de Taction en arrachage déri- 
vant de Tarticle 672 du Code civil 
et pouvant être repoussée par l'ar- 
gument de prescription ; qu'il s'agit, 
d'après le libellé non équivoque de 
la citation, rendu encore plus clair 
et plus précis par les explications 
d'audience, d'une simple action en 
élagage, matière, qui rentre dans 
notre compétence spéciale, en vertu 
de l'article 5, § 1*', de la loi du 
25 mai 1838 ; — Attendu que l'ar- 
ticle 673 du Code civil, modifié par 
In loi du 20 août 1881 , porte textuel- 



lement : a Celui sur la propriété 
« duquel avancent les branches des 
« arbres du voisin peut contraindre 
(c celui-ci à les couper. Si ce sont 
« les racines qui avancent sur son 
« héritage, il a le droit de les y cou- 
« per lui-même. Le droit de couper 
« les racines ou de faire couper les 
« branches est imprescriptible » ; — 
Attendu que cet article a été édieté 
en conséquence de l'article 552, dam 
lequel il est dit : « La propriété dm 
a sol emporte la propriété du dessus 
« et du dessous. Le propriétaire 
(I peut faire au-dessus toutes les 
« plantations et constructions qu'il 
« juge à propos » ; -^ Attendu que 
le droit de tout propriétaire de plan- 
ter et bâtir sur son terrain est un 
droit absolu, qui ne peut être modi- 
fié ni restreint que par une dispo- 
sition expresse de la loi ; — Qu'il est 
impossible d'admettre que l'arbre 
de mon voisin, par le seul fait qu'il 
a trente ans et qu'il est venu capri- 
cieusement et de traveri^ puisse, du 
Jour où il avancera sur ma propriété 
de quelques centimètres, rendre il- 
lusoires et stériles dans mes mains 
les droits résultant de Tartiole 552» 
apporter, notamment, un obstacle 
légal en même temps que matériel 
à la construction d'une maison ou 
d'un édifice quelconque ; *— AtteAdu 
que c'est pour assurer et garantir 
l'exercice des droits résultant de 
l'article 552, que Tarticle 678 réserve 
à tout propriétaire le droit impres- 
criptible de faire couper les branches 
qui avancent sur son terrain, oe qui 
doit s'entendre aussi, à plus forte 
raison, de la tige elle-même ; -*-^ Que, 
si ledit article ne parle que des bran- 
ches, c'est parce que le législateur 
a dû naturellement se borner à faire 
mention, parmi les faits ponvant 
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donner lieu à l'action en élagage, du 
cas le plus fréquent et le plus ordi- 
naire ; — Qu'il^est de toute évidence 
que l'action en élagage, dans le cas 
prévu par l 'article 673 , doit atteindre 
ou peut atteindre toute la partie de 
Tarbre qui avance sur l'héritage voi- 
sin, la tige principale aussi bien que 
les branches^ et cela par identité de 
motifSfparapplicationdelamazime: 
Ubi eadem ratio, tbi idem jus ;^ Qu'il 
faut donc tenir pour certain que 
l'article 673, modifié par la loi du 
20 août 1881, est énonciatif et non 
limitatif; qu'il çst applicable à la 
tige comme aux branches ; — Que 
Tentendre autrement et en limiter 
Tapplication aux branches seules se- 
rait interpréter la loi d'une /nanière 
judaïque et sacrifier l'esprit à la let- 
tre ; — Par ces motifs, statuant con- 
tradictoirement et à charge d'appel ; 
*« Déclarons l'action fondée en fait 
et en droit ; — Condamnons Hay- 
mond Lafont à couper ou faire cou- 
per, dans le délai de huit jours à 
dater de la signification du présent 
jugement, toute la partie du peu- 
plier litigieux, qui, dépassant la li- 
gne divisoire, avance et surplombe 
sur la propriété du demandeur ; — 
Faute par lui d'exécuter cet émon- 
dage dans le délai imparti, et passé 
ce délai, autorisons le demandeur à 
le faire exécuter aux frais dudit La- 
font, lequel sera tenu, en ce cas 
seulement, de payer à Justin Ayrem 
une somme de âO francs, tant pour 
Topération de l'émondage qu'à titre 
de dommages-intérêts ; — Dans l'une 
et l'autre hypothèse, condamnons 
le sieur Lafont aux dépens. j> 

ObsenratioBA. — Le propriétaire 
d'un fonds est en droit de s'opposer 
à ce que les arbres voisins s'avancent 



au-dessus de ce fonds de manière à 
lui préjudicier. Par suite, il peut de- 
mander l'élagage non pas seulement 
des branches, mais de la tfige prin- 
cipale elle-même, si l'arbre du voi- 
sin s'est incliné de telle sorte qu'il 
surplombe en partie sur son terrain. 
Le préjudice résulterait aussi bien 
de latige que des branches ; par suite, 
il peut exiger la suppression de l'une 
comme des autres. 



Justice de paix de SainirGeniiaia en Z^aye 
(Seine-et-Oiee). 

Prétiêmî : M. Alphoitsk B0UL£, 
jugé de paùr* 

14 ami 1886. 

Carrières. — Enclave. — Chemin d'ea?- 
ploitatiwi. <— Communistes. — Action 
possessaire, -- Application de titres. 

L'action possessoire est recevable en 
matière d'enclaye en cas d'exploitation de 
carrières. 

Une galerie souterraine affectée an pas- 
sage en vue de cette exploitation doit être 
considérée comme commune k tous les 
exploitants, et si des titres lai donnent en 
outre ce caractère, Faction possessoire est 
recevable entre communistes. 

£n cas de complainte, les titres produits 
peuvent être consultés par le juge pour 
apprécier la possession, mais s'ils sont 
contestés, il ne saurait en ordonner l'ap- 
plication, l'expertise en ce cas n'étant pas 
du domaine du possessoire. 

Ainsi jugé, dans les termes sui- 
vants, par M. le juge de paix de 
Saint-Germain en Laye : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vidant 
le délibéré, ordonné à Taudience 
du 7 avril, après avoir entendu les 
parties en leurs dires et conclusions 
respectifs ; — Vu nos jugements 
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préparatoires des 20 et 27 jan- 
vier 1886, et la connexité ; — Joi- 
gnant toutes les demandes et sta- 
tuant au fond : — En ce qui touche 
les demandes principales formées 
le 16 janvier 1886 : — Attendu que 
chacun des sieurs Poilpré père et 
fils prend pour trouble apporté à sa 
possession du chemin ou passage 
commun existant parmi les vides 
ou cavages créés dans les carrières 
dites du Haut-de-Vaux^ situées à 
Carrières-sous- Bois, commune du 
MesniMe-Roiy le fait de la part du 
sieur Riou de lui avoir, par acte 
extrajudiciaire du ministère de Froc, 
huissier à Saint-Germain en Laye, 
du 26 décembre 1884, fait défense 
de se servir du chemin dont s'agit 
s'ouvrant vers la roule de Saint- 
Germain en Laye à Maisons-Laffitte; 
— Que chacun d'eux conclut à être 
maintenu en la possession du droit 
de communauté audit chemin au 
passage et au payement, le sieur 
Poilpré père, d'une somme de 
200 francs et le sieur Poilpré fils, 
qui cultive dans ces cavages le 
champignon, de celle de 1 000 francs 
pour réparation du dommage résul- 
tant dudit trouble ; -— Attendu que 
le sieur Riou, prétendant que la 
servitude de passage n'existe que si 
elle est fondée en titre ou si elle 
découle du fait de l'enclave, pose 
en droit que l'action possessoire 
de chacun des sieurs Poilpré n'est 
pas recevable, soit parce qu'ils ne 
sauraient justifier d'un titre écrit, 
soit parce que le droit de passage, 
en cas d'enclave, ne peut s'exercer 
qu'à la surface des fonds et non au- 
dessous ; — Attendu qu'en ce qui 
concerne l'un des demandeurs, le 
sieur Poilpré fils, ledit sieur Riou 
conclut subsidiairement à la nomi- 



nation d'un expert qui serait chargé 
d'appliquer les contrats de vente 
Dutorte à Poilpré fils reçus par 
M» Donard, notaire à Sartrouville, le 
28 mai 1879, et Gerbet à Dutorte, 
reçus par le môme notaire, le 13 jan- 
vier 1878, à l'efiet de déterminer 
l'assiette du passage dont s'agit ; — 
Attendu que lors de notre transport 
sur les lieux, les 28 janvier et 8 fé- 
vrier 1886, nous avons pu recon- 
naître : 1* que tous les terrains 
fouillés ont cessé, d'après les titres 
produits, d'appartenir aux proprié- 
taires des parcelles existant à leur 
surface ; de telle sorte que chacun 
des possesseurs des portions sou- 
terraines se trouverait dans Tim- 
possibilité d'exploiter sa : carrière à 
ciel ouvert à moins d'en obtenir 
l'autorisation du propriétaire de la 
superficie lui correspondant ; 2* que 
le chemin ou passage, dont la pos- 
session est contestée, est en fait 
tracé et ouvert de manière à servir 
à l'exploitation de toutes les por- 
tions de carrières actuellement 
existantes, ou des vides ou cavages 
pouvant être affectés par les pro- 
priétaires à la culture du champi- 
gnon ; 3* que le sieur Riou, comme 
acquéreur des époux Hauzat-Poutot 
est immédiatement séparé de l'en- 
trée comme de la sortie dudit 
chemin ou passage par le sieur 
Poilpré père, dans la portion môme 
duquel se trouve cette entrée, et 
qu'il possède, en outre, plus avant 
dans le sous-sol, comme acquéreur 
de la succession Froger, une autre 
portion de carrière pour l'exploita- 
tion de laquelle il ne peut circuler 
que par ledit chemin ou passage; 
4*» que, de leur côté, les deman- 
deurs possèdent, entre la portion 
qui sert d'entrée unique aux carriè- 
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res; d'autres portions qui sont au- 
delà de celle provenant au sieur 
Riou de la succession Froger, ou 
entre cette portion et celle qu'il a 
acquise des époux Mauzat-Poutot ; 
5^ et enfin que toutes les portions 
de carrière possédées aujourd'hui 
par les parties en cause se trouvent 
desservies par le chemin ou passage, 
objet du litige, lequel, en définitive, 
apparaît comme une galerie ména- 
gée depuis 1850, année à laquelle 
remonte l'exploitation du sous-sol 
du Haut -de -Vaux, pour faciliter 
et rendre possible cette exploita- 
tion ; — Attendu que ces constata- 
tions se trouvent confirmées au 
moyen des titres produits par les 
deoiandeurs pour éclairer notre 
religion au point de vue de la pos- 
session, lesquels titres contiennent 
en général cette clause que les droits 
concédés par les propriétaires ven- 
deurs le sont sans retenue pour le 
fortage et le cavage et avec la seule 
réserve du droit de propriété du sol 
supérieur ; — Qu'elles le sont en- 
core au moyen d'un plan à nous 
représenté, levé et certifié, le 
6 avril 1880, par le sieur Pillot, 
géomètre, lequel l'a complété les 
31 décembre 1882 et 1" décem- 
bre 1883 ; ledit plan rectifié et mis 
à jour jusqu'à fin janvier 1885 par 
M. Cuvillier, garde-mines de 'Ver- 
sailles, et portant, outre le timbre 
de dimension, la mention qu'il a été 
enregistré à Saint-Germain en Laye, 
le 7 avril 1886, f° 30 v% case 7, par 
Buthod qui a reçu 3 fr. 75 ; — At- 
tendu qu'il est donc constant en 
fait que le Haut-de-Vaux offre ac- 
tuellement deux catégories distinc- 
tes et séparées de propriétaires pos- 
sédant, les uns des parcelles de 
superficie et les autres, c'est-à-dire 



les demandeurs et le sieur Riou, 
mais dans des proportions et des si- 
tuations différentes, son sous-sol; — 
Attendu que, dans cet état de choses, 
les agissements du sieur Riou, pris 
pour trouble à leur possession par 
les sieurs Poilpré, se comprennent 
d'autant moins de sa part que si le 
sieur Poilpré père s'ingérait de lui 
interdire le passage sur la parcelle 
où se trouve l'entrée et en même 
temps la sortie de la galerie dont 
s*agit, le sieur Riou se trouverait 
dans l'impossibilité d'exploiter ses 
portions de carrière ; — Que dans 
les actes produits il est presque 
toujours fait mention du droit de 
passage sur le chemin d'exploitation 
des carrières aboutissant sur la route 
de Saint-Germain à Maisons ; — At- 
tendu que l'article 682 du! Code 
civil est rédigé dans des termes 
tellement généraux, que l'enclave 
peut être invoquée pour l'exercice 
d'un droit de passage en vue de 
l'exploitation d'un fonds aussi bien 
à sa superficie que dans ses couches 
souterraines ; — Qu'en supposant 
l'enclave comme nécessaire à invo- 
quer dans l'espèce à l'appui de 
l'exercice du droit de passage, l'ex- 
ception présentée par le sieur Riou 
ne saurait donc être prise en consi- 
dération ; — Attendu, en outre et 
dans tous les cas, qu'il résulte suffi- 
samment de l'examen des lieux que 
la galerie desservant les carrières 
du Haut-de-Vaux est commune aux 
parties ; que les demandeurs en ont 
la possession comme communistes 
depuis plus d'an et jour avant le 
trouble ; — Que cette possession 
n'est pas, en définitive, déniée 
comme fait matériel par le sieur 
Riou, qui se contente de soutenir 
que ses vendeurs, les époux Mauzat- 
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Pautotj étaient convenus avec le 
siûur Poilpré qu'il ne passerait dans 
l6 sous-sot de leur parcelle que pen- 
dant un iaps de temps, et que ce 
laps de temps est expiré; — Attendu 
que cet accord ne serait opposable 
dans la mesure spéciale à l'action 
poÊsessoire (en le supposant fait de 
part et d'autre en connaissance par- 
faite des droits respectifs de chacun 
des contiarîants) qu'à celui des 
demandeurs qui y a pris part, mais 
dans tous les cas, la double circon- 
stance de l'enclave et de la commu- 
nauté du droit au passage par nous 
reconniio donne à la possession des 
sieurs Pûilp; é un caractère d'indi- 
visibilité qui devient exclusif de la 
refstrictioïi invoquée, laquelle, d'ail- 
leurs, ne pourrait avoir de portée 
légale qu'au pétitoire ; — Attendu 
que vaÎTiement, au regard du sieur 
Poilpré V\Uj le sieur Riou soutient 
que le chemin ou passage revendi- 
qué pour l'exploitation de ses por- 
tions de carrière situées au-delà de 
celle que loi Riou a acquise de la 
succession î roger, aboutit non pas 
à la parcelle possédée par Poilpré 
pere^ t4 ilan> laquelle se trouve ren- 
trée des carrières, mais à l'ancienne 
exploitation du sieur Dallemagne, 
possédée aujourd'hui, pour partie, 
par M, Gaillard, qui Ta close au 
moyen d'un mur avec porte fer- 
mant à clef, à l'endroit où elle se 
trouve avoir une sortie pas bien loin 
de Pentrée nu de l'issue de la gale- 
rie abouLiss:int chez le sieur Poilpré 
père ; — Attendu, en effet, que le 
passage, Ici qu'il est réclamé au 
possessoîre par le sieur Poilpré fils, 
a été exerce depuis plus d'an et 
Jour avant le trouble à travers la 
portion pof^^édée autrefois par les 
époux Mauzat-Poutot, et que nous 



n'avons pas à nous préoccuper du 
changement de direction possible 
du chemin, en supposant qu'anté- 
rieurement à ladite possession 
annale acquise, la sécurité des per- 
sonnes ait nécessité des travaux 
confortatifs quelconques ayant eu 
pour résultat d'en modifier le trajet; 

— Qu'il n'y a, dès lors, pas lieu de 
faire droit aux conclusions subsi- 
diaires du sieur Riou demandant 
une application de titres ; — Que, 
dans tous les cas, la mesure récla- 
mée n'est pas du domaine du pos- 
sessoire et que, si le juge de paix 
peut consulter les titres pour appré- 
cier la valeur de la possession, c'est 
quand ils sont clairs et positif^; 
qu'il ne lui appartient pas d'ordon- 
ner une expertise, c'est-à-dire un 
moyen de preuves qui ne viserait 
pas le fond même de la demande ; 

— En ce qui touche les demandes 
formées le 25 janvier 1886 : — At- 
tendu que sur les lieux, lors du 
transport du 28 janvier, le sieur 
Riou s'est, sur nos observations, 
déclaré prêt à combler les excava- 
tions par lui pratiquées depuis le 
jugement préparatoire du 20 jan- 
vier, ce qu'il a fait dans la réserve 
de ses droits et moyens ; — Attendu 
que le préjudice subi notamment 
par le sieur Poilpré fils, qui cultive 
le champignon, par suite de ces 
tranchées, doit, à raison dû peu de 
temps qu'elles ont existé, se con- 
fondre avec celui pour lequel des 
dommages-intérêts ont été de- 
mandés par les exploits introductifs 
des demandes principales ; — Par 
tous ces motifs, — Déclarons l'action 
possessoire non précaire et par suite 
recevable; — -La déclarons, en outre, 
fondée ; — En conséquence, main- 
tenons et gardons chacun des de- 
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mandêurs dans la posseislon annale 
si plus qu'annale du droit de passer 
par la galerie commune dont s'agit, 
pour entrer dans les carrières du 
Haut-de-Yauz et en sortir ; — Fai- 
sons défense au sieur Rlou de Vj 
troubler à Tavenir, et pour Tavoir 
fait, le condamnons à payer au 
sieur Poilpré père la somme de 
25 francs et au sieur Poilpré flls 
celle de 100 francs, à titre de dom- 
mages-intérêts, aTeo intérêts tels 
que de droit, et le condamnons, en 
outre, en tous les dépens^ y compris 
ceux des procès-verbaux de con- 
stat, ainsi que ceux de timbre et 
d^nregistrement du plan Guvlllier ; 
lesdits dépens liquidés à... » 

Observations. — Un droit de co- 
possession d'une chose commune 
est susceptible de donner ouverture 
à Taction possessoire en cas de 
trouble de la part de Tun des com- 
munistes. Par exemple, une allée ou 
ruelle destinée à Tusage commun 
de plusieurs propriétés voisines 
peut certainement être l'objet d'une 
action possessoire, si Tun des pro- 
priétaires veut interdire aux autres 
la passage sur cette allée. Il doit en 
être de môme d'une galerie ouverte 
pour accéder à des carrières voisi- 
nes les unes des autres, et apparte- 
nant à divers propriétaires. Si ces 
oarrières n'ont pas d'autres accès, il 
y a présomption que la galerie est 
commune à tous les propriétaires 
des carrières, et par suite le pro- 
priétaire troublé dans sa coposses- 
sion du paftsage peut s'y faire réta- 
blir par voie de complainte. A plus 
forte raison doit-il en être ainsi, 
lorsque le complaignant est enclavé 
et ne peut avoir accès dans sa car- 
rière que par le chemin litigieux. 



Jugé que la servitude {de pauage 
pour cause d'enclave peut être ré- 
clamée pour l'exploitation de pro- 
priétés industrielles^ comme pour 
celle des héritages ruraux, et spé- 
cialement pour Texploitation des 
carrières de pierres que contient le 
fonds enclavé. Gass., 7 mai 1879, 
Annales 1880, p. 156. Voir aussi 
Demolombe, t. Xll^ n* 612 ; Jousse- 
lin, t. II, p. 549. 



Justioo de paix du canton de GleUee 
aeère). 

Pr4$id$nt: M. PLOT, ju§ê iê pai^. 

14aTrUi886. 

Àdion po880i$oire. — Ouverturt de porte. 
— Ruelle. — Action en garantie contre 
le maire. — Compétence du juge de 
paix. — - Chemin non public» — Main- 
tenue. 

Eu matière de toirie urbaine ou rurale, 
Tautorité judioiaire eit leuia eompéteate 
pour juger lês quaations de propriéifi ou de 
possession qui intéressent les particuliers. 
En conséquence, le juge de paix est com- 
pétent pour statuer sor la contestation 
qui lui est soumise au possessoire. 

Gst reeevable l'action possessoire in- 
tentée par un particulier troublé dans sa 
possession dûment justifiée avec les carac> 
tères légaux, du sol d'un terrain fague 
ou ruelle, alors même que cette ruelle 
aurait été déclarée voie publique en vertu 
d'un arrêté municipal. 

Un plan cadastral ne fait pas titre pour 
une commune contre la possession d'un 
particulier. 

De môme l'arrêté du maire qui délivre 
un alignement à un particulier et l'auto- 
rise à ouvrir une porte sur le terrain liti- 
gieux ne fait pas obstacle à l'exercice de 
l'action possessoire, de la part du voisin 
qui a justifié de sa possession annale de 
ce terrain. 
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Ainsi décidé, par le jugement sui- 
vant, que nous publions in extenso^ 
à raison des nombreuses questions 
qui y sont soulevées : 

Entre Célcstîn Ogier, proprié- 
taire, domicilié à Fourches, com- 
mune de Ciel les, demandeur, par 
exploit de M^ Freychet, huissier, en 
date du 17 juilleL 1885, d'une part ; 

Célestin Sarrazin, aussi proprié- 
taire et fermier, domicilié à Clelles, 
agissant comme étant aux droits de 
Zoé Ram us, femme Flory, de Saint- 
Georges de Gommiers, défendeur, 
d'autre part; 

Et encore entre ledit Sarrazin, 
demandeur en garantie, par exploit 
du tl septtmbre 1885, d'une part; 

M. le maire de la commune de 
Clelles (M. Auguste Ripert), assigné 
en garantie, d^autrepart; 

Ouï M* Célestin Ogier, qui a con- 
clu à ce qu'il plaise à M. le juge de 
paix, le maiu tenir dans la paisible 
possession et jouissance de la par- 
celle de terrai a qu'il possède dans 
le village de Fourches, touchant la 
maison Sarraxin-Ramus, dans la- 
quelle jouissance il a été troublé 
par rouverture d'une porte de 
grange que Sarrazin s'est permis de 
percer dans son mur, depuis moins 
d*un an, sans droit ni titre ; le con- 
damner en conséquence à boucher 
ladite ouverture et à rétablir les 
lieux dans leur état primitif, faute 
de quoi le dt^mandeur sera autorisé 
à le faire faire ; le condamner en 
outre ^ 300 francs de dommages- 
intérêt?; et lins dépens de l'instance; 

Ouï M. Sarrazin, qui a conclu à 
ce qu'il plaise à M. le juge de paix, 
le mettre hors d'instance sur toutes 
les demandes, Uns et conclusions du 
sieur Ogier, qui sera en outre con- 
damné aux dépens; 



Et de plus, faisant droit à Tac- 
tion en garantie, intentée depuis le 
jugement préparatoire contre M. le 
maire de Clelles, condamner ce der- 
nier, en sa qualité, à faire mainte- 
nir et exécuter la décision par lui 
prise dans son arrêté d'alignement 
du 15 juin 1885, et au besoin le 
relever et garantir de toutes les 
condamnations auxquelles il pour- 
rait succomber vis-à-vis d'Ogier, 
condamner en outre M. le maire à 
tous les dépens ; 

Ouï M. le maire de la commune 
de Clelles, représenté par M. Bache- 
lard, son adjoint, qui s*est borné à 
demander le renvoi de l'afifaire de- 
vant l'autorité administrative, seule 
compétente en pareille matière, et, 
dans tous les cas, l'ajournement de 
notre décision jusqu'à ce que l'ad- 
ministration se soit prononcée sur 
le caractère public du chemin par 
voie de classement ou autrement. 

Faits : Par jugement préparatoire 
en date du 22 juillet 1885, enre- 
gistré, où les frais sontsufftsamment 
développés, M. le juge de paix, rete- 
nant la cause et se déclarant com- 
pétent, a ordonné une visite des 
lieux, assisté d'un géomètre, plus 
une audition de témoins par voie 
d'enquête et de contre-enquête sur 
les faits de possession respective- 
ment allégués par les parties. — Le 
31 août, les témoins produits de 
part et d'autre ont été examinés et 
vérifiés par M. le juge de paix, as- 
sisté de M. Billot, agent voyer prin- 
cipal du canton, qui en a levé le 
plan. Le procès-verbal de cette opé- 
ration est à la date du 16 septembre 
et a été enregistré, ainsi que le plan 
qui y est annexé. — La cause en 
cet état a été ajournée à l'audience 
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du 16 septembre suivant pour la 
continuation des débats. 

A cette audience , Sarrazin a 
expliqué qu'il avait appelé M. le 
maire de Glelles dans le procès par 
exploit du il septembre, se fondant 
sur ce que M. le maire « avait, le 
15 juin 1885, pris un arrêté qui dé- 
clarait voie publique la ruelle du 
village des Fourches, formant im- 
passe, tracée au plan cadastral le 
long des immeubles 212 et 213, et 
de la parcelle 211 pour aboutir à la 
maison n« 209, comme faisant par- 
tie de la voirie urbaine ou munici- 
pale de Glelles; — * Que, par le môme 
acte, M. le maire l'avait autorisé, 
sur sa demande, à pratiquer des ou- 
vertures dans la partie de ses bâti- 
ments qui longe ladite ruelle, à éta- 
blir un portail et autres construc« 
tiens le long de ladite ruelle, sous 
la condition, toutefois, d*observer 
les limites tracées par les soins de la 
municipalité» ; — Qu'en vertu de 
cet arrêté il avait percé une ouver- 
ture de porte de grange dans les 
conditions prescrites, ce qui avait 
donné lieu, de la part de son voisin 
Ogier, à un procès au possessoire 
pendant devant la justice de paix 
de Glelles; — Que, dans cette situa- 
tion, il se voyait obligé d'amener 
en cause et d'appeler en garantie 
M. le maire pour qu'il eût à faire 
maintenir et exécuter son arrêté ; 
— Quelque temps après et à la date 
du 1" novembre 1885, Sarrazin a 
placé sa porte à deux battants, 
s'ouvrant en dedans avec un verrou 
en dehors, avec l'intention avouée 
d'y arriver avec des attelages pour 
engranger ses récoltes ; — - En ré- 
ponse à cette action et aux obser- 
vations de Gélestin Ogier, M. le 
maire, par l'organe de son adjoint, 



a demandé que M. le juge de paix se 
dessaisisse de l'affaire pour la ren- 
voyer devant l'autorité administra- 
tive, seule compétente en pareil 
cas; — Le même jour (16 septem- 
bre), il fut rendu un jugement qui 
ajournait la cause à quatre mois, 
sans rien préjuger ni sur le fond ni 
sur la forme, tous droits et moyens 
respectivement réservés, afin de 
donner à M. le maire (demandeur 
en exception) le temps nécessaire 
pour remplir les formalités admi- 
nistratives usitées en pareil cas ; — 
La cause, appelée de nouveau à 
l'expiration du délai, c'est-à-dire à 
l'audience du 13 janvier, un nou- 
veau sursis de trois mois a été ac* 
cordé plutôt dans le but d'arriver à 
une transaction que pour tout autre 
motif; appelée une dernière fois à 
l'audience de ce jour, où il n'a été 
justifié d'aucune décision adminis- 
trative concernant le classement du 
chemin, les débats ont été déclarés 
clos et l'afifaire définitivement jugée 
comme suit, en présence de toutes 
les parties qui n'ont présenté aucu- 
nes nouvelles observations : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Vu tou- 
tes les pièces du dossier, notam- 
ment le jugement préparatoire du 
22 juillet 1885, les deux jugements 
de sursis des 16 septembre 1885 et 
13 janvier 1886, les procès-verbaux 
d'enquête et de visite des lieux des 
31 août et 16 septembre 1885; — 
Vu la loi du 25 mai 1838, art. 6, 
sur les justices de paix : 

« 1* Sur la compétence des juges de 
paix : — Attendu qu'en matière de 
voirie urbaine ou rurale, l'autorité 
judiciaire est seule compétente pour 
juger les questions de propriété ou 
de possession qui intéressent les 
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particuliers, que dès lors le juge de 
paix de Clelles a qualité pour sta- 
tuer, dans les limites du posses- 
9oire, sur la difficulté qui lui est 
soumise (jurisprudence constante) ; 

t{ 2' ^ur la mise en cause de M, le 
maire:— Attendu que cette mise 
en cause e^t régulière et doit être 
déclarée recevable, quoiqu'elle n'ait 
pas été foriïiéd au début du procès 
et dans Icâ délais voulus par la loi 
(art* 3i ùl 33 du Gode de procédure 
civile) ; 

c< 'à^ Sur (a question de possession : 
— Attendu qu'il résulte de la vue 
des lieu£ litigieux que la porte de 
grange qui fait l'objet de la diffi- 
culté prend jour et accès sur un ter- 
rain vague dont le sol appartient à 
la voie publique, d'après Sarrazin, 
comme prolongement d'un chemin 
qui serait communal, et à la basse- 
cour Ogier, d'après les prétentions 
de ce dernier, qui soutient énergi- 
quement que ce terrain a toujours 
fa iL partie de ties emplacements; 

u § l ". Lu ce qui concerne les faits 
de possession: — Attendu qu'il ré- 
sulte claire rnent des témoignages 
recueillis dans l'enquête et la con- 
tre-cnqiiètt?, notamment des dépo- 
sitions des témoins Ramus^ Ros- 
taing, Auvergne et Gachet, que le 
demandeur Ogier a la possession 
plus qu'annale dudit terrain, ainsi 
que Texige Tarticle 23 du Code de 
procédure civile; — Que sa posses- 
sion réunit toutes les conditions 
voulues par la loi pour être acqui- 
BÎtivô et produire |tous ses effets 
oonformément aux dispositions de 
rarticle 22-2'J du Code civil; — 
Qu'eu effet elle est paisible, puisque 
les Ogier n'ont jamais été inquiétés 
par qui que ce soit, pas plus par les 
Tianuis que par la commune ;' — 



Publique, puisqu'elle est visible al 
qu'elle s'exerce ostensiblement au 
vu et au su de tout le monde ; — 
Continue et non interrompue, puis- 
que leur possession n'a jamais cassé 
un seul instant, une seule année; 

— Non équivoque, puisque leur pos- 
session n*a jamais été douteuse et 
entachée du vice de tolérance ; — 
A titre de propriétaire, puisqu'ils 
ont constamment joui du terrain eu 
litige, loyalement et de bonne foi 
comme de leur bien propre, selon 
leur convenance et leurs besoins, 
notamment comme entrepôt de bois 
et de fagots ; d'ailleurs la précarité 
ne se présume pas (art. Si30 du 
Gode civil) j — Attendu que les faits 
de possession de la part des Ogier, 
si nettement caractérisés, ne sont 
nullement contredits par des faits 
contraires de la part des Ramus ou 
de Sarrazin ; «^ Que les décombrôs 
ou les détritus que les témoins ont 
remarqués sur les lieux comme pro- 
venant de la maison Ramns, sont 
sans importance an point de vue 
du droit (art. â33â du Code civil) ; 
ce sont là des faits insignifiants et 
sans portée, des actes de pure tolé- 
rance et de bon voisinage, empreints 
d'un caractère de fraude et de clan- 
destinité ; — Qu'au surplus la pin- 
part de ces dépôts, qui proviennent 
tout aussi bien de la maison Ogier 
que de la maison Ramus, se trouvent 
amoncelés contre le mur Sarrazin 
et dépassent à peine la saillie de son 
toit; 

c(§ 2. En ce qui concerne les titres : 

— Attendu que si on examine les 
titres des parties, au seul point de 
vue de la possession^ comme nous 
en avons le droit, d'après la jurispru- 
dence, on voit : — Que, dans l'ad- 
judication des immeubles Richand- 
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Dunière; passée à Claude Ramus 
devant M^ Moullet, notaire à Saint- 
Maurice, le 17 août 1857, il n'est 
question ni d'un emplacement der- 
rière la maison, ni d'un chemin du 
côté d'Ogier, c'est-à-dire au levant; 
qu'on y lit au contraire ceci : «Elle 
« (la maison Ramus) confine du le- 
tf vantOgier; du midi, les sieurs Ri- 
«ehand ou Dunière ; et du cou* 
tt chant, le chemin» ; -« Que, dans 
le partage des enfants Ramus, du 
27 juin 1880, reQu M» Rey, notaire 
à Glelles, il n'est pas non plus ques- 
tion ni d'un emplacement ni d'un 
chemin contre Ogier; les entrées et 
les sorties des bâtiments sont toutes 
indiquées par le grand chemin du 
village, c'est-à-dire du côté du cou- 
chant ; — Que^ le 16 mars 1884, la 
dame Zoé Ramus, femme Flory, 
Sarrazin agissant pour elle, n'ayant 
aucun passage pour accéder du de- 
hors à sa grange, par suite d'erreur 
sans doute dans les écrits de fa- 
mille, s'est fait abandonner, à titre 
gracieux, par Pierre Ramus, héri- 
tier do l'autre lot, Fespace néces- 
saire pour y établir un corridor ; — 
Qu'au mois d'avril de la môme 
année, Sarrazin s'étant permis d'a- 
grandir sa fenêtre du rez-de-chaus* 
sée qui donne sur le terrain en ques- 
tion, Ogier s'est empressé de lui 
faire sommation de cesser ses tra- 
vaux par acte d'huissier en date du 
7 avril 1884; la difficulté fut ensuite 
réglée par amis communs; la fenê- 
tre resta agrandie et Sarrazin paya 
les frais ; — Qu'il n'y a aucune con- 
séquence à tirer en faveur de Sar- 
razin de l'existence de sa fenêtre 
(assurément très ancienne), la seule 
qu'il ait de ce côté; — Attendu 
qu'elle est grillée et qu'elle n'a pas 
de volets extérieurs s'ouvrant sur 



Ogier, sauf son droit de jour qu'on 
ne lui conteste pas ; du reste, Sar- 
razin n'a jamais prétendu sérieuse- 
ment avoir un droit quelconque sur 
le terrain, puisqu'il a appelé la 
commune à son secours; 

« § 3. En ce qui concerne le che- 
min : — Si maintenant^ toujours 
sans sortir du possessoire, on exa* 
mine la question au point de vue du 
chemin revendiqué par la com- 
mune, on découvre dans les anciens 
et nouveaux cadastres : — Qu'autre- 
fois , c'est-à-dire en 1680, il n'y avait 
dans le village de Fourches que 
trois habitants : — 1* AUouard (Lau- 
rent), aujourd'hui Gélestin Ogier, 
maisons n«' 208, 309 et 209 bis du 
cadastre actuel ; — â* Richand (An- 
toine), aujourd'hui Ramus-Sarrazin, 
maison n* S12 du .cadastre actuel ; 
— 3"* Segond (Claude), aujourd'hui 
Cachet (Victor), maison n^ 207 du 
cadastre actuel ; plus la ferme du 
seigneur de Fourches, située au bas 
du village (voir les anciens parcel- 
laires de la commune); — Qu'au 
moment de la confection du nou- 
veau cadastre, c'ést-à-dire en 1824, 
les Ogier ont figuré sur les états de 
section comme seuls possesseurs 
des bâtiments AUouard, qui existent 
encore aujourd'hui, de sorte que 
dans ce coin retiré du village oti 
aboutit le chemin, il n'y a jamais 
eu qu'un seul propriétaire, un seul 
habitant, la famille Ogier : Laurent 
AUouard, d'abord ;. ensuite, Enne- 
mond Ogier, son gendre (le bisaïeul 
de Gélestin Ogier) ; puisPierreOgier, 
grand-père; Joseph Ogier père et 
Gélestin Ogier fils, partie au procès, 
ce dernier comme étant aux droits 
de tous ses cohéritiers en vertu de 
l'acte de partage reçu par M* Cha- 
puis, notaire à Glelles, à la date du 
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7 juillet I8S7 (Toir les états de sec- 
tion de la commune à la lettre D, et 
le folio 308 de la matrice cadas- 
trale) ; — Attendu qu'à l'époque du 
classement de tous les chemins 
communaux de Cle]les(18â4oii 26), 
le chemin en question n*a pas été 
classé parmi les chemins publics de 
la commune; — Attendu que la 
simple inspection des lieux démon- 
tre jusqu'à révidence que le chemin 
dont nous venons de parier n'est 
pas un cliemin public, puisqu'il n*a 
qu^une seule issue et qu'il ne sert 
uniquement qu'à Ogier, quil n'est, 
dès lors, pas utile à la généralité 
des habitants du village, pas même 
aux Ramus, puisqu'ils aboutissent 
comme les autres au grand chemin 
de Fourches; leur petite porte de 
sortie de la cour leur servant plutôt 
pour aller à la fontaine Ogier que 
pour circuler dans le chemin; à 
Tépoque de Texistence de leurs 
deux écuries d'en haut, rentrée de 
leur grange avait lieu à la cirae de 
leur jardin actuel, sur le chemin 
du Percy ; — Que ce tronçon de 
chemin n'a donc été créé que pour 
la commodité et l'usage exclusif de 
la famille Ogier ou de ses devan- 
ciers, comme avenue particulière 
ou chemin de service rural indis- 
pensable pour Tcxploitation de leurs 
propriétés situées au-dessus du vil- 
lage; Tenclave de leurs bâtiments, 
la direction du chemin, la trace des 
roues et surtout la courbe très pro- 
noncée qu'il décrit à son point d'ar- 
mée pour faciliter les attelages, 
le prouve de la manière la plus 
complète et la plus irréfutable. Ce 
qui viendrait à l'appui de cette 
thèse, c*est Texistence reconnue 
d'une certaine limite en pierre plan- 
tée, dît-on^ du temps des Richand, 



entre leur jardin et le chemin, pour 
empêcher ces derniers, au dire d'O- 
gier, d'empiéter sur sa largeur, 
chemin dont le sol, soit dit en pas- 
sant, a été sans doute emprunté, 
dans le temps, tout entier à la par- 
celle Ogier, n* 211 (voir au sujet de 
cette limite le certificat délivré par 
M. le maire); — Attendu que son 
tracé sur le plan cadastral, seul 
titre invoqué par la commune, ne 
peut lui donner un caractère autre 
que celui qu'il a sur le terrain, 
puisque le plan n'est pas fait de 
façon à indiquer si c'est un chemin 
public ou privé, un chemin vicinal 
ou rural, une ruelle ou une im- 
passe de village ; son ouverture sur 
le chemin du Perey ne change rien 
à la question et ne le fait pas néces- 
sairement présumer public; du 
reste, le plan cadastral, œuvre pure- 
ment fiscale, ne fait pas titre, pas 
plus pour une commune que pour 
un particulier, pas même un plan 
d'alignement (Cass., 6 mars 48B3); 
pas même un arrêté de classement 
de chemin rural (Cass., 20 juin 1870, 
3 mai 1883) ; — Qu'il faut en outre 
savoir que les chemins particuliers 
qui se trouvent séparés des parcelles 
ou des propriétés par des haies ou 
des clôtures, comme dans l'espèce, 
au lieu d'être simplement ponctués 
ou pointillés comme les chemins de 
desserte ou. d'exploitation, sont figu- 
rés et tracés sur les plans du cadas- 
tre exactement comme les chemins 
publics auxquels ils sont assimilés, 
c'est-à-dire sans numéro et en trait 
plein ou par des lignes pleines, parce 
qu'ils sont considérés comme ter- 
rains improductifs, non imposables, 
susceptibles, par leur nature, de ne 
produire jamais aucun revenu ; 
leur contenance est relevée et por- 
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tée au compte général des chemins 
de la commune, sans autre indica- 
tion (voir le Bépe7*toire général des 
contributions directes de Lemercier 
de Vauvelle ; — Attendu qu'il ne 
suffit pas d'avoir, dans une simple 
autorisation d'alignement indivi- 
duel, donné intentionnellement et 
pour les besoins de la cause, au 
chemin dont il s'agit, la qualifica- 
tion officielle de ruelle de Fourches 
pour en faire ipso facto une voie ur- 
baine alors surtout que les inté- 
ressés n'ont pas été préalablement 
consullés, que le chemin n'a, sur le 
terrain, aucun signe apparent de 
publicité, et qu'il est au contraire 
connu dans le pays comme chemin 
Ogier et non comme ruelle commu- 
nale appartenant au village ; — Que 
ce chemin, fût-il même une ruelle, 
la commune n'aurait encore rien à 
y voir, puisque, d'après la loi, le ter- 
rain d'une ruelle est réputé mitoyen 
et appartenir aux riverains, sauf ti- 
tre [contraire (voir le Dictionnaire 
des constructions de Perrin-Rendu) ; 
— Au surplus il n'existe pas de 
ruelle proprement dite, c'est-à-dire 
de petite rue bordée de maisons 
dans le hameau de Fourches, on 
n'en trouve que dans le bourg de 
Glelles, celle de M. le maire par 
exemple; — Attendu enfin qu'en 
admettant que le chemin soit con- 
sidéré comme voie publique ur- 
baine ou municipale, comme ruelle 
de village ou chemin rural ou com- 
munal et non comme chemin parti- 
culier — ce qui n'est justifié à 
l'heure présente par aucun docu- 
ment administratif — Gélestin Ogier 
a pu, pour la partie de terrain ac- 
tuellement contestée, c'est-à-dire 
pour ce qui s'étend de sa maison à 1 
l'angle de la maison Sarrazin- ■ 



Ramus, en prescrire utilement la 
propriété et la jouissance contre la 
commune (art. 2227 du Code civil) 
comme terrain abandonné ou dé- 
laissé ayant cessé de servir à un 
usage public, et par conséquent de 
faire partie du domaine communal, 
puisqu'il est constant en fait que 
Ogier en jouit exclusivement par 
lui ou ses auteurs depuis un temps 
immémorial sans opposition de la 
part de la commune, qui n'a jamais 
considéré cet endroit-là comme 
sien, qui ne l'a jamais entretenu ni 
fait surveiller par la petite voirie, ni 
fait respecter en aucune façon par 
des procès-verbaux ou autrement 
(voir nombreux arrêts dans ce sens) ; 
« 4* [Sur les dommages-inté^'êts ré- 
clamés par Ogier : — Attendu que le 
nouvel œuvre de Sarrazin n'a causé 
à Ogier aucun dommage matériel 
et que la condamnation de son ad- 
versaire aux frais est une réparation 
suffisante, malgré le caractère vio- 
lent et arbitraire du trouble et les 
entraves de toute nature qu'on lui 
a suscitées depuis bientôt deux ans; 
« 5* Sur r action en garantie contre 
le maire de Clelles: — Attendu que 
l'action intentée par Sarrazin con- 
tre M. le maire de la commune de 
Clelles pour Tobliger à prendre 
fait et cause pour son arrêté n'est 
pas sérieuse, qu'elle ne repose sur 
aucun texte de loi, que l'arrêté mu- 
nicipal et non préfectoral qui sert 
de prétexte à son action est régu- 
lier en la forme et dans les pouvoirs 
du maire ; qu'au surplus il n'a été 
pris que sur sa demande et confor- 
mément à ses indications ; — Que 
dans ces conditions il ne serait pas 
juste de rendre le maire de Clelles 
responsable des conséquences d'im 
procès qui u'iuléresse au fond nul- 
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lement sa commune, mais seule- 
ment de ses deux aministrés : 

« 6"* Sur les dépens : — Attendu que 
Sarrazin, succombant sur les deux 
actions prineipale et en garantie, 
doit supporter seul tous les frais et 
dépens conformément à Tarti- 
clei30du Gode de procédure civile; 
— Par ces motifs, nous déclarant 
de nouveau compétent, vidant l'in- 
terlocutoire ordonné et joignant 
les deux instances; — Disons n'y 
avoir lieu d'accorder de nouveaux 
sursis et de renvoyer l'affaire devant 
l'autorité administrative; —Décla- 
rons que Célestin Ogier a la pos- 
session pleine et entière du terrain 
compris entre sa maison d'habita- 
tion et l'angle de la maison Sarra- 
zin-Ramus, terrain occupant une 
superficie d'environ 25 mètres car- 
rés, tel qu'il est décrit d'ailleurs au 
procès-verbal de visite des lieux et 
figuré au plan de l'expert, pour en 
jouir et disposer comme bon lui 
semblera, avec défense à Sarrazin 
de le troubler de nouveau à l'ave- 
nir dans sa possession et jouissance^ 
à la charge, toutefois, par Ogier, de 
laisser libre et sans dépôts l'espace 
de terrain recouvert par la saillie 
du toit Sarrazin, soit 50 centimètres, 
tout le long de son mur, et sous la 
condition encore de ne rien mettre 
devant la fenêtre de Sarrazin qui 
soit de nature à nuire à son jour, 
sans observer la distance légale, 
c'est-à-dire 19 décimètres à partir 
du percement extérieur de sa fe- 
nêtre; — Disons, par suite, que 
Sarrazin n'avait pas le droit de per- 
cer l'ouverture qui a donné lieu au 
procès et qui a troublé gravement 
Ogier dans sa possession ; — Le 
condamnons, en conséquence, à ré- 
tablir les lieux comme ils étaient 



auparavant^ c'est-à-dire à boucher 
en maçonnerie ladite ouverture et à 
enlever les pierres qui en ont été dé- 
tachées et qui sont déposées au pied 
du mur sur remplacement Ogier, 
et ce, dans le délai d'un mois à par- 
tir de ce jour, faute de quoi et passé 
ce délai, le sieur Ogier est autorisé 
à faire faire lui-même les travaux 
aux frais de Sarrazin , remboursa- 
bles sur la quittance de Vouvrier 
visée par nous; — Disons n'y avoir 
lieu d'adjuger des dommages-inté- 
rêts à Ogier; — Rejetons raciion 
en garantie ou en responsabilité 
formée contre M. le maire de Clel- 
les, que nous tirons de cause et 
mettons hors d'instance; — Con- 
damnons en outre le sieur Sarrasin 
à tous les dépens de l'instance prin- 
cipale et de l'instance en garantie, 
compris les frais de l'expert, tous 
lesquels dépens sont liquidés à la 
somme de 108 fr. 15^ outre les firais 
du présent jugement et ceux d'une 
expédition avec plan, qui sera déli- 
vrée au sieur Ogier pour lai servir 
de titre de propriété. » 

Observations. — Le fait qu'un 
maire a délivré un alignement sur 
un terrain vague ou ruelle, en dé- 
clarant cette ruelle voie publique, 
ne saurait préjudicier au droit du 
possesseur de ce terrain ou ruelle, 
et c'est à l'autorité judiciaire» au 
juge de paix en matière posses^ire, 
qu'il appartient de reconnaître et de 
maintenir la possession invoquée. 
La publicité de la ruelle et son in- 
corporation définitive au domaine 
public et à la voirie ne pourraient 
résulter que d'un arrêté de classe- 
ment rendu dans les formes légales, 
et le juge ne serait tenu de surseoir 
que s'il s'élevait un doute sur l'in- 
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terprétaUoii de cet arrêté. Mais il 
est parfaitement compétent pour 
stataer, sans sursis, sur Taction pos- 
sessoire intentée par le possesseur 
du terrain litigieux contre le voisin 
auteur du trouble, alors queTincor- 
poration à la voirie n'est pas dû* 
ment et régulièrement accomplie. 
Sur la demande en garantie, jugé 
que la juridiction civile est compé- 
tente pour connaître des actions 
possessoires, alors même que, dans 
l'existence engagée entre deux par- 
ticuliers, Tadministration a été ap- 
pelée en garantie par le défendeur. 
Gons. d'Etat, Ï6 juin 1852; Gass.; 
24 juilletl865> Annales 1866,p. 101 ; 
Cass., SO novembre 1877, Annales 
1878, p, 370, 



JwtiM de {Mis du oeaion de PeUagriM 

(Gironde). 

PréÈlàmU : M. FAUVEL, Jug$ d# paix. 

31 mars 1884. 

Arbitres. — Demande en payement (f ^o- 
noraires. — Incompétence du juge de 
paix. 

Le juge de paix est incompétent pour 
connaître de la demande formée par des 
arbitres en payement de leurs salaires et 
uTances. 

Cette incompétence est d'ordre public, 
et dans le silence des parties, doit être 
relerée d'office par le juge. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix du canton de Pellegrue^ dans 
iM termes suivants : 

« Nous, lUGi ni PAIX : — Attendu 
que la demande de Gourgeau et 
Grenouilleau a pour cause un arbi* 
trage auquel Us ont procédé en 1884 
pour le compte d'Ardoin et de 



Gharriaud ; — Attendu que de la 
combinaison des articles 1021 et 
1023 du Gode de procédure civile il 
résulte que, seuls, les présidents, 
soit des Tribunaux de première in- 
stance, soit des Gours d'appel, sui- 
vant les cas, ont compétence pour 
rendre exécutoires les jugements 
arbitraux; et qu'en outre, aux ter- 
mes dudit article 1033 dudit Gode, 
les Tribunaux de première instance 
sont les juges d'appel des jugements 
arbitraux portant sur des matières 
qui, s'il n'y eût pas eu d'arbitrage, 
eussent été de la compétence des 
juges de paix, môme en dernier res- 
sort; et qu'il résulte évidemment 
de là que la loi a entendu formelle- 
ment exclure les juges de paix de 
toute participation et de toute con- 
naissance des jugements arbitraux ; 
— Attendu, d'autre part, que les 
dépens sont, entre les parties liti- 
gantes, un élément intégrant de 
tout jugement ; — Qu'en effet, ils 
doivent, aux termes de l'article 130 
du Gode de procédure civile, être 
compris dans le jugement lui- 
môme ; — Et attendu, en outre, que 
leur liquidation doit, aux termes 
de l'article 543 du Gode de procé- 
dure civile et de l'exercice 1»' du 
deuxième décret du 16 février 1807, 
ôtre faite, en matière sommaire, 
par le jugement môme ou l'arrôt 
qui les adjuge; — Et, en matière 
ordinaire, aux termes de l'article 544 
du môme Gode et des articles 2 et 
suivants du môme deuxième décret 
du 16 février 1807, ôtre faite par un 
des juges qui aura assisté au juge- 
ment ; qu'il est donc tout à fait im- 
possible, d'après ces textes, de s'a- 
dresser, pour cette liquidation, aune 
juridiction qui n'a pas connu de 
la cause ; — Attendu, en outre, 
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qu'en dehors de cette liquidation 
entre les parties litigantes, la de- 
mande des officiers ministériels 
contre leurs mandants, doit, elle- 
même, aux termes deTarticle 60 du 
Code de procédure civile, être por- 
tée au Tribunal oh les frais ont été 
faits ; — Or, attendu que les sa- 
laires des arbitres et leurs débours 
ses sont évidemment des dépens: 
d'abord, entre les parties litigantes 
elles-mêmes ; ensuite, entre les par- 
ties cl les arbitres, puisqu'ils ont 
pour origine et pour cause le litige 
lui-même, et qu'ils ont eu lieu dans 
Tintérêt des mandants des arbitres ; 
— Et attendu que la loi n'ayant 
établi pour leur liquidation aucune 
forme particulière, cette liquidation 
doit nécessairement avoir lieu, non 
seulement entre les parties litigantes 
elles-mêmes, mais aussi entre les 
arbitres et leurs mandants, confor- 
mément aux règles des juridictions 
de droit commun, c'est-à-dire con- 
form^^ment aux règles ci-dessus rap- 
pelées des articles 543 et 544 du 
Gode de procédure civile et aux 
dispositions du deuxième décret du 
i6 février 1807; — Attendu que 
Ton objecterait vainement qu'à la 
différence de ce qui a lieu dans les 
jugements ordinaires, le salaire des 
arbitres s'applique ici aux juges 
eux-mêmes au lieu de s'appliquer 
aux auxiliaires de la justice, et que 
les arbitres, n'étant pas taxés par la 
loi, peuvent arbitrairement fixer 
leurs salaires, et qu'il n'est pas ad- 
missible qu'ils puissent ainsi se 
créer leur propre titre à eux- 
mêmes ; — Attendu, en effet, d'a- 
bord, que le fait d'être juges du li- 
tige n'enlèvo nullement aux arbitres 
la qualité de mandataires des par- 
ties litigantes, et que ce dernier ca- 



ractère les assimile absolument aux 
officiers ministériels quant à leurs 
salaires et déboursés; — Attendu, 
en second lieu, que le défaut de 
taxe légale ne fait que rendre plus 
nécessaire l'intervention du juge 
même qui a connu du jugement ar- 
bitral pour le rendre exécutoire, et 
qu'il faut conclure de là que, pour 
écarter ce juge, il serait nécessaire 
que la loi l'eût formellement exclu ; 

— Et attendu, d'autre part, qu'il 
est inexact que le taux du salaire 
soit fixé par les arbitres ; mais qu'il 
est seulement proposé et prétendu 
pai; eux, puisqu'ils n'ont pas le pou- 
voir de rendre eux-mêmes leur ju- 
gement exécutoire, et qu'ainsi la 
détermination définitive en appar- 
tient à une autorité tout à fait dis- 
tincte d'eux et tout à fait indépen- 
dante ; — Attendu, en conséquence, 
que le juge de paix est incompétent 
non seulement pour liquider les dé- 
pens des jugements arbitraux entre 
les parties litigantes, mais encore 
pour statuer sur ces dépens entre 
les arbitres et leurs mandants; et 
qu'en acceptant d'en connaître, il 
commettrait un excès de pouvoir ; 

— Attendu qu'il est vrai que les dé- 
fendeurs ne proposent pas notre 
incompétence, et que même ils 
l'acceptent implicitement, puisque, 
d'une part, Ardoin fait aux de- 
mandeurs l'off're de leur payer la 
moitié de la somme par eux récla- 
mée, sous réserve de ses droits à 
l'égard de Gbarriaud, et qu^il nous 
demande acte de cette offre ; et que, 
d'autre part, Gbarriaud répond que 
le jugement arbitral a mis à la 
charge d'Ardoin tous les dépens, à 
l'exception de la moitié des frais de 
dépôt dudit jugement, et qu^ii dé- 
clare refuser l'offre d'Ardoin; — 
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Mais attendu que la question inté^ 
resse Tordre même des juridictions 
et qu'elle est en conséquence essen- 
tiellementd'ordre public; etqu'ainsi 
il nous est obligatoire de relever 
d'office cette exception ; — Attendu 
qu'étant incompétent, il ne nous 
est pas plus permis de donner acte 
de ses offres à Tun des défendeurs 
qu'il ne nous est possible de statuer 
sur la demande elle-même ; — At- 
tendu que notre jugement, nous 
dessaisissant, doit prononcer sur 
les dépens^ et que ces dépens doi- 
tent être mis à la charge des de- 
mandeurs qui se sont indûment 
adressés à notre juridiction; — At- 
tendu que tout jugement qui statue 
sur la compétence est sujet à appela 
aux termes de l'article 14 de la loi 
du 25 mai 1838; -*• Par ces motifs, 
statuant en premier ressort, — 
Nous nous déclarons incompétent 
sur la demande formée par Cour- 
gean et Grenouilleau contre Ardoin 
et Charriaud, et renvoyons les par- 
ties à se pourvoir devant les juges 
qui doivent en connaître, et con- 
damnons Gourgeau et Grenouilleau 
en tous les dépens de la présente 
instance. » 

Observations. -— La question 
résolue par ce jugement est très 
controversée. 11 a été décidé, en 
sens contraire à la solution du pré- 
sent jugement, que les juges de 
paix sont compétents pour con- 
naître des demandes en payement 
d'honoraires d'arbitres désignés par 
le Tribunal de commerce, si ces de- 
mandes n'excèdent pas 200 francs. 
Trib. de la Seine, 20 mars 1867, 
Annales 1868, p. 264. — Et plus spé- 
cialement qu'ils le seraient dans les 
mêmes conditions pour statuer sur 
Juillet i886, 



les honoraires d'arbitres amiables 
compositeurs. Just. de paix de 
Vertou,î» mai 1864, Bulletin 1867, 
p. 21; Caen, 9 juin 1837. 



JiMitio« dm pAiz du cantoA 4e Pantia 

(Seine). 

PréUdmt: M. mCKEh. jugé 0$ paix. 

4 décembro 1885. 

Louage. — Maladie contagieuse. — iVé* 
gligenee du locataire entrant. — Rês- 
poiuabilitê. 

Le looataire qui prend possession des 
lieux loués par lui, connaissant la granité 
et la nature de la maladie à laquelle a 
succombé son prédécesseur, et qui est 
entré sans attendre que le local ait été 
débarrassé 6t assaini, ne peut réclamer 
une indemnité pour vice caché de la chose 
louée, au cas où l'un des membres de sa 
famille tiendrait à être atteint de la ma- 
ladie dont est mort son prédécesseur. 

Ainsi décidé, par jugement de 
Mé le juge de paix de Pantin, dans 
les termes suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que Périsse expose que^ le 8 juillet 
dernier, il a emménagé dans un lo- 
gement, habité avant lui par les 
époux Vinzac , et dépendant d'une 
maison sise auï Lilas, rue du Pré- 
Sain t-Gervaîs, dont Pontanier est 
principal locataire ; — Que la femme 
Vinzac venait de mourir dans ledit 
logement des suites d'une fièvre 
typhoïde, compliquée d'une fièvre 
muqueuse et d'un cancer ulcéreux; 
que, trois jours après son emména- 
gement, Périsse fils fut atteint de la 
fièvre typhoïde, et que le médecin 
traitant a attribué cette maladie au 
défaut de désinfection du local et à 
Vemmagasinement du lit et du som • 
14 



486 



DÉCISIONS DES JUGES DE PAIX. 



ïniftr de la défunte sur le palier du- 
dit logement ainsi qu'à la présence 
dans le loc;il et à Temmagasinement 
sur le palier du vase de nuit de la 
dam*^ Vinzac, lequel était encore 
souillé ; que la maladie de son ûls 
lui a causé un préjudice évalué à 
20(} francs; qu'en conséquence il 
concluait à la condamnation de 
Fonlanier îiu payement à son profit 
de ladite somme; — Attendu qu'il 
résulte des débats que Périsse habi- 
tait, rue de la Fontaine-Saint-Pierre, 
une maison voisine de celle occupée 
par les époux Vinzac ; qu'il con- 
naissait la nature et la gravité de la 
maladie de cette femme; qu'il n'a 
cependant pas hésité à louer le lo- 
gement et qu*il a insisté pour en 
prendre possession le 8 juillet, sans 
a t te n tire que le local soit débarrassé 
et assaini; — Qu'en entrant dans 
les locaux, il a vu le lit et le som- 
mier sur lequel la dame Vinzac 
était morte ; qu'il a remarqué éga- 
lement, yoQs le lit, le vase de nuit 
ayant servi à la malade, et qu'il a 
TU que ce vase n'était que très im- 
pariaitement nettoyé; — Attendu 
que la présence dé ces objets avec 
l'indication que lui donnait la fille 
Tinzac de l'usage auquel ils ve- 
naient de servir, étaient de nature à 
ëVÊiUer sa sollicitude pour la santé 
de sa familie; que, loin de prendre 
aucune précaution, et d'exiger Ten- 
lèveraent des objets et l'assainisse- 
ment des lieux, Périsse a accepté la 
proportion de la fille Vinzac de se 
servir desdits objets; qu'il s'en est 
servi, et tjue ce n'est que quelques 
jours après qu'il a démonté le lit; 
que c'est hii-môme qui a serré dans 
un cîabinet sur le palier : le lit, le 
■aomnûer et le vase sans le nettoyer; 
— 0*rîl a ain'si parfaitoment ronnu 



les dangers que son entrée préci- 
pitée dans les lieux et l'usage des 
objets contaminés faisaient ou pou- 
vaient faire courir soit à lui, soit à 
sa famille ; — Qu'il ne peut donc 
soutenir que son droit à une indem- 
nité tiendrait à un vice caché de la 
chose louée; qu'en efi'et la possi- 
bilité de la contagion était démon- 
trée par la présence de ces objets 
et par la connaissance que Périsse 
avait de l'usage auquel ils avaient 
servi, ainsi que de la nature conta- 
gieuse de la maladie de la dame 
Vinzac ; — Qu'il ne peut attribuer 
le préjudice qu'il a éprouvé qu'à 
son imprudence, à sa malpropreté 
et à sa faute ; — Par ces motifs, — 
Déclarons Périsse non recevable, en 
tous cas mal fondé en sa demande, 
l'en déboutons. » 

Observations. — Le propriétaire 
pourrait être responsable envers le 
locataire entrant, si, connaissant 
l'état d'insalubrité du local et les 
dangers de contagion qu'il peut pré- 
senter, il avait négligé de prévenir 
le locataire entrant et de prendre 
les mesures nécessaires pour assai- 
nir le local. Mais lorsque le loca- 
taire a connu cette insalubrité , 
qu'il est cependant entré sans faire 
lui-même ou sans réclamer l'assai- 
nissement du local, il ne peut pré- 
texter de l'existence d'un vice caché 
pour exercer une action en respon- 
sabilité Contre le bailleur. H n'a à 
s'en prendre qu'à lui-môme du pré- 
judice qu'il subit par sa propre 
faute. 
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JvLBtice de paix du XI* arrondissement 
de Paris. 

Président: M. CRANNEY, Juge de paix. 

3 mars 4886. 

Locataire commerçant, — Obligation pour 
. le concierge envers ce locataire de don- 
ner à ses clients et fournisseurs sa nou- 
velle adresse, au moins pendant les six 
mois qui suivent sa sortie des lieux. — 
Rejet de la demande en dommages- 
intérêts i fondée sur le défaut de justi- 
fication de rinexécutîon de cette obli- 
gation de la part du concierge. 

Le locataire commerçant qui prétend 
que le concierge de la maison qu'il Tient 
de quitter, ainsi que le propriétaire, cité 
comme civilement responsable sont pas- 
sibles envers lui de dommages-intérêts, 
faute par le concierge de n'avoir pas donné 
à ses clients et fournisseurs sa nouvelle 
adresse, après sa sortie des lieux loués, 
doit non seulement justifier du fait par lui 
allégué^ mais encore du préjudice dont il 
excipe. 

Ainsi décidé par le jugement que 
nous rapportons, qui fait sufûsaoï- 
ment connaître les faits de la cause. 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
qu'à Tappui de la demande, par lui 
formée contre la dame veuve Prieur 
et les époux Doreau, aux fins .d'une 
somme de 200 francs, réduite à 450, 
pour réparation du préjudice, qu'il 
prétend lui avoir été causé par le 
refus du concierge de la dame veuve 
Prieur de donner à ses clients et 
fournisseurs sa nouvelle adresse, le 
sieur Lange ayant articulé : qu'à 
Paris les concierges sont tenus de 
fournir, au moins pendant six mois, 
la nouvelle adresse qui leur est 
donnée par le locataire sortant, ou 
qui est à leur connaissance par tout 
autre moyen ; qu'avant de quitler 



la maison, 94, rue Quîncampoix, il 
avait eu la précaution d'aviser les 
concierges de sa nouvelle habitation 
commerciale, 141, rue Saint-Denis; 
qu'il a, de plus, offert à ceux-ci de 
leur remettre des cartes, pour don- 
ner aux clients qui viendraient la 
demander, mais qu'ils ont refusé en 
disant que le propriétaire leur refu- 
sait de renseigner ; qu'en outre plu- 
sieurs affiches sur toile, indiquant le 
nouveau domicile, furent arrachées 
par lesdits concierges^ qui ne pou- 
vaient ignorer, par ce fait, l'adresse 
delà nouvelle maison de commerce; 

— Attendu que ces faits ayant été 
contestés, à l'exception du dernier, 
le concierge reconnaissant avoir en- 
levé les affiches sur toile, d'ordre du 
propriétaire, nous avons, par ju- 
gement contradictoirement rendu 
entre les parties, le 10 février der- 
nier, avant faire droit, autorisé la 
preuve offerte, mais avec l'exclusion 
du fait relatif à l'enlèvement des af- 
fiches sur toile, et réservé aux dé- 
fendeurs la preuve contraire ; — At- 
tendu que, en exécution de ce 
jugement, il a été procédé, à nos 
audiences des 17 février et 24 môme 
mois, aux enquête et contre-enquête 
ordonnées, dont procès- verbal a été 
dressé, que nous avons clôturé, 
puis entendu à nouveau les parties; 

— Attendu que, s'il est vrai que le 
premier témoin de l'enquête, le 
sieur Luce, a déclaré que, le 20 dé- 
cembre, le concierge a prétendu 
qu'il ignorait la nouvelle adresse du 
demandeur, il résulte, d'un autre 
côté, des témoignages de la contre- 
enquête, que, au commencement 
du môme mois, le concierge aurait 
donné, à la demande des personnes 
qui se présentaient, la nouvelle 
adresse rue Saint-Denis ; — Attendu 
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qu*en cet état il cotiTient de décider 
que la preuve c»fferle na pas uié 
faite ei que p^r suite le demaodour, 
qui d'ailleurs ne jus! î lie d'aucun 
préjudice, doit étrs débouh^ dô sa 
demande comme D^étânt ni justiQéo 
ni roQdée ; — Par ces motifs, — 
îstaluaiït contradictoirement et en 
premier ressort, vidant notra avant 
faire droit du 10 février dernier^ 
déclarons le sieur Lange mal fondé 
en sa demande, Ten déboatons ei 
le condamnons aux dépens* » 

OIï&ervatLDns. — Lors de sa sortie 
des lieux» le locataire a droit de 
laisser au concierge de la maison 
qu'il quitte Findication de sa nou- 
velle adresse, et, en ce cas, îe con- 
cierge est tenu de donner celte 
adresse aux personnes qui se pré- 
sentent pour demander l'ancien lo- 
cataire ou se renseigner sur son 
nouveau domicile. Il a été jugé en 
ee sens que le portier est passible de 
dommages-intérêts, s'il n'indique 
pas, alors qu'il la connaît et qu'elle 
lui est demandée, la nouvelle adresse 
du locataire sorti, et, dans ce cas, le 
propriétaire est civilement respon- 
sable du fait de son préposé. Trib, 
de la Seine, â2 juillet 1857, 30 août 
J859j etc. — Mais, bien entendu, 
pour qo*il y ait lieu à dommages- 
intérêts, il faut que le fait du refus 
de donner la nouvelle adresse soit 
dûment établi devant te juge, et 
qu'en outre le demandeur justifia 
d'un préjudice sérieux. 



(Somme). 

PréMmU M, OâCAii BARON, juç§ Û9 pai^^ 

19 février i88ê. 

BarrièfÉê de dégcL — Chemin vicinot.-^ 

D^grudatiQm* — Compéimee, — Bct- 

La caûtraveutren à l'arrôté dVifi miire 
restreignant la circulation sur un cbeiniû 
^icjqàI eu temps de ddgel toaib& saus 
l'application de rnrtide 479, n" II» du 
Code péaal, lorsque y & dégradation du 
chemin. 

Le jug« de poUoe est compétent pûnr 
prr»noncer la |>eiuti et statuar en méma 
lÊïDps «ur la répîtralian ciTile, 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant : 

« LE TRIBUNAL : — Ouï les cùU* 
clusîons du ministère public, Taveu 
des prévenus, les dépositions des té- 
moins et vu les procèi^-verbaux sus- 
relatés; — Attendu que, au mépris 
de deux arrêtés pris, I*un par M. le 
maire de Champieu le 11 janvier 
dernier, publié et affiché, et Tautre 
pris par M. le maire de Balûtre, le 
même jour, aus^t publié et affiché, 
Gustave Dal longe ville a circulé, lu 
il janvier, en temps de dégel, à 
dix heures du matin, sur le chemia 
vicinal n" I de Magny à Gruny, ter- 
roir de Champieuj avec une voiturô 
à trois cheFaux chargée de charbon, 
et le même jour, à diï heures el 
demie du matin, sur le chemin vici- 
nal de Balàtre h Roye, terroir d6 
Balàtre, avec la même voiture; — 
Attendu que, le même jour, Oscar 
Ballon ge ville a circulé sur les deux 
raômeïi chcmias avec une carriole u 
deux chevaux chargée de charbon; 
que le lendemain encore, IB janvier, 



OtoSlOnS DES JUGIS 0X FAIX. 



489 



il a pareoura le chemin vicinal de 
Magny. à Gruny, terroir de Cham- 
pieui avec une voiture fortement 
chargée ; — Attendu, en consé- 
quence, que Gustave Dallongeville a 
contrevenu, le 17 janvier, à l'arrêté 
de M. le maire de Ghampieu et à 
celui de M. le maire de Balâtre ; 
qu'il y a donc lieu de relever contre 
lui deux contraventions; -^ Attendu 
qu*Oscar a contrevenu, le même 
jour^ aux deux mêmes arrêtés et, le 
18, à celui de M. le maire de Ba- 
lâtre ; qu'il y a donc lieu de relever 
contre lui trois contraventions ; — 
Attendu que ces contraventions ne 
tombent pas sous l'application de 
Tartiole 471, n* 16, du Gode pénal, 
mais bien de l'article 479, n« 11, le 
passage des voitures ayant causé des 
dégradations sur lesdits chemins, 
ainsi qu'il résulte du procès-verbal 
et des dépositions de témoins ; — 
Attendu qu'aucun texte de loi n'o- 
Uige Tofâcier de police judiciaire à 
déclarer au contrevenant qu'il lui 
dresse procès- verbal ; que peu im» 
porte donc que cette formalité n'ait 
pas été remplie par M. le maire de 
Ghampieu ; -* Attendu, en ce qui con* 
cerne le procès-verbal du gardecham- 
pêtre de Balâtre, que ce procès n'est 
point écrit de la main du garde ni 
de celle d'une personne compétente, 
qu'il n'est point non plus affirmé 
au désir de la loi ; qu'il est donc nul ; 
—Mais attendu que la contravention 
est avouée et prouvée d'ailleurs par 
la déposition du garde ; — Attendu 
que les contraventions reprochées 
aux frères Dallongeville relèvent du 
Tribunal de simple police, qui doit, 
en môme temps qu'il statue sur la 
peine, statuer aussi sur les répara- 
tions civiles; — Attendu, en effet, 
qu'il ressort des dispositions com- 



binées des articles 6, 7 et 8 de la loi 
du 9 ventôse an XIII, qu'en matière 
vicinale il n'appartient au conseil de 
préfecture de statuer sur les dom- 
mages occasionnés aux chemins 
qu'autant qu'il s'agit d'usurpation 
ou d'anticipation ; — Attendu qu'il 
y a lieu d'accorder aux prévenus le 
bénéfice des circonstances atté- 
nuantes ; — Attendu, quant au sieur 
Pétot, qu'il y a lieu de le relaxer dei 
poursuites exercées contre lui ; — 
Attendu, en effet, que^ si les charrois 
ont été faits pour son compte, il n'a 
aucune autorité sur les sieurs Dal- 
longeville ; que ceux-ci ont opéré les 
transports sous les ordres de leur 
mère, qui avait accepté Tentreprise 
desdits charrois; — Attendu que 
ladite dame est responsable civile- 
ment du fait de ses fils, ses préposés 
en la cause ; — Par ces motifs, sta- 
tuant en premier ressort, — Déclare 
le procès-verbal du garde de Balâtre 
nul et de nul eJEfet ; — Relaxe Pétot 
des poursuites exercées contre lui ; 
— Et faisant application aux enfants 
Dallongeville de l'article 479, n» H, 
du Code pénal, dont lecture a été 
donnée à l'audience et qui est ainsi 
conçu: « ...», ainsi que de l'arti- 
cle 463; — Condamne Gustave à 
1 franc d'amende pour chacune des 
deux contraventions à sa charge, et 
Oscar aussi à 1 franc d'amende pour 
chacune des trois contraventions 
aussi à sa charge ; — Fixe la durée 
de la contrainte par corps à cinq 
jours ; — Ordonne que, dans la hui- 
taine du présent jugement, lesdits 
enfants Dallongeville remettront en 
état les portions de chemin endom- 
magées et ce, en menant et en ré- 
pandant sur lesdits chemins, aux 
endroits indiqués par M M . les m aires 
de Ghampieu et de Balâtre, 2 mèlres 
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de cailloux dûment agréés pour 
chaque chemin, soit 4 mètres en 
tout ; — Dit qa'à déraul de ce 
faire, et passé ce délai, MM. les 
maires sont autorisés à effectuer 
ledit travail aux frais des prévenus 
et ce solidairement; — Les con- 
damae sous ladite solidarité aux 
(jépens ; — Déclare M^' Daîlonge- 
ville mère responsable des répara- 
lions civiles et des dépens, n 

Observations, — La contraven- 
tion aux arrêtés qui interdisent la 
circulation des voitures pesamment 
chargées, sur les chemins empierrés 
de la commune, est certainement 
punissable de peines de police et 
rentre» par conséquent, dans la com- 
pétence du Tribunal de simple po- 
lice. Touteroîs, il convient de re- 
marquer que, quelque urgentes que 
soient de telles mesures, rétablisse- 
ment de barrières de dégel no peut 
èlre prescrit par le maire que pour 
les chemins ruraux appartenant à la 
commune, et non pour les chemins 
vicinaux^ dont la surveillance appar- 
tient aux préfets. — Mais, alors 
môme que les arrêtés municipaux 
seraient irréguliers pour excès de 
pouvoirs, les contrevenants doivent 
encore être condamnés, s'il estétabli 
qu'il y a eu dégradation de la voie 
publique, et, par suite, contraven- 
tion à Tarlicle 479, n* H, du Code 
pénal. 



Tribunal de simpla polio« à» jA^nn 

(Gers). 

Président : M. LOUIT^ jugé de pato. 

4 janvier 1886. 

Voies de fait et violences léger et. — 
Champ de course, — Provoealîon. — 
Absence du prévenu. — Mandat vtrbaL 

L*iDCulpé d'un fait de voies de fait et 
violences légères est valablement repré- 
senté devant le Tribunal de police par une 
personne qui ne justifie (pie d'un maudnt 
verbal. 

Il appartient au juge de poHce d\appré- 
cier si ce mandat verbal a les caractènei 
d*une procuration spéciale. 

• Cette solution résulte, au moins 
implicitement, du jugement sui- 
vant : 

Entre M. Meilhan, adjoint, rem- 
plissant les fonctions de ministère 
public, d'une part ; 

Et le sieur François Despiet, épi- 
cier, demeurant à Jegun, compa- 
rant en la personne de Maximilien 
Labat, limonadier à Jegun, d'autre 
part; 

La cause appelée, lecture est 
donnée d'un rapport fait le 7 sep- 
tembre dernier par la gendarmerie 
de Jegun, duquel il résulte que le 
6 septembre dernier, vers trois 
heures, Ferret (Louis)^ cantonnier 
municipal à Jegun, contrôlant les 
cartes à rentrée du champ de cour- 
ses, demanda la carte d*entrée à 
rincuipé. Celui-ci répondit qu'il 
Tavait ; mais Tagent insista pour la 
voir et la contrôler. L'inculpé la 
lui remit tout en maugréant et en 
le traitant de couillon ; quelques 
instants après Despiet, après avoir 
dételé son cheval, revint sur Ferret 
et le bouscula en le renversant sur 
une haie. 
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Le ministère public expose que, 
par un avertissement en date du 
V janvier 1886, il a appelé devant 
le Tribunal le sieur Despiet, pré* 
venu de contravention aux arti- 
cles 605, n"" 8, et 606 du Gode des 
délits et peines du 3 brumaire 
an IV. 

Le prévenu, en la personne de 
Labat, interpellé par le président, 
déclare se nonnner François Des- 
piet, âgé de trente ans, épicier, de- 
meurant à Jegun, veufdeGharoy 
(Marie). Invité à s'expliquer sur la 
contravention qui lui est reprochée, 
il reconnaît le fait de s'être livré à 
des violences légères sur la per- 
sonne de Ferret et s'en rapporte à 
la sentence du Tribunal. 

Le ministère public résume l'af- 
faire et expose que Despiet prétend 
avoir été provoqué par un propos 
injurieux de Ferret, alors que rien 
ne (le justifie. Que ce n'est qu'un 
quart d'heure après la prétendue 
provocation qu'il s'est jeté sur Fer- 
ret, et que ce n'est que grâce à l'in- 
tervention de nombreux spectateurs 
qu'il ne s'est pas livré à une agres- 
sion plus grave. Pour se disculper, 
il calomnie honteusement sa vic- 
time, en déclarant, dans le rapport, 
qu'il avait été provoqué par Ferret 
qui se trouvait en état d'ivresse ; 
alors qu'il est' de notoriété publi- 
que qu'il est le plus sobre des hom- 
mes. Ajoutant que l'inculpé, dans di- 
verses circonstances, a montré son 
caractère très violent ; notamment, 
il y a deux ans^ aux courses de Je- 
gun, il adressa publiquement, au 
pesage, des injures au président 
d'honneur de la Société. Que pour 
éviter à l'avenir de pareils faits, il 
conclut à une sévère application 
des articles 605, n*» 8, et 606 du Code 



des délits et peines, loi du 3 bru- 
maire an IV. 

« LE TRIBUNAL : — Après avoir 
entendu la lecture du rapport dressé 
par la gendarmerie de Jegun ; — 
Ouï le prévenu en la personne de 
Labat, qui nous a remis la lettre de 
convocation adressée à Despiet, en 
ses moyens de défense et le minis- 
tère public en ses conclusions ; — 
Attendu qu'il est établi par le rap- 
port et par les débats que Despiet, 
le 6 septembre dernier, en arrivant 
sur l'hippodrome de Puntis, eut 
une altercation avec Ferret, can- 
tonnier municipal préposé ce jour au 
contrôle des cartes à l'entrée dudit 
hippodrome; que quelques instants 
plus tard, après avoir dételé son 
cheval, il revint sur ledit Ferret, le 
pritet le renversa sur une petite haie; 
qu'aussitôt plusieurs personnes l'ont 
empêché de se livrer à àe plus gra- 
ves agressions ; — Attendu que le 
prévenu ne conteste pas les faits 
incriminés ; — Statuant par juge- 
ment contradictoire et en premier 
ressort; — Vu Ifes articles 605, n" 8, 
et 606 du Code des délits et peines, 
loi du 3 brumaire an IV, et dont il est 
donné lecture ; — Par ces motifs, 
— Condamne ledit sieur Despiet à 
deux jours d'emprisonnement et à 
trois journées de travail évaluées à 
1 fr. 50 l'une et aux frais. » 

ObservatiODS. — Le mandat ver- 
bal en simple police est toujours 
dangereux, car la partie condamnée 
peut le dénier après jugement rendu. 
Cependant la Cour de cassation ad- 
met que le juge de police peut ap- 
précier si le mandat verbal déposé 
par un tiers a les caractères d'une 
procuration spéciale. Gass., 21 mars 
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1884. Annalbs 1885, p. 313. Voir 
aussi Cass,» 29 novembre 1878. 



Tribunal do almple police du canton 
de Beaumoni^lo-Roger [Eor»). 

Présid. : U. BELLAUNAY ^Jugede^aix, 

13 août 1885. 

BiîUt de iogement. — Femme veuve. 
Refus de hgement^ — Cûntravention, 

Lb refus^ même j>ttr une femme feuve, 
dû faitfnir le lag-«mDnt militaire dentelle 
eat requise par l'autorité municipsle, con- 
stitue une contï-aTCntion à Tarticle 471, 
a" l^jdu Code pénal. 

Ainsi décidé dans les circonstances 
qne Yoici : 

La cause appelée^ le greffier a 
donné lecture duo procès-verbal 
dresfé, le i9 jiilUet 1885, par le 
commissaire de polioe deBeaumont- 
le^loger, enregistré, duquel il ré- 
sulte que, ledit jour â9 juillet, vers 
onze heures du matin, le nommé 
Maupetit, capitaine du génie, s'est 
préseolé à la mairie de lieaumont- 
le-lloger, et a déclaré que M"» veuve 
Desgrangesj chez qui il venait de se 
présenter, porteur d'un billet de 
logement délivré par M. le maire de 
Beaumont, ne pouvait pas le loger 
et que cette dame ne lui avait pas 
donné le motif do ce refus. 

Le ministère public requiert alors 
r&udition des témoins qu'il a fait 
citer. 

Lecture faite du procès -verbal 
précité en présence do la prévenue 
et des témoinsj il a été procédé 
comme suit à ladite audition des 
témoins approchés par le ministère 
public, arrière les uns des autres et 
en préijcnce de la prévenue. 



Premier témoin. — Le sieur Bi- 
cher, qui a déclaré se nommer El- 
cher (Charles), garde champêtre, 
demeurant à Beaumont le-Roger, et 
a fait la déposition suivante : 

«Le 28 juillet, la veille du passage 
des troupes, l'officier chargé du lo- 
gement est venu à la mairie et m'a 
prié d'accompagner 1 ordonnance 
pour prévenir les habitants chargés 
du logement des officiers. Arrivé 
chez M""* Desgranges, cette dame 
m'a dit qu'elle ne devait pas loger 
des militaires, invoquant sa qualité 
de veuve, et qu'elle ne devait pas 
s'occuper de trouver un logement. 
Je lui ai dit de pourvoir au logement 
de cet officier, mais elle a refusé for- 
mellement. Les autres veuves ches 
lesquelles je me suis présenté m'ont 
désigné les hôtels où elles avaient 
retenu des logements pour lears 
militaires, et c'était inscrit sur le 
billet de logement. Quant à M""" Des- 
granges, elle a seulement répondu 
qu'elle ne devait pas loger des mili- 
taires, à cause de sa qualité de 
veuve, et ce malgré l'insistance que 
je mettais à la mettre en demeure 
de pourvoir au logement de l'offi- 
cier. J'étais à la mairie lorsque le 
capitaine du génie désigné pour lo- 
ger chez M"' veuve Desgranges est 
revenu et a déclaré devant moi que 
cette dame avait refusé le logement 
sans donner le motif. » 

Deuxième témoin. — Le sieur Wé- 
ber, qui a déclaré se nommer Wé- 
ber (François-Joseph), a déposé ce 
qui suit : 

« M"'' Desgranges ne s'est jamais 
présentée à la mairie pour faire la 
déclaration qu'elle ne pouvait loger 
des militaires. Lorsque le capitaine 
envoyé chez M"* Desgranges est re- 
venu à la mairie, cet officier m'a dit 
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que M»* Desgranges lui avait donné 
pour prétexte da son refus qu'elle 
ne pouvait pas le loger, sans ajouter 
autre chose. » 

M"' veuve Desgranges proteste 
contre les dépositions qui viennent 
d'être faites, prétendant qu'elles ne 
sont pas exactes ; elle ajoute que, 
malgré cela, elle ne peut ni ne veut 
tenter la preuve contraire^ ajoutant 
qu'elle n'a pas de témoins à faire 
entendre. 

La ministère public a exposé l'af- 
faire en rappelant las faits contenus 
audit procès-verbal, et soutenu que 
la contravention est constante. 

Jugement en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Ouï la pré- 
venue en ses explications et les dé- 
positions faites à Taudience par les 
témoins ; — Oui également le mi- 
nistère public en ses conclusions et 
résumé; — Attendu qu'il résulte du 
procès*verbal susénoncé et daté et 
des dépositions des sieurs Eicher et 
Wéber, témoins, que, le 25 juil- 
let 1883, M"' veuve Desgranges a 
refusé de loger un officier porteur 
d'un billet de logement délivré par 
M. le maire de Beaumont, sans in- 
diquer les motifs de ce refus ; — 
Attendu que cette dame est mal 
fondée à invoquer les dernières dis- 
positions de l'article iâ de la loi du 
3 juillet 1877 ainsi conçues : a A dé- 
ttfaut de quoi, il y sera pourvu à 
«leurs frais, par les soins de la 
a municipalité», parce que cette 
dernière disposition a pour but 
d'assurer quand même le logement 
des militaires, en obligeant la mu- 
nicipalité à y pourvoir d'office, sauf 
recours contre qui de droit; que 
d'ailleurs il est hors de doute que, si 
le législateur a voulu dispenser les 



veuves et filles demeurant seules de 
fournir le logement dans leur domi- 
cile, il a entendu leur imposer en 
revanche l'obligation du logement 
en nature, en leur facilitant toute- 
fois l'exécution de cette charge à 
laquelle elles ne peuvent impuné- 
ment se soustraire ; —Attendu, en 
fait, qu'il est constant que M™' Des- 
granges n'a fait aucune démarche 
pour s'entendre avec d'autres habi- 
tants pour fournir le logement en 
nature, ainsi que le dit la loi pré- 
citée ; qu'elle n'a fait à la mairie 
aucune déclaration ; *- Attendu, en 
droit, que M'"'' Desgranges allègue 
vainement que les dépositions des 
témoins ne sont pas exactes, puis* 
qu'elle] ne veut ni ne peut tenter la 
preuve contraire, ajoutant qu'elle 
n'a pas de témoins à faire entendre ; 
—Attendu enfin que le refus pur et 
simple de logement formulé par 
cette dame, sans motif à Tappui, 
lors de la présentation par l'officier 
de son billet de logement, constitue 
une contravention prévue et punie 
par l'article 471, n« 15, du Code 
pénal, ainsi conçu : « Seront punis 
« d'amende depuis 1 franc jusqu'à 
a 5 francs inclusivement : ceux qui 
a auront contrevenu aux règlements 
c( légalement faits par Tautorité ad- 
« ministrative et ceux qui ne se se- 
(i ront pas conformés aux règlements 
«ou arrêtés publiés par Tautorité 
a municipale, en vertu des articles 3 
« et 4, tit. XI, de la loi du 16-24 août 
«1790, et de rarticle46, tit. !•% de 
a la loi du 19-22 juillet ! 791 » ; — Vu 
Tarticle 474 : « La peine d'emprison- 
« nement contre toutes lespersonnes 
«mentionnées en Tarticle 471 aura 
«toujours lieu, en cas de récidive, 
« pendant trois jours au plus » ; — 
Vu également l'article i62 du Code 
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d'instruction criminelle, qui porte : 
(c La partie qui succombera sera 
«condamnée aux frais, même en- 
« vers la partie publique ; les dépens 
« seront liquidés par le jugement )»; 
— Vu enfin Tarticle !56 du décret 
du 18 juin 181 1 , dont la teneur suit : 
«La condamnation aux frais sera 
a prononcée dans toutes les procé- 
a dures, solidairement contre tous 
« auteurs et complices du môme fait 
a et contre les personnes responsa- 
«bles du délit»; — Faisant applica- 
tion des articles précités dont il a 
été donné lecture à l'audience ; -- 
Condamne la veuve Desgranges à 
3 francs d'amende et en outre aux 
dépens liquidés à 15 francs; — Fixe^ 
quant à l'amende et au payement 
des frais envers TËtat, la durée de 
la contrainte par corps à deux jours. » 

Observations. — Les filles et les 
veuves vivant seules peuvent être 
autorisées à fournir le logement mi- 
litaire ailleurs que dans leur propre 
habitation. Mais encore faut - il 
qu'elles le fournissent, soit àrhôtel, 
soit ailleurs. Le refus absolu de 
fournir le logement aussi bien ail- 
leurs que chez elles constitue, alors 
qu'elles en ont été régulièrement 
requises, la contravention prévue 
et punie par l'article 471, n* 15. 
Voir à cet égard notre Dictionnaire 
GÉNÉRAL, 4* édit., v« Logements mili- 
taires. 
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TrU>unal de simple police de Briv0 
(Corrèae). 



Prétident: M. BÉRONIE, juge de peitx. 

3 avril 1886. 

Mauvais traitements envers les animaux. 
— Coup de pied porté à un chien, — 
Procès-verbal. — Renvoi du prévenu. 

Le fait de lancer un coup de pied à ua 
chien, sur son propre terrain, dans le bat 
de Ten faire sortir, alors que d'ailleurs le 
chien n'a pas été blessé, ne constitue pas 
la contravention de mauvais traitements 
envers les animaux. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police de Brive, dans les 
termes suivants : 

« LE TRIBUNAL : —Attendu que 
Roussaric est prévenu d'avoir, le 
27 janvier dernier, sur la route de 
Brive à Meyssac, en aval de la ca- 
serne d'infanterie, lancé un violent 
coup de pied dans les flancs du 
chien de M. Delon, sous-lieutenant 
au 80* de ligne, et d'avoir par suite 
contrevenu à la loi du 2 juillet 1830; 

— Ainsi conclu au rapport, dressé 
par Tagent de police Bozonnet, sur 
la plainte du sous-lieutenant Delon; 

— Attendu que Roussaric nie avoir 
porté un coup de pied au chien de 
ce dernier ; qu'il en a fait le mouve- 
ment, il est vrai, mais sans l'attein- 
dre, afin de le faire sortir de son 
champ, où il avait précédemment 
commis des dégâts ; — Qu'en tout 
cas il ne peut être poursuivi pour 
fait abusif de mauvais traitements ; 
en conséquence il conclut à sa re- 
laxance et à son renvoi des fins de 
la plainte, sans dépens ; — Ouï le 
prévenu en ses explications, le mi- 
nistère public en ses conclusions, 
les témoins de l'enquête et de la 
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contre-enquêle entendus ; vu l'ar- 
licle unique de la loi du 2 juillet 
J8o0 ; — Attendu que cette loi ne 
déclare les mauvais traitements pu- 
nissables qu'autant qu^ils ont été 
à la fois abusifs et publics ; ces deux 
conditions sont impérieusement exi- 
gées, et quand Tune d'elles n'existe 
point, aucune contravention n'a été 
encourue; — Attendu qu'on ne sau- 
rait considérer comme mauvais trai- 
tement, dans le sens de la loi Gram- 
mont^ un coup de pied lancé à un 
rVden sur son propre terrain, dans 
le but de l'en faire sortir, n'ayant fait 
ou occasionné aucune blessure; — 
Par ces motifs, déclare le fait repro- 
ché à Roussaric non punissable d'a- 
près la loi précitée, inapplicable dans 
l'espèce; en conséquence le renvoie 
des fins de la plainte, sans dépens.» 

Observations. — Pour que les 
mauvais traitements soient punis- 
sables, aux termes de la loi du 2 juil- 
let 4850, il faut qu'ils aient eu lieu 
publiquement et abusivement. La 
question de savoir s'il y a eu abus 
appartient entièrement au pouvoir 
d'appréciation du juge du fait. Spé- 
cialement le juge de police peut à 
bon droit décider qu'un simple coup 
de pied lancé à un chien, pour le faire 
sortir d'un champ où il cause du 
dégât, ne constitue pas l'abus, alors 
surtout que le chien n'a reçu aucune 
blessure. Voir sur ces questions no- 
tre Dictionnaire général, 4* édit., 
v** Animaux, n®" 32 et suiv. 



Tribonal de simple police de Ghàteauroux 
(Indre). 

Président: M. SOEHNLIN, juge de paix, 

U février 1886. 

Réquisition, — Secours. — Agent de po- 
lice, — Refus, — Contravention, — 
Amende, 

Les agents de police ont, eu cas de 
flagrant délit, le droit de requérir les ci- 
toyens pour leur prêter secours dans Tar- 
restation des délinquants sur la voie 
publique, et le refus d'obtempérer à leur 
réquisition constitue une contravention 
punissable. 

Il appartient au juge de police de dé- 
cider en fait que Tun des prévenus, à raison 
de son jeune âge, a été dans l'impossibilité 
morale ou matérielle de porter le secours 
dont il a été requis. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police de Ghàteauroux^ dans 
les termes suivants : 

« LE TRIBUNAL : - Ouï les pré- 
venus en leur défense, le ministère 
public en son réquisitoire ; — At- 
tendu qu'il est établi par les faits et 
documents de la cause^ notamment 
par l'enquête à laquelle il vient d'être 
procédé, que, le H janvier dernier, 
vers huit heures du soir, à Château- 
roux, les agents de police Gillet et 
Grenouilloux conduisaient au poste 
de police le sieur Adam père, dit 
Cornet, dont l'arrestation était mo- 
tivée par son état d'ivresse manifeste 
et le tapage qu*il faisait avec son 
fils sur la voie publique ; — Qu'ar- 
rivés au bout de la rue Saint-Jac- 
ques et avant d'entrer dans la rue 
Grande, Adam fils, qui était caché à 
Tangle de la rue, se précipita sur les 
agents et porta sur la joue gauche 
de l'agent Gillet un coup d'une 
pierre qui était enveloppée dans un 
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mouchoir de poche, et lui fit une 
blessure, suivie d'effusion de sang, 
qui l'étourdit au point de le faire 
choir ; qu'arrêté lui-même par l'a- 
gent Grenouilloux^ qui avait dû lâ- 
cher Adam père, pour défendre son 
collègue^ Adam fils fit rébellion au- 
dit agent, qui, après un moment de 
lutte, le terrassa ; — Que, s'étant 
relevé , il fut poursuivi par l'agent 
Gillet, qui réussit à Tappréhender 
au corps devant le magasin du té- 
moin Pouzet; — Qu'en se débattant 
Adam fils traîna l'agent Gillet jusque 
devant la boucherie de Malo, l'un 
des prévenus, oîi il asséna deux 
coups de poing sur le nez de Gillet; 
— Qu'à ce moment ce dernier, 
voyant Malo et ses deux aides, Gal- 
land et Loriau, sur le seuil de la 
boutique, où le bruit les avait fait 
accourir de la salle à manger, s'a- 
vança vers eux pour leur demander 
de lui prêter main - forte ; — Que 
ceux-ci s'y refusèrent, et que Malo 
défendit même en ricanant à Galland 
et à Loriau d'aller au secours de l'a- 
gent, et les fit rentrer dans Tarrière- 
boutique;— Attendu que, par juge- 
ment du Tribunal correctionnel de 
Chàteauroux, en date du 12 janvier, 
Adam fils a été condamné à un an 
de prison pour violences, voies de 
fait, coups volontaires envers les 
agents susnommés dans l'exercice 
de leurs fondions et à des peines 
de simple police ; — Attendu qu'il 
résulte de la jurisprudence de la 
Cour de cassation, et notamment 
d'un arrêt du 24 novembre 1855, 
que le refus par des citoyens d'obéir 
aux réquisitions d'un agent de po- 
lice de lui prêter secours pour l'ar- 
restation en flagrant délit de mal- 
faiteurs sur la voie publique, est 
punissable par application de l'ar- 



I ticle 475, n"* 12 , du Gode pénal, 
lequel est ainsi conçu : o Seront pu- 
ce nis, etc. »;— Attendu que l'agres- 
sion inopinée dont venaient d'être 
l'objet les agents de la part d'Adam 
fils, sa rébellion, les violences que 
celui- ci-exerçait sur l'agent Gillet, 
au moment même où la réquisition 
était faite aux prévenus, constituent 
bien le cas pr/évu par la loi pénale 
précitée, où il importe que les 
citoyens présents à un délit qui 
vient de se commettre prêtent sur- 
le-champ le secours dont ils sont 
requis ; que les prévenus sont donc 
punissables des peines édictées par 
la loi dont le ministère public a re- 
quis l'application; — Attendu néan- 
moins qu'il existe des circonstances 
atténuantes en faveur de Galland; 
— Attendu, en ce qui concerne spé- 
dalement Loriau, âgé 'de moins de 
seize ans, qu'il semble avoir agi sans 
discernement et sous l'influence de 
son maître ; qu'en raison même de 
son âge 9 il ne pouvait prêter un 
concours efficace à l'agent; — Par 
ces motifs ; — Statuant en premier 
et dernier ressort, déclare Malo et 
Galland atteints et convaincus de la 
contravention à eux reprochée, pour 
répression de quoi les condamnet 
savoir : Malo à 10 francs d'amende, 
Galland àl franc d'amende, renvoie 
Loriau des fins de la prétention 
comme ayant agi sans discerne- 
ment; — Condamne les trois préve- 
nus conjointement et solidairement 
aux dépens ; — Fixe au minimum 
la durée de la contrainte par corps.» 

Obsenrations. — Voir dans le 
même sens Gass., 24novembre 1865, 
Annales i 866, p. 31 7. Voir aussi notre 
Dictionnaire général, 4* édit., v° Se- 
cours, n*« 12 et 15, et les arrêts cités. 
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Justice de paix dm oant. de Saint-liartory 
(Raute-aaronne). 

Présidint : M. FABARS, juge de paix. 

25 juin 1886. 

CitaHon. — Avertissement, — Concilia^ 
tum. — Frais frustratoires. 

Lorsqu'il y a près d'un an que les par- 
ties ont comparu deyant le juge de paix 
sur ayertissement préalable et que le re- 
gistre des ayertissements porte la mention : 
concilié, il y a lieu de donner un nouvel 
avertissement ou de préyenir le juge de 
paix aTant de citer par huissier, alors sur- 
tout que le juge actuel n*est pas le même 
qiie celui de la première audience. 

Par exception à l'article 130 du Gode 
de procédure civile, la partie qui obtient 
gain de cause peut être condamnée aux 
irais frustratoires qu'elle a occasionnés 
par sa faute. 

Ainsi jugé, le 25 juin 1886, dans 
les termes suivants : 

« Nous, JUGE DB PAIX : — Consi- 
dérant quil résulte des débats qu'il 
y a plus d'une année Jules-Jean- 
Marle Abassié, tailleur d'habits, do- 
micilié à Alan, vendit au sieur Ber- 
trand Savés, cultivateur, domicilié 
à Frécbet, une montre en cuivre» 
moyennant le prix de 16 francs ; 
que le vendeur garantit la bonté de 
cette montre et que, sur le prix de 
la vente, Savés paya à Abassié^ ainsi 
que toutes les parties le reconnais- 
sent, un acompte de 10 francs ; — 
Considérant que, par exploit, enre- 
gistré en date du 9 juin 1886, de 
Bouffartique, huissier à Saint-Mar- 
tory, le sieur Abassié ayant cité Sa- 
vés pour se faire payer la somme de 
6 francs à lui due pour solde^ Savés 
a opposé que la montre dont s'agit 
ne marquait pas exactement les 
Août 4886. 



heures, et, tenant la garantie dén- 
uée et non contestée par le vendeur, 
il demandait la résolution dumarché 
intervenu ; — Considérant qu'il ré- 
sulte des renseignements officieux 
pris par M. le juge de paix auprès 
d'un horloger, qui a gardé plus de 
huit jours, chez lui, la montre en 
litige, pour l'examiner, que la mon- 
tre dont s'agit vaut le prix convenu ; 
qu'elle peut faire un bon usage, et 
qu'il s'agit tout au plus, pour cor- 
riger l'avance qui peut se produire, 
d'une réparation de 50 centimes, 
destinée à régler la spirale ; que, dans 
celte situation, il n'y a point lieu de 
prononcer la résiliation de la vente 
faite par Abassié à Savés ; que Savés 
n'aurait pas dû attendre plus d'un 
an pour produire ses réclamations, 
arrivant seulement lorsqu'on lui de- 
mande le solde par lui dû ; que^ dès 
lors, il y a lieu de condamner ledit 
Savés au payement de la somme de 
6 francs réclamée, avec les intérêts 
légitimement dus ; — Quant aux dé- 
pens ; —En droit : — Considérant que 
l'article 17 de la loi du 25 mai 1838, 
modifié par la loi du 2 mai 1855, 
(c interdit aux huissiers de donner 
<( aucune citation en justice sans 
« qu'au préalable le juge de paix 
« n'ait appelé les parties devant lui 
« au moyen d'un avertissement » ; 
que cette prescription, qui n'a été 
édictée, dans la pensée du législa- 
teur, que pour rendre les concilia- 
tions plus faciles^ n'a point déter- 
miné l'intervalle qui devait s'écouler 
entre le billet d'avertissement préa- 
lable et la citation en justice ; mais 
que cet intervalle doit consister dans 
un temps peu long,non susceptible de 
surprendre le défendeur, ce qui arri- 
verait fatalement, si on laissait écou- 
ler près d'une année depuis la pre- 
i5 
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mière demande ; — Qae,datis ce cas^ 
le but conoiliateur de la loi serait fa- 
cilement élndé; que cette interpréta- 
' tion de Tarticle 7 de la loi susvisée 
parait encore plus exacte, si la pre- 
mière comparution a eu lieu depuis 
près d'une année et si, lors de cette 
comparution^ le registre des aver- 
tissements porte la mention : concilié f 
alors surtout que l'affaire est appe- 
lée derant un Juge autre que celui 
de la première audience ; que, dans 
cette situation, il aurait été plus 
équitable d'envoyer un nouvel aver- 
tissement ou, tout au moins, de pré- 
venir le nouveau juge avant de citer 
par ministère d'huissier ; — Consi- 
dérant que l'article 130 du Code de 
procédure civile, portant « que toute 
a partie qui succombera sera con- 
<( damnée aux dépens », malgré ses 
termes impéfatif^, est susceptible 
d'exception, lorsque la partie qui 
obtient gain de cause a occasionné 
par sa faute des frais frustratoires et 
a donné lieu à la suite du procès 
(Gass., 21 février 1843; Besançon, 
11 juillet 1839 ; Trib. de commerce 
de la Seine, M novembre 1862) ;— 
En fait : — Considérant qu'Abassié 
avait appelé le sieur Savés par aver- 
tissement préalable pour l'audience 
du 24 juillet 1683 ; que le juge de 
paix qui tenait alors l'audience a fait 
inscrire par le greffier, sur le regis- 
tre des avertissements, la mention : 
concilié ; que, depuis cette époque, 
le titulaire de la justice de paix de 
Saint-Martory ayant changé, le sieur 
Abassié a saisi cette occasion, sans 
prévenir le juge actuel, pour faire 
citer le défendeur par huissier; qu'il 
n'est pas douteux que^ s'agissant 
d'une somme de 6 francs, inférieure 
au montant de la citation, dont le 
coût est de 7 fr. 83, M. le juge de 



paix aurait pu, sans auoun doute, 

. concilier les parties pour la deuxième 
fois ;— Considérant que, le billet d'a- 
vertissement préalable ayant existé, 
il n'y a point lieu, conformément à 
Tarticle 17^ § 4^ de la loi du 2 mai 
1835, de faire supporter à l'huissier 
les frais de l'exploit, mais qu'on peut 
reconnaître que le sieur Abassié a 
occasionné, par sa faute^ des frais 
frustratoires qui doivent rester à sa 
charge ; — Considérant que les dé- 
pens de la mise au rôle et du juge- 
ment de condamnation doivent être 
supportés par Savés, qui succombe; 
— Par ces motifs, jugeant publique- 
ment, contradictoirement et en der- 
nier ressort, condamnons le sieur 
Baves à payer au sieur Abassié la 
somme de 6 francs qu'il lui doit 
pour solde de la vente d'une montre, 
avec les intérêts de droit; décla- 
rons que les frais de citation du 
9 juin 1886, se portant à 7 fr. 83^ 
resteront à la charge du sieur Abas- 
sié, et condamnons Savés aux frais 
du jugement actuel, y compris la 
mise au rôle et non compris l'expé- 
ditioU; qui sera à la charge de celui 
qui donnera lieu à sa confection; 
ces derniers dépens liquidés à ... » 

Observations. — Par une assez 
singulière omission du législateur, 
l'article 17 de la loi de 1838^ modifié 
parlaloiduS mail853,quiaurait dû 
interdireauxhuissiersdedonner au- 
cune citation sans un permis de citer 
délivré par le j u ge de paix exige seule- 
ment qu'au préalable le juge de paix 
ait appelé les parties devant lui au 
moyen d'un avertissement, en sorte 
que les huissiers ont satisfait à la 
loi lorsque l'avertissement a été 
lancé préalablement. Nous le ré- 
pétons, il y a là une omission re- 
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grettable, car il dtfvieat loisible au 
demandeur de supprimer la conci- 
liation ; il lui suffit, pour cela, de ne 
pas même se rendre à la convoca- 
tion devant le Juge de paix conci-* 
liateur, et, comme l'avertissement a 
été envoyé^ qu*il peut en justifier 
par rinscription au registre, son 
huissier peut citer le défendeur, sans 
encourir la pénalité spéciale édictée 
par l'article 27. En fait, et au moins 
à Paris, les huissiers ne donnent pas 
de citation en justice de paix, si on 
ne leur justifie d'un permis de citer, 
lequel permis peut seul établir qu'il 
y a eu, de la part du demandeur^ 
tentative sérieuse de conciliation. 
Quoi qu'il en soit, et en droit, lors- 
qu'un avertissement a été donné, 
non seulement la citation est vala- 
blement délivrée, car on sait que la 
loi n'attache pas de nullité à Tin*- 
fraction à l'article 47, mais encore 
il n'y a pas lieu, pour le juge, de 
faire supporter à l'huissier les frais 
de l'exploit. — Toutefois, dans les 
circonstances du procès ci-dessus^ 
et l'affaire ayant été conciliée une 
première fois, le demandeur aurait 
dû faire appeler de nouveau son ad« 
versaire en conciliation, car c'était, 
en quelque sorte, un nouveau pro-* 
ces qu'il intentait. Il s'agissait, dans 
Tespèce, d'une somme minime que, 
peut-être, devant le juge concilia- 
teur, le défendeur eût consenti à 
payer, sans jugement. Nous pensons 
donc que le juge a pu considérer 
comme frustratoires les frais d'une 
citation qui aurait dû ôtre évitée, et 
les mettre à la charge du deman- 
deur, bien que ce dernier eût gain de 
cause sur le fond. Il y a certaine- 
ment abus , de la part du créancier 
d'une somme minime, à doubler 
et tripler sa créance par une 



action en justice, tant qu'il reste à 
ce créancier une chance d'obtenir, 
sans frais, le payement de ce qui lui 
est dû. 



Just. de pais da eani. de Saint-Florentin 
(Yonne). 

Prétidmit: M. J. BÀRRET, /«^ d« |Mii9. 

13 mai 1886. 

Bornage. •— ExcBptUm de pracriptiM. 
Sursis. 

Lorsque, à une action en bornage, le 
défendeur oppose une exception de pres- 
cription ou une contestation sur les titres 
ou sur la propriété, il n'y a pas lieu à 
dessaisissement du juge de paii, mais 
seulement à surseoir, sauf le cas où l'aG-" 
tion en bornage ne serait qu'une aetioil 
en revendication déguisée. 

. Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix de Saint - Plorenlin, en ces 
termes : 

(f Nous, JUQB DE PAIX .* — * Attendu 
que le bornage est une mesure d'or- 
dre public^ imprescriptible et à la- 
quelle nul ne peut se soustraire ; — 
Attendu qu'aux termes du paragra- 
phe 3, art. 6, de la loi du 25 mai 1 838, 
les juges de paix connaissent, à 
charge d'appel, des actions en bor^ 
nage, lorsque les titres ou la pro-* 
priété ne sont pas contestés ; — 
Attendu qu'en celte dernière éven- 
tualité, c'est une question encore 
très controversée que celle de savoir 
si le juge de paix doit se déclarer 
radicalement incompétent ou s'il 
doit surseoir à statuer sur le bor- 
nage jusqu'à solution de l'exception 
préjudicielle par les juges qui doi- 
vent en connaître ; — Attendu que 
de hautes et puissantes autorités, 
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au nombre desquelles la Cour su- 
prême, se sont prononcées pour 
l*incompétence du juge de paix ; — 
Attendu, cependant, que certains 
esprits, moins savants sans doute, 
mais peut-être plus pratiques, ont 
été frappés des inconvénients, des 
dangers de cette doctrine absolue et 
ont adopté le système du sursis ; — 
Attendu que le dessaisissement du 
juge de paix se conçoit lorsque 
l'action en bornage n'est. qu'une 
action en revendication déguisée ; — 
Mais attendu que, hors ce cas, il est 
difficile d'admettre qu'après avoir 
rendu un premier jugement ordon- 
nant le bornage, le juge de pltx 
vienne ensuite se déclarer incompé- 
tent et anéantisse toute la procédure, 
parce qu'il aura plu à Tune des par- 
ties de soulever une contestation 
plus ou moins saugrenue ; — Attendu 
que, s'il en était ainsi, ce serait 
mettre la compétence du juge de 
paix à la merci de la malice et du 
caprice ; ce serait donner libre car- 
rière à Tesprit de chicane et de 
mauvaise foi; ce serait rendre le 
bornage inabordable ou ruineux 
pour les petites bourses à rencontre 
des plus grosses ; — Que si, d'autre 
part, on décide que le juge de paix 
ne doit se déclarer incompétent que 
lorsque la contestation lui paraît 
être sérieuse, c*est laisser toute la- 
titude à l'arbitraire, c'est conduire 
le juge de paix à apprécier une 
question qui lui échappe, c'est 
l'amener à violer bon gré, mal gré 
les règles de la compétence ; — At- 
tendu, à un autre point de vue, que, 
si le bornage intéresse un grand 
nombre de propriétaires et si la 
contestation ne porte que sur le 
titre d'unseuly le dessaisissement du 
juge de paix entraînerait devant le 



Tribunal d'arrondissement non seu- 
lement le contestant et le contesté, 
mais encore toutes les autres parties 
en cause, encore bien qu'elles n'aient 
rien à y démêler, et leur ferait sup- 
porter, à leur grand préjudice, les 
conséquences d'une contestation 
même mal fondée; — Attendu, 
d'ailleurs, que le texte de la loi 
n'impose en aucunefaçon la doctrine 
de l'incompétence et que, si on se 
reporte à la discussion de cette loi, 
il semble, au contraire, que la doc- 
trine du sursis doive prévaloir, té- 
moin ces paroles de M. Renouard : 
« Quand des questions de propriété 
« sont engagées, le juge de paix n'en 
<c devra pas conndtre » , et celles du 
ministre : « Dans ces cas, le juge 
(( s'arrêtera n ; — Attendu que cette 
doctrine est, en effet, celle de la 
plupart des auteurs qui ont écrit sur 
la loi du 25 mai 1838 et ^>éciAle- 
ment sur le bornage ; — Attendu, 
en fait, que l'exception de propriété 
soulevée par Bourgoin contre la 
demande en bornage de Roy prétend 
s'asseoir sur les documents du ca- 
dastre et sur la possession trente- 
naire ; — Attendu qu*il n'appartient 
pas à ce Tribunal de se prononcer 
sur le mérite de cette exception, 
laquelle est évidemment destinée à 
faire échec à la compétence du juge 
de paix et au bornage lui-même, 
puisqu'elle surgit in limine b'tis^ 
avant tout examen des titres, avant 
tout mesurage, c'est-à-dire avant 
que Bourgoin ni personne poisse 
prévoir s'il aura à subir un retran- 
chement à ses limites possessoires, 
ou s'il y aura un excédent à répar- 
tir, ou s'il y aura lieu à borner dans 
les limites delà possession actuelle ; 
— Attendu qu'en cet état, c'est le 
cas ou jamais de surseoir ; — Par 
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oes motiiis, — Rejetons comme mal 
fondée Tezception d'incompétence 
présentée par Bourgoin ; — Disons 
qn'il sera sursis à statuer sur le^ 
bornage jusqu'après solution par 
juges compétents de l'exception 
préjudicielle de propriété, soulevée 
par le même ; — En conséquence, 
disons et ordonnons que, dans la 
huitaine qui suivra Texpiration des 
délais d'appel, Bourgoin devra jus- 
tifier de ses diligences aux fins ci- 
dessus ; — Sinon et faute par lui de 
ce faire dans le délai et icelui passé, 
ordonnons qu'il sera passé outre et 
que, dans les quarante-huit heures 
qui suivront, les titres de chacune 
des propriétés respectives seront 
déposés au greffe, pour, sur leur vu, 
être, par Gallard, expert-géomètre 
à Bouilly, commis à cet effet, et ser- 
ment préalablement prêté, s'il n'en 
est dispensé, procédé au mesurage 
desdites propriétés, lequel expert 
dressera plan et rapport de son 
opération et les déposera au greffe, 
pour être par les parties ultérieure- 
ment requis et par ce Tribunal statué 
ce que de droit ; — Dépens réservés. » 

Observations. — Voir, dans le 
même sens, notre DiCTioimAmE gé- 
néral, 4« édit., V* Bornage^ n" 151 et 
suiv., et l3s autorités citées à Fappui 
de cette doctrine. 



Justioa âa paix du oantoa d*Aiiirl^ 

(Tarn). 

Président : M. TAILLEFER, iug9 de paix. 

27 août 1883. 

Louage. — Demande en nullité de saisie 
et en dommages-intérêts. — Objets de 
literie, — Revendication non justifiée. 

Est valable la saisie de meubles faite 
lur le locataire, avant même réohéance 



du terme de loyers, lorsqu'il est constant 
que le locataire cherche à soustraire et 
a soustrait clandestinement, sans Tautori- 
sation du propriétaire, partie des meubles 
lui servant de gage. 

Le demandeur en nullité d^une saisie 
faite dans ces conditions exciperait vaine- 
ment de ce que des objets de literie au- 
raient été compris dans la saisie, alors 
d'ailleurs que le propriétaire consent à ce 
que ces objets soient distraits de la saisie. 

Ainsi décidé, par M. le juge do 
paix d'Angles, dans les termes sui- 
vants : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Parties 
entendues ; — Yu les dispositions de 
l'article 3 de la loi du ;!5 mai i838, 
qui fixe notre compétence au sujet 
des saisies-gageries : — Attendu qu'il 
n*y a point lieu à s'arrêter aux allé- 
gations du sieur Pistre de ce que la 
dame Rouanet est qualifiée dans les 
actes de procédure tantôt comme 
agissant en son nom personnel, tan- 
tôt comme tutrice de ses enfants mi- 
neurs; que ces deux qualités lui 
appartiennent et qu'elle peut agir 
indifféremment au nom de Tune ou 
de l'autre, à sa volonté ; mais que, 
dans Tespèce, il est suffisamment 
démontré, par la copie de la requête 
donnée en tête de la saisie, qu'elle a 
agi en son nom personnel et comme 
tutrice légale de ses enfants, bien 
que cette dernière désignation ne 
lui ait pas été donnée dans Tacte de 
saisie; qu*il ne peut, par consé- 
quent, être excipé un cas de nullité 
de cette erreur de la part de l'huis- 
sier ; *- Attendu que la défenderesse 
n'a présenté requête aux fins de sai- 
sir-gagerque lorsqu'il a été de no- 
toriété publique que le demandeur 
avait évacué de nuitet d'une manière 
clandestine toutes les marchandises 
garnissant le magasin et la plus 
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grande partie des meubles meublant 
les appartements à lui affermés par 
la défenderesse ; que Ton ne saurait 
reprocher à cette dernière d'avoir 
agi trop précipitamment et sans mo- 
tif sérieux ; que c'est en vain que 
le demandeur s'appuie sur les dis- 
positions de l'article 819 du Gode 
de procédure civile, de ce que 
réchéance du terme n'arrivait que 
le 29 septembre suivant, car, bien 
qu'il soit dit, dans cet article, que 
Ton ne pourra saisir que pour des 
termes échus, il est de jurispru- 
dence certaine que, lorsque le loca- 
taire cherche à soustraire et a 
soustrait) clandestinement et sans 
l'autorisation du propriétaire, par- 
tie des meubles lui servant de gage, 
ce dernier peut saisir-gager tant 
pour les loyers échus qu'à échoir 
(Douai, 8 février 4854); — Que 
c'est doBC à tort que ledit Pistre 
prétend aujourd'hui que les meu- 
bles restant dans son^logement, le 
23 juillet 1883, étaient plus que suf- 
fisants pour garantir le prix du loyer 
et qu'il avait, par conséquent, le 
droit de déplacer l'excédent, car 
tous les meubles garnissant la mai- 
son louée répondant des loyers échus 
ou à échoir, le privilège du pro- 
priétaire est indivisible et s'étend 
sur tous les meubles ; il ne devait, 
en vertu de ce principe, en enlever 
aucun sans le consentement de la 
dame Rouanet ; — Attendu que Pis- 
tre, pour motiver sa demande en 
nullité de saisie-gagerie, s'appuie 
encore sur les dispositions de l'ar- 
ticle 592 du Gode de procédure ci- 
vile, qui défend de saisir le coucher 
et les outils du débiteur^ et feint 
d'ignorer celles de l'article 593, qui 
autorise cette saisie, quant aux ou- 
tils, pour le payement des loyers des 



lieux serrant à Tbabitation person- 
nelle, ce qui doit être appliqué dans 
l'espèce ; -* Attendu que les motift 
pris au sujet de la saisie du coucher 
des débiteurs doivent aussi être 
écartés devant le consentement que 
la dame Rouanet donne, sur l'au- 
dience et dans ses conclusions, que 
ces objets soient remis au sieur Pis- 
tre et annulés sur le procès-verbal 
de saisie ; — Attendu que le deman* 
deur n'a laissé dans les apparte- 
ments loués que les meubles qu'il 
supposait insaisissables d'après l'ar- 
ticle 592 du Gode de procédure et 
dont il faudrait encore distraire ceux 
qui, d'après lui, appartiennent à 
son épouse; quil est' donc mal 
fondé de soutenir qu'il possédait des 
objets plus que suffisants pour ga- 
rantir le prix du loyer ; — Attendu 
qu'il est de notoriété publique que 
le sieur Pistre ni aucun des siens 
n'étaient atteints de maladie, lors 
de la saisie pratiquée à son préju- 
dice, puisque tous avaient passé la 
nuit qui la précédait à déménager 
leurs effets, meubles et marchan- 
dises ; — Attendu que Pistre n'a 
éprouvé aucun dommage ni priva- 
tion par la saisie indûment faite de 
son coucher et par celle légalement 
faite de ses outils, puisque le tout 
avait été laissé à sa disposition, 
ayant été établi gardien des objets 
saisis, et qu'il ne dépendait que de 
sa volonté d'en user comme à l'or- 
dinaire ; — Attendu, quant à la de- 
mande en nullité, basée sur ce 
qu'une armoire appartenant à Ma- 
rie Landes, son épouse, aurait été 
mal à propos comprise dans la saisie 
du 23 juillet 1883, l'on ne saurait 
s'arrêter sérieusement à ce motif, 
tous les droits de demande en dis- 
traction étant réservés à cette der- 
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niera, et qu*au lieu de les exeroer le 
«liaur Pistre, par morosité et esprit 
de vengeanc6| a mieux aimé inten- 
ter une instance en opposition et 
nullité, mal fondée, que de faire 
yaloir des droits réels qu'il pourrait 
avoir ; — Attendu que cette partie 
de ces demandes doit, à bon droit, 
ôtre écartée, puisque Pistre n'a nul- 
lement justifié que les objets, qu'il 
déclare être la propriété de son 
épouse, appartinssent à cette der- 
nière, et que Marie Landes n'est pas 
intervenue dans l'instance actuelle 
pour les réclamer et qu'elle n'a 
ppint fait signifier de demande en 
distraction ; *— Attendu que la sai- 
sie^gagerie pratiquée au nom de la 
dame Rouanet ne peut nullement 
porter atteinte au crédit et à la con- 
sidération du sieur Pistre, que celui- 
ci a lui-même gravement compro- 
mis en enlevant et cachant ses effets 
mobiliers et marchandises, en fraude 
de ses nombreux créanciers; que, 
par suite, il ne peut y avoir lieu de 
lui accorder des dommages^intérôts 
de ce fait ; — Attendu que la partie 
qui succombe doit supporter les dé- 
pens ; — Par ces motifs, — Statuant 
contradictoirement et en premier 
ressort, donnons acte à la dame 
Rouanet de sa renonciation aux ob- 
jets indûment saisis ; rejetons la de- 
mande en nullité de saisie-gagerie 
et en dommages*intérôts formée par 
le sieur Pistre, le déboutons de son 
opposition du 22 août courant; va- 
lidons ladite saisie-arrêt pratiquée 
au préjudice de ce dernier et le con- 
damnons en tous les dépens, » 

Observations. — Voir, sur cette 
question, notre Dictionnaire géné- 
RAL, v^ Saisie-an'êtt n« 15, et les 
^rr^ta cités. 



Justice de paix du iranien de GrèTecceur 
(Oise). 

PrMdêni: M. PRÉVOST, jugé de paix. 

24 avril 1885. 



Louage, — Congé. — 
dite. — Offres. 



Demande en vali- 
— Expulsion. 



Le congé n'est assujetti par la loi à au- 
cune forme parficulière; il suffit, pour 
qu'il soit régulier, d'établir que la "volonté 
de mettre fin au bail a été exprimée par 
Tune des parties et qu'elle a été connue 
par l'autre en observant toutefois les délais 
fixés par l'usage des lieux. 

Par exploit de Lepage, huissier à 
Grèvecœur, en date du 18 avril pré- 
sent mois, enregistré, la veuve Lé- 
cuyer a fait citer le sieur Pillon, 
devant le juge de paix de Grève- 
coeur, à Taudience du 21 du cou- 
rant, pour, est-il dit sur cet acte: *- 
« Attendu que la veuve Lécuyer a 
loué verbalement au sieur Pillon 
susnommé, sans fixation de durée, 
une maison sise à Grèvecœur en la 
rue de la Prairie, moyennant un 
loyer de 15 francs par mois { — 
Attetidu que ledit Pillon s'est en- 
gagé d'abord verbalement» puis à 
l'audience de conciliation du $7 fé- 
vrier dernier, à quitter la susdite 
maison pour le 10 avril présent 
mois ; — Attendu que ledit sieu^ 
Pillon n'a point satisfait à sa pro- 
messe et est resté en possession de 
ladite maison malgré la volonté de 
la veuve Lécuyer ; — • Par ces mo- 
tifs et tous autres, voir dire que, 
dans le jour du jugement à inter- 
venir, ledit sieur Pillon sera tenu 
de quitter ladite maison, de vider 
les lieux par lui occupés et d'en re- 
mettre les clefs, sinon et faute par 
lui de ce fairOi voir autoriser la 
demanderesse à le faire expulser par 
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toutes les voies de droit; et s*eii- 
tendre ledit Pillon condamner à 
payer à la veuve Lécuyer la somme 
de 15 francs pour un mois de loyer 
échu depuis le 15 avril courant; 
s'entendre en outre condamner en 
l'intérêt de droit et aux dépens, 
sous toutes réserves généralement 
quelconques et notamment par la 
veuve Lécuyer des réclamations 
qu'elle pourra avoir à faire ulté- 
rieurement à raison de réparations 
et dégradations locatives; voir or- 
donner l'exécution provisoire du 
jugement à intervenir nonobstant 
appel, opposition et sous caution, 
sur minute et avant enregistre- 
ment. » 

Sur cette citation, et le 21 avril 
1885, il a été rendu un jugement 
par défaut qui a alloué à la veuve 
Lécuyer les conclusions de sa cita- 
tion. 

Par autre exploit du ministère de 
Engrand, huissier à Grèvecœur, le 
sieur Pillon a fait citer la veuve 
Lécuyer à comparaître le 24 avril 
1886 pour, est-il dit dans cet ex- 
ploit : — « Attendu que par l'ex- 
ploit introductif d'instance sus- 
énoncé^ l'on allègue que la veuve 
Lécuyer a loué verbalement et pour 
une durée non fixée, une maison et 
dépendances à Grèvecœur, rue de 
la Prairie, moyennant un loyer 
annuel de 15 francs; — Attendu 
que Pillon ne méconnaît pas ce 
fait ; qu'au contraire, il en demande 
et requiert la stricte exécution ; — 
Attendu que ledit Pillon s'élève et 
proteste de toutes ses forces contre 
les motifs mensongers et erronés 
qui ont servi à obtenir le jugement 
dont infirmation est poursuivie ; — 
Attendu en effet que la dame Lé- 
cuyer^ pour obtenir le bénéfice 



qu'elle espérait à tort de ce juge* 
ment, aurait dû se conformer scru- 
puleusement aux dispositions de 
l'article 1736 du Gode civil, ce qu'elle 
n'a point fait et ce qui couvrirait le 
vice et le défaut de sa procédure ; 
— Attendu que par ledit exploit de 
Lepage, la veuve. Lécuyer a avancé 
des faits erronés et mensongers en 
disant que Pillon s'était engagé 
d'abord à l'audience de conciliation 
à quitter ladite maison pour le 
10 avril, ce qui est inexact ; qu'au 
surplus, ces obligations seraient- 
elles vraies, ce qui n'est pas, la 
veuve Lécuyer ne peut s'en appuyer 
en présence des termes si formels 
dudit article 1736, lequel défend 
expressément la preuve et la justi- 
fication en pareille matière, même 
par témoins ; — > Par ces motifs ei 
tous autres à déduire, voir réfor- 
mer ledit jugement; voir maintenir 
Pillon dans la jouissance de ladite 
maison pour le motif tout-puissant 
que ledit Pillon a acquitté réguliè- 
rement le loyer et en un mot s'est 
acquitté de toutes les conditions et 
charges imposées au locataire ; — 
Et statuant à nouveau et reconveu- 
tionnellement : — Attendu que la 
veuve Lécuyer s'est permis de 
troubler Pillon dans sa jouissance 
en enlevant un corps de pompe à 
citerne, il y a un mois, sans Tavis 
ni la permission dudit Pillon, ce 
qui cause à ce dernier un grand 
préjudice en le privant d'eau à 
laquelle il a droit ; — Par ce fait, 
s'entendre la veuve Lécuyer con- 
damner à remplacer le corps de 
pompe dans les vingt-quatre heures 
du jugement à rendre et pour le 
préjudice causé» s'entendre con- 
damner en 150 francs à titre de 
dommages-intérêts, tant pour ee 
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fidt que pour celui susrelaté ; s*en- 
tendre en outre condamner en tous 
les frais et dépens, sous toutes ré- 
serves» » 

La cause en cet état, la veuve 
Lécuyer et le sieur Pillon, ce der- 
nier par le sieur Prévost, son man- 
dataire^ ont comparu, et chacun 
d'eux a fait valoir ses moyens de 
défense et pris les conclusions sui- 
vantes : — La veuve Lécuyer a con- 
clu par l'organe de son défenseur 
à ce que le Tribunal ne reçoive 
Pillon opposant que pour la forme, 
et au fond ordonne que le jugement 
par défaut rendu à son profit^ le 
Si de ce mois, contre ledit sieur 
Pillon, soit exécuté selon sa forme 
et teneur, et condamne ce dernier 
en tous les dépens. La veuve Lé- 
cuyer a toutefois dit : que le corps 
de pompe dont parle Pillon sur son 
exploit d'opposition n'a pas été en- 
levé, comme celui-ci le prétend; 
qu*elle n'a fait que retirer de cet 
appareil une rondelle en cuir pour 
la remplacer par une autre ; que 
si cette rondelle n'a pas été remise, 
c'est par suite de la négligence de 
l'ouvrier qu'elle avait chargé de ce 
travail. — Le sieur Pillon, par l'or- 
gane de son mandataire, a conclu à 
ce que le Tribunal déclare la veuve 
Lécuyer non recevable, ou en tout 
cas mal fondée dans sa demande et 
la condamne aux dépens. — Il a 
aussi offert à la barre à deniers dé- 
couverts une somme de 15 francs en 
pièces d'or, pour le terme de loyer 
échu le 10 du courant, puis sur le 
refus par la veuve Lécuyer de l'ac- 
cepter, il a ajouté une autre somme 
de i5 francs pour le terme à échoir 
le 10 mai suivant; la veuve Lécuyer 
ayant également refusé cette der- 
nière somme, le sieur Prévost, au 



nom de son mandant, a requis acte 
des offres par lui faites. 
Jugement en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Ouï les 
parties dans leurs moyens respectifs 
de défense et conclusions : — At- 
tendu que la veuve Lécuyer a loué 
au sieur Pillon^ sans fixation de 
durée, uiie maison sise à Grève- 
cœur, en la rue de la Prairie, 
moyennant un loyer de i5 francs 
par mois payable par avance ; — 
Attendu que le 27 février dernier la 
veuve Lécuyer a fait appeler à notre 
bureau de conciliation amiable, le 
sieur Pillon pour lui demander deux 
mois de loyers dont le dernier expi- 
rait le 10 mars suivant ; — Attendu 
que ledit Pillon n'a pas comparu 
personnellement, mais s'est fait re- 
présenter par un mandataire qui a 
soldé les loyers demandés et a 
accepté le congé verbal qui lui a 
été donné par la veuve Lécuyer 
pour le 10 avril suivant, lequel congé 
a été inséré sur la quittance délivrée 
par cette dernière ; — Attendu que 
le congé n'est assujetti à aucune 
forme particulière ; qu'il n'est que 
l'exercice d'une faculté qui d'après 
la loi est inhérente à la location 
verbale dont chaque partie a le droit 
d'user sans le consentement et 
même contre le gré de l'autre; 
qu'il suffit donc pour qu'il soit ré- 
gulier, d'établir que la volonté de 
mettre fin au bail a été exprimée par 
l'une des parties et qu'elle a été 
connue par l'autre, en observant 
toutefois les délais fixés par l'usage 
des lieux ; — Attendu que dans l'es- 
pèce le congé, donné le 27 février 
pour le 10 avril suivant, a été donné 
en temps utile et conformément 
aux usages établis ; — Attendu 
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qu'il a'est pas douteux que non 
seulement Pilloa a été informé le 
même jour de oe congé par son 
mandataire, mais aussi par la quit- 
tance qui lui a été remise et por- 
tant signification du congé ; que 
s'il persiste à demeurer dans la 
maison de la veuye I^ouyer ce n'est 
que par esprit de taquinerie et dans 
un but de vexation; que par ces 
raisons et étant donnés les faits de 
la cause, il y a lieu de repousser le 
moyen opposé sur ce chef par ledit 
Pillon et de maintenir les disposi- 
tions de notre jugement du 31 cou- 
rant qui y est relaté» et accordant 
toutefois un délai modéré h ce der- 
nier pour quitter la maison de la 
dame Lécoyer ; — Pour ce qui est 
de la demande en déplacement de 
corps de pompe, et au payement de 
ISO francs à titre de dommages- 
intérêts ; -^ Attendu que la dame 
Lécuyer reconnaît avoir enlevé de 
la pompe qui se trouve dans la 
cour de la maison par elle louée à 
Pillon une rondelle en cuir, néces- 
saire au fonctionnement de cette 
pompe, mais qu'il n'est pas établi 
que cet enlèvement a eu lieu dans 
le but de priver ce dernier de Tusage 
de cet appaiteil^que si, comme cette 
dernière l'allègue, le non-remplace- 
ment de cette rondelle provient de 
la faute de l'ouvrier qu'elle a chargé 
de ce travail, elle n'en doit pas 
moins indemniser Pillon de cette 
privation de jouissance ; que pour 
fixer cette indemnité, le Tribunal 
possède les éléments nécessaires, 
et qu'en allouant à Pillon 3 francs 
pour cette cause, il sera largement 
payé de cette non-jouissance; — 
Attendu enfin que Topposîtion de 
Pillon est régulière en la forme ; «- 
Par ces motifs ; faisant droit avx 



parties et jugeant en prenner res- 
sort, recevons Pillon opposant en- 
vers le jugement rendu cpntre lui, 
par défaut, le 21 avril présent mois, 
et faisant droit sur l'opposition, 
lui donnons acte des oSres réelles 
par lui faites et refusées par son 
adversaire, et le condamnons i 
payer & la veuve Lécuyer la somme 
de 15 francs qu'il lui doit pour le 
mois de loyer échu le 15 du cou- 
rant ; disons toutefois que de cette 
somme il y a lieu de déduire celle 
de 3 francs comme représentant les 
dommages-intérêts qui sont dus 
audit Pillon par la veuve Lécuyer 
pour privation de la jouissance de 
la citerne dont il est parlé plus 
haut, ce qui réduit la condamnation 
de ce chef à l!2 francs ; ^- Condam- 
nons ledit Pillon à quitter et rendre^ 
libre dans les trois jours francs <^ 
la prononciation du présent jug^ 
ment, la maison qu'il occupe comme 
locataire de la veuve Lécuyer, smon 
autorisons cette dernière à l'en ex- 
pulser par toutes les voies de droit ; 
*- Disons qu'il n'y a pas lieu de 
faire droit au surplus des conclu- 
sions de Pillon, et que notre juge- 
ment du di de ce mens sera pour le 
surplus, et en ce qu'il n'a rien de 
contraire au présent» exécuté selon 
sa forme et teneur ; — Condamnons 
Pillon aux dépens de l'instance en 
opposition, lesdits dépens taxés et 
liquidés à la somme de 7 fr. 30, et 
ce non compris timbre, enregistre- 
ment, grosse et signification du pré- 
sent jugement, lesquels demeurent 
également i sa charge. >» 

Observations. — En général et 
lorsque le propriétaire et le loca- 
taire ne sont pas d'accord, il est 
préférable que le congé swt signifié 
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par huiasier^e'est le plus sûr moyen 
d'éviter toute contestation. Mais 
cette forme de congé n'est pas obli- 
gatoire» car le congé peut être 
donné même verbalement. En ce 
cas il est valable si, après débats 
contradictoires, le juge reconnaît 
qu'au moment où il a été donné 
par Tune des parties, Tautre partie 
Ta accepté et a pris l'engagement 
de quitter les lieux à Tépoque con- 
venue. C'est là une question de 
pur fait dont la solution rentre dans 
les pouvoirs d'appréciation du juge. 
Mais il n'est pas toujours facile de 
constater que l'accord a existé en- 
tre ces parties, et par suite de dé- 
cider que le congé purement ver- 
bal les oblige toutes les deux. Voir 
sur ces questions notre Digtiohnaibe 
GÉNÉiUL, V Louage, n**» 433 et suiv. 
— Le jugement qui précède a été, 
sur appel, confirmé par le Tribunal 
civil de Clermont. 



Jvfttioe de psix de Pont-à-Moiusoii 

(Menrtha-et-MoseUe). 

Prési4mt : M. DIEUDONNÉ, iug9 de paia. 

i6janTierl886. 

Congé. — Demande en validdé, — Acte 
extrajttéieiaire» — Date, — Bail. — 
Vgage local. 

Le congé signifié six mois d*aTance, 
c'est-à-dire le 24 décembre pour le 24 Juin, 
conformément aux conventions du bail et 
à rasage local, est valable, et doit être, 
en cas de contestation, validé par le juge. 

Ainsi décidé» par jugement de 
M. le juge de paix de Pont-à-Mous- 
son^ dans les termes que voici : 

Il Nous, JUGE DE PAIX : -— Yu l'ex- 
ploit introductif d'instance de rhuis- 



sier Castor, de Pont-à-Mousson, en 
date du 7 janvier 1886, enregistré; 
ouï les parties en leurs dires et 
conclusions; — Attendu que suivant 
bail sous seing privé, enregistré, en 
date, à Pont-à-Mousson, du 29 dé- 
cembre 1882, M» Lestaudier, défunt, 
aux droits duquel se trouve M"^^ Cor- 
debas, sa fille, a loué au sieur Mi- 
nersheim une maison avec magasin, 
sise rue Saint-Laurent, moyennant 
un loyer annuel de 400 francs, 
payable le 24 décembre de chaque 
année, pour une période de trois, 
six ou neuf années; -— « A charge 
« par celle des parties qui voudra 
« faire cesser le bail à l'expiration 
a de la première ou de la deuxième 
c( période, d'un avertissement même 
c( sous seing privé, donné six mois 
« au moins à l'avance par écrit » ; 
—Attendu que le 24 décembre 1885, 
au moment de régler le terme échu, 
Hinersheim, voulant user de cette 
faculté de résolution, a prévenu Cor- 
debas de son intention de faire ces- 
<^er le bail en cours au 24 juin 1886, 
conformément à la clause précitée; 
— Que sur le refus du défendeur 
d'accepter un avertissement amia- 
ble, sous prétexte qu'il était trop 
tard, le demandeur lui a fait signi- 
fier un congé extrajudiciaire, par 
exploit de Thuissier Castor, de Pont- 
à-Mousson, en date du 24 décem- 
bre 1885, enregistré, et Ta ensuite 
actionné devant nous, aux fins de 
validité dudit congé, suivant exploit 
enregistré du môme huissier, en 
date du 7 janvier courant ; — At- 
tendu que l'article 1*' de la loi du 
2 mai 1855 nous attribue compé>-< 
tence pour connaître descongéS; des 
demandes en payement de loyers ou 
fermages et des expulsions des lieux, 
lorsque les locations verbales ou par 
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écrit n'excèdent pas annuellement 
400 francs ; •— Attendu que Corde- 
bas demande la nullité de ce congé 
comme tardif et soutient, d'une 
part, que, la première période trien- 
nale expirant le 23 juin 1886, le 
délai fixé par la convention n'est 
pas observé ; d'autre part, que d'a- 
près la jurisprudence et les auteurs, 
le délai devant être franc, le congé 
aurait dû être signifié au plus tard 
le 23 décembre 1885 ; — En ce qui 
concerne le premier point : — At- 
tendu que le bail dont s'agit ayant 
commencé le 24 ytiin 1883, jour de 
la Saint-Jean-Baptiste, la première 
période triennale n'expire réelle- 
ment que le 24 juin 1886 et non le 
23 juin^ comme le prétend Corde- 
bas; d'où il suit que ce dernier, 
averti régulièrement le 24 décembre 
1885, terme de payement, de la ces- 
sation du bail au 24 juin 1886, a été 
prévenu six mois au moins avant l'ex- 
piration de la première période^ selon 
le prescrit de la convention, iden- 
tique en cela à l'usage des lieux ; 
-— En ce qui concerne le deuxième 
point : — Attendu que la préten- 
tion de Gordebas pourrait, en quel- 
que sorte, paraître fondée, si l'ar- 
ticle 4033 du Gode de procédure 
civile était applicable en la matière 
et s'il s'agissait d'un bail verbal ne 
prenant fin, d'après l'usage, que par 
un congé régulier donné la veille 
du premier jour du terme, c'est- 
à-dire plus de six mois avant son ex- 
piration ; mais que tel n'est pas le 
cas soumis à notre décision; — Qu'il 
existe, en efTet, une convention ex- 
presse qui fait la loi des parties, les 
met en dehors des coutumes locales 
et fait courir le délai de six mois y 
stipulé à partir de la signification du 
congé (Aix, 20 août 1870); — Qu'en 



outre ^ dans le recueil des usages 
locaux dans le département de 
Heurthe-et-Moselle, clos et arrête 
le 2 juin i856, rien n'indique que le 
congé soit franc ; qu'il y est dit seu- 
lement dans un cas analogue : « Le 
« congé doit être donné au moins 
« six mois avant l'expiration de la 
première ou de la deuxième pé- 
u riode par la partie qui ne veut pas 
« en commencer une nouvelle » 
(voir page 30); — Attendu qu'à 
Pont-à-Mousson ^ comme dans les 
autres localités où les points de dé- 
part des baux sont la Saint- Jean et 
Noël, les délais du congé régulière- 
ment donné de terme à terme sont 
considérés comme pleins (Trib. 
civil de Rouen, 29 juillet 1881, 
Annales 1882) ; à Nantes, le congé 
de trois mois pour la SaintJean 
peut être donné au plus tard le 
24 mars (Dictionnaire général , 
4* édit., V* Louage) ; — Qu'il est aussi 
d'un usage constant à Pont-à-Mous- 
son^ entre bailleurs et preneurs, de 
se donner réciproquement congé 
amiable, le cas échéant, à Naèly 
terme de payement^ pour le 24 juin 
suivant; que, dès lors, en cas de 
refus de la part de l'un d'eux, Li 
faculté de recourir, le même jour, 
à un congé extrajudiciaire, doit 
être réservée à l'autre partie pour 
sauvegarder ses droits ; — Que , 
dans ces circonstances, le congé 
donné le 24 décembre 1885 pour le 
24 juin 1886 est conforme aux pres- 
criptions du bail, ainsi qu'à l'usage 
des lieux ; que c'est donc le cas de 
le valider, alors surtout que Gorde- 
bas ne justifie d'aucun préjudice ; 
— Par ces motifs, statuant en pre- 
mier ressort et vidant notre déli- 
béré, — Déclarons régulier et valable 
le congé signifié par Minersheim à 
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Gordebas» le 24 décembre 1885, à 
Teffet de faire cesser au U juin i 886 
le bail sous seing privé intervenu 
entre les parties lé 29 décembre 1882; 
— Autorisons Minersheim à quitter 
les lieux loués ledit jour, après les 
avoir mis en bon état de réparations 
locatives ; condamnons Gordebas 
aux dépens. » 

Observations. — Le délai pour la 
signification des congés peut 6tre 
fixé par la convention, c'est-à-dire 
par le bail. A défaut de convention, 
c'est Tusage local qui le fixe, et 
quand le congé a été donné dans le 
délai d'usage, il doit être validé. 



Justiee d^ paix du oanton àm BatUlieo 

(ArdèdM). 

Prisideni: M. BOISSIN, jii^« d$ paiœ. 

15 septembre 1885. 

Actvm posseasoire. — Béintégrande, — 
Mttr séparatif, — Présomption de mi- 
toyenneté. — Démolition. 

Un mur de clôture qui sépare deux hé- 
ritages ruraux est réputé mitoyen, en Tab- 
sence de tous titres ou de toutes marques 
de non-mitoyenneté. 

Celui qui démolit un mur établi dans 
de telles conditions sans Tassentiment du 
propriétaire voisin commet un trouble 
possessoire et même un acte fiolent qui 
peut donner ouverture à la réintégrande. 

Ainsi décidé, par jugement du 
juge de paix du canton de Satillieu, 
dans les termes suivants : 

«Nous, JUGE DE PAIX :— Vu l'exploit 
de citation introductif d'instance, 
du 8 août 1885 ; —Vu le jugement 
interlocutoire qui a suivi, en date 
du 11 du môme mois ; — Vu notre 
procès-verbal de visite et constata- 



tion des lieux, du 27 dudit mois 
d'août ; — Après avoir de nouveau 
entendu les parties, avons rendu le 
jugement dont la teneur suit : — At- 
tendu qu'il résulte de notre procès- 
verbal dejisite et constatation des 
lieux, que le sieur Guigol , deman- 
deur, possède depuis longtemps, et 
notamment depuis plus de l'an et 
jour, une pièce de terre en nature 
de pré, touchant au midi une pro- 
priété en nature de terre à semer, 
du sieur Seux, défendeur ;— Que ces 
deux fonds étaient séparés par un 
mur en pierres sèches, très ancien, 
qui servait en même temps de clô- 
ture au pré de Guigol ; — Attendu 
que, depuis moins de Tan et jour, 
le sieur Seux, au mépris delà défense 
de Guigol, s'est permis de démolir, 
dans toute sa hauteur et sur une 
longueur d'environ 13 mètres, en 
emporter les matériaux, ce mur qui 
servait aussi de limite aux deux 
propriétés ; et c'est là ce qui fait 
l'objet du procès ; le sieur Guigol 
prétend que ce mur de clôture, dont 
l'existence remonte à un;temps im- 
mémorial, est mitoyen ; qull en a 
toujours joui comme tel, et*surtout 
depuis plus de l'an et jour ; Seux 
soutient au contraire que ce mur 
lui appartient exclusivement ; — En 
droit : — Attendu qu'aux termes de 
l'article 653 du Gode civil, dans les 
villes et les campagnes, tout mur 
servant de séparation entre bâti- 
ments jusqu'à rhéberge , ou entre 
cours, jardins et môme entre enclos, 
dans les champs, est présumé mi- 
toyen, s'il n'y a titre ou marque du 
contraire ; — Attendu que la visite 
des lieux ne nous a révélé aucun 
des indices de non-mitoyenneté dé- 
signés dans l'article 654 du Gode 
précité ; — Attendu encore que l'ar- 
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Itcle 2H des Lois des bâtiments, par 
DesgodBts, porte dans son explica- 
Uon : ït Tous murs séparant, non 
« seulement les cours et les jardins, 
« mais aussi toutes sortes d'héritages 
«entre deux voisins, sont réputés 
« mitoyens jusqu'à la hauteur de 
tf clôture, s*il n'y a titre contraire ; 
fl et si Tun des voisins prétend que 
ft le mur appartient à lui seul dans 
K la hauteur deiclôture, il faut qu'il 
«justifie ce qu'il avance par un titre 
« par écrit ; sinon le mur sera réputé 
i^mitoyeu entre les deux voisins, 
tx maïs jusqu'à la hauteur de clôture 
«seulement»; — Attendu en outre 
que le îuôme auteur dit dans son 
article 214, au sujet des marques 
de murs mitoyens, que « les chape- 
«rons peuvent être un indice, mais 
« que cela ne suffit pas pour prouver 
Il que le mur de clôture est mitoyen 
ïf ou oon ; car il faut un titre par 
«écrit pour prouver que le mur 
« appartient à un seul »; — Attendu 
que le sieur Seux ne produit aucun 
titre à l'appui de ses prétentions; 
que dès lors il y a lieu de considérer 
comQje mitoyen le mur de clôture 
donl s'agit, et par suite admettre les 
conclusions du demandeur et décla- 
rer Faction en trouble de possession 
de Guigol lecevable ; — ^Par tous ces 
motifs, statuant par jugement con- 
tradictoire et en premier ressort, 
main tenons le sieur Guigol en la 
possession et jouissance du mur de 
clôture que le sieur Seux s'est per- 
nais de brutalement démolir, sans 
en avoir prévenu le demandeur ; — 
Condamnons en conséquence le cité 
à rétablir ledit mur dans le même 
état où il se trouvait avant cette 
voie de fait, et ce dans quinze jours 
àpartir de la signification du présent 
jugement ; sinon et passé ce délai, 



autorisons le sieur Guigol à le faire 
faire aux dépens du cité ; faisons 
défense à celui-ci de ne plus troubler 
à l'avenir le sieur Guigol dans la 
possession dudit mur; et^ pour l'a- 
voir fait, le condamnons à payer à 
Guigol la somme de 10 francs, à titre 
de dommages-intérêts, et à tous les 
frais de la présente instance, liqui- 
dés et fixés à ce jour, etc. » 

Obserratio&s. ^ Les juges de 
paix, on le sait, ne peuvent être 
saisis des questions relatives à la 
mitoyenneté qu'autant que l'actiGn 
est intentée sous forme possessoire, 
et qu'il ne s'agit que de statuer sur 
le maintien de la possession annale. 
A ce point de vue, il peut constater 
que la possession à titre de mitoyen- 
neté résulte des présomptions léga- 
les ; que le demandeur a eu eCTecti- 
vement la jouissance commune du 
mur litigieux, et par suite décider 
que le trouble apporté à la posats- 
sion du demandeur doit être ré- 
primé. 



Justice à% paix du cant. de CaiâieftnroQX 

' (Indre). 

PrMâÊiii : M. SOBHNLIN, j%gB d» fmim, 

14 novembre 1885. 

Aciion possessoire. — Exhaussement du 
sol d'une rue, — Déclinatoire. — De- 
mande de sursis. — R^et. — Fosses- 
sion commune. — IVouôfe. 

Le fait par un propriétaire d'avoir 
exhaussé le sol d'une rue, commune entre 
les riverains, au détriment d'un autre 
propriétaire, constitue un trouble dont la 
répression peut être demandée devant le 
juge du possessoire. 

Le juge du possessoire n'est pas tenu 
de surseoir au jugement de la complainte. 
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par la motif que le défendeur aumit saisi 
)e Tribunal eiTil d'une demande à fins de 
nitellement. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix de Châteauroux, dans les ter- 
mes que voici : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Parties 
ouïes : — Attendu, en fait, que le 
demandeur est propriétaire et en 
possession plus qu'annale d'une 
maison située à Ghâteauroux^ petite 
rue Bertrand, laquelle rue^ large de 
6 mètres dans la partie habitée par 
luiy est située entre la rue Lézerat 
et la rue de Fonds ; que cette rue, 
établie en 1867, pour faciliter la 
vente au détail de terrains ayant 
appartenu à M. Bertrand, ancien 
maire de Châteauroux, est la pro- 
priété commune des riverains; 
que le demandeur est donc égale- 
ment en possession, à titre de com- 
muniste, du sol de la rue dont il 
s'agit ; que cette possession ne lui 
est pas contestée par le défendeur ; 
— Attendu que des constatations 
faites et des déclarations reçues sur 
les lieux, où nous nous sommes 
transporté, il résulte que, depuis 
moins d'un an, le défendeur, pro- 
priétaire d*un terrain qui fait face à 
la maison du demandeur, a con- 
struit sur ce terrain, et en façade 
sur ladite rue, une maison de jO mè- 
tres de large; que le seuil de la 
maison dont il s'agit étant élevé 
d'environ 60 centimètres au-dessus 
dtt niveau de la rue, le défendeur 
a, pour accéder de plain-pied à la 
porte cochère, tenant le milieu de 
son bâtiment, exhaussé considéra- 
blement le sol de la rue au-devant 
de toute la façade, en donnant la 
pente transversale du côté de la 
maison du demandeur ; que par 



suite de cet exhaussement les eaux 
pluviales amenées de la toiture de 
la maison du défendeur ptir deux 
chéneaux, ainsi que celles tombant 
directement sur le sol, se dirigent 
vers la maison du demandeur, au- 
devant de laquelle elles stationnent 
et où elles sont susceptibles de 
s'introduire lorsqu'elle; sont abon- 
dantes; — Sur l'exception d'incom- 
pétence: — Attendu que la pos- 
session du demandeur n'est pas 
déniée; qu'il ne s'agit nullement 
d'interpréter les clauses du cahier 
des charges de 1867, mais seule- 
ment d'examiner, par l'inspection 
des lieux, quelle était, au point de 
vue du niveau, Tassiette de la rue 
Bertrand avant l'entreprise du sieur 
Petit ; -^ Attendu, au surplus, que, 
d'après la jurisprudence, il n'est 
point interdit au juge du posses- 
soire d'interpréter les titres pour 
caractériser la possession; que le 
cahier des charges précité, sans dé- 
terminer le niveau de la rue, se 
borne à en indiquer le tracé, en 
spécifiant qu'elle part de la rue 
Lezérat pour aller aboutir à la rue 
de Ponds; — Attendu que la rue 
litigieuse n'a été l'objet d'aucun 
nivellement; qu'il est manifeste- 
ment apparent que Tassiette du che- 
min n'a pas sensiblement varié de- 
puis sa création en 1 867, notamment 
à partir de son origine à la rue Lé- 
zerat jusqu'au-devant de la maison 
du sieur Parâtre ; que l'exhausse- 
ment récent dont se plaint ce der- 
nier n'est pas méconnu et que Petit 
se borne, pour sa justification, à 
cxcîper d'un projet de nivellement 
concerté, depuis l'instance, entre 
lui et d'autres riverains ; qu'il n'y a 
donc pas lieu de s'arrêter au décli- 
natoire proposé : — Sur la demande 
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de sursis ; — Attendu que la de- 
mande formée depuis l'instance 
devant le Tribunal civil par Petit et 
ses coriverains contre Parâtre, aux 
fins de nivellement et dont ezcipe 
le défendeur, est faite en violation 
des dispositions de Tarticle 27 du 
Code de procédure civile; qu'elle 
ne peut faire différer le jugement 
de l'affaire et' que nous ne saurions, 
sans cumuler le possessoire et le pé- 
iitoire, la prendre en considération; 

— Au fond : — Attendu que les 
travaux constatés dans notre pro- 
cès-verbal de visite de lieux du 
5 novembre et rapportés plus haut, 
sont de nature à troubler le deman- 
deur dans la possession plus qu'an- 
nale, à titre de communiste, où il se 
trouve de l'assiette du chemin, dont 
le niveau est déterminé par le seuil 
de la maison, et lui porte préjudice ; 
qu'il est fondé, tout à la fois, à 
demander la cessation du trouble et 
la réparation du préjudice causé ; 

— Que, sans doute, il est à désirer, 
dans rintérdt de la viabilité aussi 
bien que de la salubrité, qu'un ni- 
vellement intervienne ; que Petit 
a eu le tort grave de ne pas provo- 
quer ce nivellement avant de com- 
mencer la construction de sa mai- 
son; car, en tout état de cause, 
l'adoption comme niveau de la hau- 
teur du remblai fait par lui aurait 
pour conséquence de rendre inhabi- 
table la maison Parâtre; — Qu'en 
vain Petit offre de baisser le terrain 
à la hauteur de l'exhaussement, fait 
aussi indûment que le sien, par un 
voisin, et d'exécuter certains tra- 
vaux pour préserver la maison ParA- 
tre des eaux; qu'il n'appartient au 
juge du possessoire d'ordonner d'au- 
tres travaux que la destruction de 
ceux entrepris au mépris des droits 
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des complaignants ; — Il résulte 
donc de tout ce qui précède, que la 
demande est bien fondée et mérite 
d'être accueillie; — Attendu que 
nous possédons les éléments néces- 
saires pour apprécier le quantum 
des dommages-intérêts à allouer an 
demandeur ; — Attendu, quant aux 
dépens, qu'ils doivent être supportés 
par le défendeur, qui succombe ; — 
Par ces motifs; — Statuant en pre* 
mier ressort, nous déclarons compé- 
tent, et, sans nous arrêter à la de- 
mande aux fins de sursis; — 
Donnons acte à Parâtre de ce qu'il 
prend pour trouble à la possession 
annale où il se trouve du chemin 
séparant sa maison de celle de Petit 
le fait du défendeur, non méconnu 
par celui-ci, d'avoir, depuis environ 
six mois, dans tous les cas depuis 
moins d'un an, exhaussé de 60 cen- 
timètres l'assiette dudit chemin, 
ayant pour niveau le seuil de la 
maison du demandeur; mainte- 
nons et réintégrons au besoin ce 
dernier en ladite possession; ce fai- 
sant, condamnons Petit à rétablir les 
lieux dans le môme et semblable 
état où ils étaient avant son indoe 
entreprise, et ce dans les huit jours 
de la signification du présent juge- 
ment, sinon et faute par lui de ce 
faire dans ledit délai, autorisons 
Parâtre à faire opérer le déblaiement 
dont il s'agit aux frais de Petit, qui 
seront remboursables sur la produc- 
tion des mémoires des ouvriers em- 
ployés à cet effet; — Disons que 
lesdits travaux de déblaiement au- 
ront lieu sous la direction de M. Na- 
line, conducteur des ponts et chaus- 
sées en retraite, i ce commis par 
le Tribunal ; — Condamnons Petit 
en 10 francs de dommages-intérêts 
> envers Parâtre et aux dépens. » 
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ObtervatiMt. ^ Le coproprié- 
taire d'ane ebokè commune, d'une 
eonr, d'une rue, etc., ne peut rien 
faire qui soit de nature à nuire aux 
autres communistes. Or, c'est cer«- 
tainement leur nuire que d'exhausser 
le sol de la rue commune de façon à 
llàiru refluer les eaux pluyiales vers 
les maisons des voisins. Un tel fait 
constitue un trouble à la ooposses- 
sion de ses voisins et peut donner 
ouverture & la complainte. — La 
seconde solution est également 
exacte. Le défendeur aupossessoire, 
aux termes de rarticle 27 du Gode 
de procédure civile, ne pouvant se 
pourvoir au pétitoire qu'après que 
nnstance sur le possessoire aura été 
terminée, il s'ensuit nécessairement 
que le fait que le défendeur aurait 
enfreint la disposition de cet article 
ne saurait l'autoriser à demander 
qu'il soit sursis au jugement sur sa 
demande possessoire. 



^iMltoa âê pais An oantMi d* Rm 

{Bcmmm). 

Président: M. CARDÉNNE, juge de paix. 
âO mai i879. 

Sépulture. — Vossoyeur. -^ Tombe. — 
Autorité municipale. — tneompétence 
da juge de paix. 

Le juge da paix n'est pas compétent 
pour eonaaitre de la demande intentée 
contre un foesoyeur, à raison de ce qu'il 
anrait creusé une fosse sur remplacement 
où reposait le corps d'un parent du deman- 
deur, alors que d'ailleurs le maire déclare 
que le fossoyeur a agi en vertu des ordres 
qni lui ont été donnés. 

Ainsi décidé , par M. le juge de 
paix de Rue^ dans les termes sui- 
vants: 

ÂoDT 1886. 



<cNous, roas ns paix : ^ Statuant 
par jugement définitif et en dernier 
ressort, contradictoirement à Vi" 
gard de toutes les parties autres que 
la veuve Degouy et par défaut contre 
cette dernière ; — Oui les parties pré- 
sentes en leurs explications, le sieur 
Démolin, adjoint au maire de Fa- 
vières, en ses déclarations : — At- 
tendu que les citants se plaignent 
de ce que Charles, en sa qualité de 
fossoyeur, aurait, il y a un mois, 
creusé une fosse dans le cimetière 
de Favières, sur l'emplacement où 
reposait le corps du feu sieur De- 
gouy, leur époux et beau-père, dé- 
cédé il y a environ vingt-six ans, et 
formulent les conclusions contenues 
en l'exploit introductif d'instance ; 
— Attendu que Charlet prétend avoir 
ouvert la fosse en question à l'en- 
droit désigné par M. Maillet, maire, 
décédé depuis cette époque ; que le 
sieur Démolin déclare prendre fait 
et cause pour Charlet, agent muni- 
cipal, et afSrme que celui-ci a agi 
en vertu des ordres qui lui ont été 
donnés ; — Attendu qu'aux termes 
du décret du 23 prairial an XII, les 
lieux de sépulture sont soumis à la 
police, surveillance et administra- 
tion des autorités locales; qu'en 
présence de la déclaration faite à 
cette audience par l'adjoint au 
maire de Favières, nous ne saurions 
décider sur l'action portée devant 
nous sans méconnaître le principe 
de la séparation des pouvoirs pu- 
blics ; que d'ailleurs la nature de 
TafTaire en litige n'est pas comprise 
dans les dispositions de la loi du 
S5 mai 1838 sur les justices de paix, 
non plus que dans les diverses autres 
lois, dont la connaissance nous est 
dévolue ; — Par ces motifs, nous 
déclarons incompétent ; -— Ren- 
ie 
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voyons-les demandeurs à se pourvoir 
devant qui de droit, si bon leur 
semble, etfles condamnons aux dé- 
pens. » 

Observations. — La police des 
cimetières appartient exclusivement 
aux maires, d'où la conséquence 
que tous les actes^ travaux, etc., 
exécutés par leur ordre dans les 
cimetières ne peuvent faire Tobjet 
d'une action devant les Tribunaux 
civils. La justice civile ne peut con- 
naître du préjudice causé par un 
acte du maire qu'autant que cet 
acte aurait été accompli arbitraire- 
ment et en dehors des pouvoirs qui 
lui sont attribués par les lois. 



TrUmnal de siinple police ôm Rue 

(Somme). 

Président : M. CARDENNE, juge de paix. 

7 noYembre i884. 

Vaine pâture, — Exploitant forain, — 
Absence de règlement local, — Procèi' 
verbal. — Benvoi du prévenu. 

Lorsqu'il n'existe pas dans la commune 
de règlement sur la vaine pâture, et que 
ce droit s'y exerce librement, celui qui, 
bien que résidant en dehors de cette com- 
mune y exploite une certaine étendue de 
terres, peut envoyer paître un troupeau 
sur les terrains de la commune sujets à 
Texercice de la vaine pâture, et, en ce fai- 
sant, ne commet aucune contravention. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police de Rue, dans les termes 
suivants : 

« LE TRIBUNAL : — Ouï le pré- 
venu et les maîtres, comme civile- 
ment responsables, en leurs moyens 
■' • àe défense ; les témoins produits, 
g^;-«n leurs dépositions; le ministère 



public, en ses conclusions : — At- 
tendu que d*un procès-verbal régu- 
lier, dressé par le garde champêtre 
de Vironchaux, le 17 août dernier, 
enregistré, il résulte que les sieurs 
Liège et Sabras, cultivateurs, de- 
meurant à Machy, ont envoyé au 
pâturage, sur le territoire de Viron- 
chaux, un troupeau de bêtes à laine 
leur appartenant, confié à la garde 
de Théodore Thorel, leur pâtre» 
prévenu ; — Attendu que des débats 
et de l'instruction faite à l'audience 
il résulte que les sieurs Liège et Sa- 
bras exploitent environ 14 hectares 
de terre sur le territoire de Viron- 
chaux, où la vaine pâture et le par- 
cours s'exercent librement; qu'il 
n'existe dans cette commune aucun 
règlement à ce sujet ; — Attendu 
qu 'aux termes de Tarticle 15, tit. I*', 
de la loi des 28 septembre-6 octo- 
brel79l lespropriétaires ou fermiers 
exploitant des terres sur les parois- 
ses sujettes au parcours ou à la 
vaine pâture et dans lesquelles ils ne 
seraient pas domiciliés, auront le 
môme droit de mettre dans le trou- 
peau commun ou de faire garder 
par troupeau séparé une quantité 
de têtes de bétail proportionnée à 
rétendue de leur exploitation et 
suivant les dispositions de Tarticle i 3 
de la loi précitée ; — Attendu que 
cette loi ne fait aucune distinction 
entre le bétail appartenant à une 
exploitation dont le siège est dans 
la commune et celui qui appartient 
à une exploitation foraine ; — At- 
tendu qu'en l'absence de tout règle- 
ment concernant l'exercice du droit 
de vaine pâture et de parcours sur 
le territoire de Vironchaux, et en 
raison de leur qualité d'exploitants, 
les sieurs Liège et Sabras ont pu,, 
avec raison, y envoyer paître leur 
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troupeau; — Par ces motifs,— Con- 
formément au désistement du minis- 
tère public ;— Et, vu Tarticle 159 
du Code d'instruction criminelle, 
dont lecture a été donnée à Tau- 
dience et qui est ainsi conçu : etc.; 
— ^Jugeant contradictoirement et en 
dernier ressort ; — Renvoie le pré- 
Tenu et ses maîtres des fins du pro- 
cès-verbal dressé contre eux et les 
en décharge, sans amende ni dé- 
pens. » 

Observations.— 'Jugé, en ce sens, 
qu'en l'absence* d'un règlement an- 
cien ou moderne ou d'un antique 
usage la faculté d'envoyer les bes- 
tiaux au vain pâturage est identique 
en faveur de tous les ayants droit, 
quelle que soit retendue respective 
de leurs exploitations et quel que 
soit le nombre des animaux qu'on 
possède. Cass., 13 avril 1855, 15 mars 
1863, il mai 1869, Annales 1870, 
p. 101. — Et il en est ainsi alors môme 
que le bétail dépend d'une exploi- 
tation foraine. Cass., 13 avril 1855, 
ANNAL£sl855,p.255; 14févrierl874, 
Annales 1874, p. 334. 



Tribunal de simple poUce du canton 

de Dommartin-Bnr-Yèvre 

(Marne). 



Président: M. CHAMOIS Juge de paix. 
6 mai 1886. 

Voie publique. — Dépôt de matériaux 
non autorisé. — Contravention, 

Aucun dépôt de matériaux ne peut être 
fait sur la voie publique, sans nécessité^ 
ou sans autorisation écrite de Fautorité 
compétente, alors même que ce dépât 
aurait eu pour but d*en améliorer la via- 
bilité. 



Ainsi décidé dans les termes sui- 
vants : 

« LE TRIBUNAL : —Attendu qu'il 
est établi que Collin, ayant des trans- 
ports de bois à effectuer par le che- 
min rural, dit chemin de la Côte, le- 
quel est en mauvais état, a demandé, 
le20 février 1 886,au maire delà com- 
mune du Ghatelier, Tautorisation de 
le réparer, au moyen de gravier qu*ij 
a offert d'extraire d'un terrain com- 
munal situé à proximité et de ré- 
pandre sur ce chemin ; qu'une auto- 
risation verbale lui a été accordée à 
cet effet; mais que, contrairement 
aux termes de cette autorisation, le 
prévenu s'est borné à y déposer envi- 
ron deux cents fagots ; — Que, tra- 
duit pour ce faitdevantleTribunalde 
police, en vertu d'un procès-verbal 
dressé contre lui à la requête du 
maire de Ghatelier le 10 avril der- 
nier, Collin reconnaît le fait qui lui 
est reproché, mais qu'il soutient que, 
le chemin dont il s'agit étant impra- 
ticable, il en a amélioré la viabilité 
et qu'il n'a accompli le travail incri- 
miné qu'après y avoir été dûment 
autorisé ; qu'ainsi il n'a commis au- 
cune contravention \ — Attendu qu'il 
résulte des lois et règlements sur la 
matière que les chemins publics sont 
placés, pour leur conservation et 
leur viabilité, sous l'autorité et la 
surveillance de l'administration lo- 
cale ; — Qu'il est de principe qu'au- 
cun dépôt ne peut y être fait sans 
nécessité et qu'aucun travail n'y peut 
être opéré sans une autorisation 
préalable et par écrit de l'autorité 
compétente, ce travail eût-il pour 
unique but d'en améliorer la viabi- 
lité; — Attendu que la nécessité, 
qui pourrait excuser le fait pour- 
suivi, s'il était occasionné par un 
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événement aocidentel, moment né 
ou de force majeure, n'existe pas 
dans l'espèce, puisque les fagots 
n'ant été irausportés sur le chemin 
que dans un but d'entretien, qu'ils 
y ont clé répandus et qu'ils sont 
maintenant incorporés avec lui ; — 
Que, d un autre c6té, l'autorisation 
verbtilo, invoquée par le prévenu, 
ne peut rexooérer de la poursuite ; 
qu'en eÏÏiti il ne saurait être suppléé 
à rautorisatioû préalable et régu- 
lière par une simple permission ver- 
bale, donnée en dehors des formes 
administratives ; — Qu'il résulte de 
ce qui précède que les travaux exé- 
cutés par Collin Tout été sans auto- 
risation et que, par suite^ le dép6t 
de matériaux par lui opéré, sansné* 
cesdté, constitue la contravention 
prévue par Tarticie 471, n** 4, du Gode 
pénal ; -- Par ces motifs, statuant 
en dernier ressort, condamne Collin 
en 1 franc d'amende et aux dé- 
pens* 1) 

ÛbservatlOQS. — Jurisprudence 
constante. Voir notamment, en ce 
sens, Cass., 8 mai J856 et 10 août 



TrUiiuùi de aimple police du oaaton 

de SflJna-RJcnwwmoat 

(Aine). 

Pfdtiâeut.^ M. CKOSET Jugé d$ paix, 

:n tiécembre iSSS.. 

Logeur. — Rtgtstre, ^ Défaut d^inserip- 

lion* — Entrepreneur de transports. 
— Cmiitu'. — Cumul des peines. — 
Bonnt f(/i^ 

L'ctitrep relieur de transports de bette- 
ra^eâ pour le service d*ane sncreri<%, qai 
ïo§ç el nourrit, 4 prix d'argtat, dans une 
canlLUË, les ouvriers qu^il emploie, doit 



être rangé dans la oatégorie des pertonnos 
qui sont tenues d'avoir un livre depolieo, 
sur lequel doivent être inscxits tou4 les 
individus logeant chez elles. 

Il doit être prononcé, en cas de contra- 
Tention, autant d'amendes qu'il y a eu 
d'individus logés chez le contrevenant et 
non inscrits. 

La bonne foi du prévenu n'est pas une 
eieuse de la contravention. Elle peut seu- 
lement être prise en considération pour 
l'admission des circonstances atténuantes. 

Ainsi décidé, par jugement du Tri- 
bunal de simple police de Sains-Ri- 
chaumonty dans les termes suivants : 

« LE TRIBUNAL : — Après avoir 
entendu le ministère public en son 
résumé de Tafiaire et en ses conclu- 
sions, le prévenu en ses dires et o\^ 
servations; — Et vu le jugement 
interlocutoire du 26 novembre der- 
nier: — Attendu qu*il est constaté, 
par un procès-verbal d'Egret, gen- 
darme de la brigade de Sains-Ri- 
chaumont, en date du 8 novembre 
dernier, que Leray n^avait pas, à. 
cette date, de livre de police pour y 
inscrire les personnes qui couchaient 
dans l'établissement, à usage de can- 
tine, qu*il tient dans la commune 
de la Neuville-Housset^ et qu'il ré- 
sulte des déclarations qui ont été 
faites sur ce même procès-verbal, 
par les personnes présentes, lors de 
cette constatation, que ledit Leray 
logeait chez lui, depuis plusieurs 
jours, quinze personnes au moins ; 
—Attendu qu*& l'audience du 26 no- 
vembre dernier, où il s'est présenté 
seul, le défendeur a bien reconnu 
qu'audit jour, 8 novembre, il n'exis- 
tait pas chez lui de registre de police, 
mais a ajouté qu'il ne se croyait pas 
tenu d'en avoir, parce que les per- 
sonnes qui restaient chez lui étalait 
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s«s propres ou7riep$,travaillant pour 
soDi compte à la sucrerie de la Neu* 
ville-Housset, et qu'ensuite il a de- 
mandé la remise de TaiTaire k Tàu'^ 
dience de simple police suivante, 
afii^ de pouvoir faire la preuve da 
nombre des personnes qu'il logeait 
cbez lui au moment où le procès* 
verbal dont s'agit a été dressé, ce 
qui lui a été accordé par le ju- 
gement interlocutoire susénoncé i 
— Attendu qu'à l'audience de ce 
jour, 31 décembre i885, Leray, par 
l'organe de M, Anciaux, princi- 
pal clerc d'avoué à Vervins, son 
conseil, a prétendu que les ouvriers 
qu'il logeait chez lui devaient être 
assimilés à des ouvriers attachés à 
une exploitation agricole, qui sont 
aourrifi et logés par le fermier qui 
les emploie, sans que celui-ci soit 
tenu d'avoir un livre de police pour 
les y inscrire ; — Attendu qu'une 
telle prétention ne pourrait être 
admise que si le défendeur, en ou- 
if^ des salaires qu'il paye h ses ou- 
vriers, logeait ceu2^-ci gratis, eop^me 
cela se pratique pour des ouvriers 
employés à des travaux de culture ; 
mais que, dans l'espèce, il n'en est 
pas ainsi, puisque, sur l'interpella- 
tion qui lui a été faite à la présente 
audience, Leray a déclaré que ses 
ouvriers lui payaient, tous les jours, 
cimpun nne (certaine somme pour 
lew pension, et que cette somme se 
trouvait pomi^endre le prix de leur 
coucher ; — Attendu qu'il résulte de 
cette déclaration de Leray que celui- 
ci tient, en la commune de la Neu- 
ville-Housset , un établissement à 
i^^e de çantine« dans lequel il fait 
métier de loger et nourrir, h priy 
d'argent, les ouvriers qu'il occupe, 
comme entrepreneur de travaux de 
transport de betteraves, pour la »n- 



crerie de la Neuville^Houaset, et 
qu'en conséquence il doit fttre rangé 
dans la catégorie des personnes qui 
sont tenues d'avoir un livre de po*' 
lice, sur lequel doivent être inscrits 
tous les individus logeant chez elles, 
h la seule exception des membres 
de la famille et des domestiques ou 
gens de service attachés à l'établis- 
sement ; -^Attendu que, ne pouvant 
faire la preuve, par lui offerte à l'au* 
dience du 26 novembre dernier, du 
nombre d'ouvriers qu'il logeait dans 
sa cantine au 8 du même mois, Leray 
a déclaré, à la présente audiencei 
s'en rapporter, pour la fixation de 
ce nombre, aux déclarations conte- 
nues au procès-verbal susénoncé, et 
que par suite, il y a lieu, conformé- 
nient à ces déclarations susindiquées» 
de fixer à quinze le nombre des ou- 
vriers qui, audit jour 8 novembre, 
couchaient dans la cantine dudit 
sieur Leray ; — Attendu qu'en ma- 
tière de contravention la jurispru^ 
denee admet le cumul des peines; 
que ce cumul a été reconnu en prin- 
cipe par un arrêt solennel de la Cour 
de cassation du 7 juin 1^43 et a été 
appliqué, par cette même Gpur, au 
de£)ut d'iascription de plusieurs 
voyageurs sur les registres de police 
des aubergistes, l^Oteliers ou autres 
logeurs^ par divers arrêts, notam- 
ment par un arrêt du ♦ février 1859 ; 
— Attendu que Leray, n'ayant pas 
tenu de registre de police, ne peut 
être traité plus favorablement qu'un 
logeur qui aurait tenu ce registre, 
mais aurait seulement négligé d'y in- 
scrire plusieurs voyageurs ayant cou- 
ché chez lui, lequel logeur, d'après 
les arrêts susénonpés, se trouverait 
avoir pommis autant de contra- 
ventions que d'omissions d'inscrip- 
tions ; — Attendu, en conséquence 
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de ce qui précède, que Leray, ayant 
logé chez lui quinze personnes, sans 
les inscrire sur un registre de police, 
qu*il était tenu d'avoir, a, parce fait, 
commis quinze fois la contravention 
prévue et punie par l'article 475, § 2, 
du Code pénal ; — Attendu, toute- 
fois, que si la bonne foi, invoquée 
par Lerayi qui a dit ignorer qu'un 
livre de police fût obligatoire pour 
lui^ ne peut constituer une excuse 
légale des contraventions relevées à 
sa charge, le juge peut néanmoins 
en tenir compte pour l'admission des 
circonstances atténuantes; — At- 
tendu, enfin, qu'aux termes de Far- 
iicle 162 du Code d'instruction cri- 
minelle la partie qui succombe doit 
être condamnée aux dépens ; — Par 
ces motifs, statuant contradictoire- 
ment et en premier ressort; — Dé- 
clare Leray coupable de quinze con- 
traventions à Tarticle 475, § 2, du 
Code pénal ; — Et, lui faisant appli- 
cation de cet article, ainsi que des 
articles 483 et 463, derniers alinéas 
du môme Code, lesquels articles, 
dont lecture a été donnée à l'au- 
dience, sont ainsi conçus : etc. ; — 
Condamne ledit Leray en quinze 
amendes de 1 franc, soit ensemble 
15 francs ; — Le condamnons, en 
outre, aux dépens, liquidés à ... ; — 
Fixe la durée de la contrainte par 
corps à trois jours- u 

Observations. — L'article 475, 
n"* 2, du Code pénal impose, à peine 
d'amende de 6 à 10 francs, Tobliga- 
f ion du registre spécial non pas seu- 
lement aux aubergistes et logeurs 
proprement dits, mais à tous loueurs 
de maisons garnies, c'est-à-dire à 
toutes personnes qui logent en garni 
et nourrissent des individus autres 
que leurs propres domestiques atta- 



chés à la maison. Par suite, l'amende 
est applicable même à l 'entrepreneur 
qui loge et nourrit, à prix d'argent, 
dans un établissement à usage de 
cantine; des ouvriers employés dans 
ses travaux. Il devient,à leur égard, 
un véritable logeur et est tenu, par 
suite, de toutes les obligations de 
Taubergiste. — Sur le cumul des 
peines, en matière de police, la ju- 
risprudence est depuis longtemps 
fixée dans le sens de la présente dé- 
cision. Voir, dans notre Table gé- 
nérale, les nombreux arrêts cités. 
Voir aussi notre Dictionnaire géné- 
ral, 4* édit., v** Contravention^ n*» 53 
et suiv. 



Trib. de simple poUce de Saint-Etieme 
(LK>iTe). 

Président : M. LAFITTE, juge de paix, 

4 février 1886. 

Comestibles, — Vente à la criée dans 
l'intérieur d'un magasin, — Arrêté 
municipal illégal et non obligatoire, — 
Renvoi du prévenu. 

Est illégal et non obligatoire comme 
contraire à la loi du 25 juin 1841 rarrèté 
municipal qui interdit dans Tenceinte de 
la commune la vente à la criée des comes- 
tibles à rintérieur d'un magasin. 

La vente à la criée des comestibles ne 
constitue pas une contravention, alors 
même qu'il serait allégué que le vendeur 
est commissionnaire et non mardiand. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police de Saint-Etienne,dans 
les circonstances que voici : 

Le greffier a donné lecture d'un 
procès- verbal du 12 janvier dernier, 
enregistré, dressé par M. André Ma- 
bit, commissaire de police du 
sixième arrondissement, constatant 
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que le sieur Merlat, courtier en 
marchandises, faisait yendre à la 
criée par un employé, et que 60 ki- 
logrammes de' poisson (marée) et 
15 kilogrammes de viande de bou- 
cherie ou salaison étaient exposés 
pour être vendus à la criée; contrai- 
rement à Tarrôté municipal du 
!•» décembre 1884. 

Le ministère public expose que 
par exploit de Gerlier, huissier à 
Saint-Etienne, en date du 15 fé- 
vrier dernier, il a fait citer à com- 
paraître devant le Tribunal le sieur 
Merlat, commissionnaire et courtier 
en marchandises, contre lequel il 
requiert Tapplication de l'article 471 , 
§ 15, du Gode pénal pour contraven- 
tion à l'arrêté du maire de Saint- 
Etienne du !•' décembre 1884. Le 
sieur Merlat, par Torgane de M* Por- 
tier, a répondu que Tarrèté susdit 
du maire de Saint-Menne interdi- 
sant la vente des comestibles à la 
criée dans des locaux privés est 
illégal et non obligatoire ; que, 
marchand de comestibles, il a éta- 
bli, en effet, une criée de ses mar- 
chandises, ainsi que cela se prati- 
que dans plusieurs grands centres, 
à Marseille notamment, dans Tinté- 
rôt des classes laborieuses ; que ces 
criées sont conformes à la liberté 
du commerce et à la loi, suivant 
l'article 2 de la loi du 25 juin 1841 
qui en consacre Texistence ; que si 
la loi du 25 avril 1884 donne un 
droit d'inspection sur les marchan- 
dises vendues à la criée, ce droit ne 
saurait aller jusqu'à Tinterdiction 
de vendre, ce qui serait^ en créant 
un monopole au seul profit d'un ad- 
judicat€tire de la ville, attenter aux 
principes fondamentaux de liberté 
et contraire à l'utilité publique. 
En conséquence, Merlat demande 



qu'il plaise au Tribunal prononcer 
que l'arrêté municipal du 1" dé- 
cembre 1884 est illégal et non obli- 
gatoire et le renvoyer des 8ns de la 
plainte sans dépens. 

Le ministère public dit que c'est 
sur la qualité de commissionnaire 
et de courtier de l'inculpé, qualité 
qu'il ne saurait nier, car il est de 
notoriété publique que Merlat a été 
jusqu'à ce jour commissionnaire, 
que le ministère public base l'accu- 
sation ; que du rapprochement des 
arrêts de la Cour suprême en date 
des 25 avril 1884 et 13 juin 1885, il 
résulte que si le marchand propre- 
ment dit peut vendre comme il lui 
plaît dans son magasin^ il n'en [est 
pas de même du commissionnaire 
en marchandises; que le minis- 
tère public peut encore invoquer 
la jurisprudence du ministère de 
l'intérieur sur la matière ; qu'en 
effet, à la date du 31 juillet dernier, 
M. le ministre consulté sur la vali- 
dité de l'arrêté municipal précité, 
faisait connaître après avoir discuté 
longuement les prétentions du sieur 
Merlat et consorts, que cet arrêté 
du maire de Saint-Etienne n'a [pas 
dépassé les limites des restrictions 
qui peuvent être apportées légale- 
ment à la liberté du commerce ; 
qu'il demande au Tribunal d'appli- 
quer dans l'espèce la jurisprudence 
adoptée par la Cour suprême dans 
l'affaire des criées de Bordeaux, les 
arrêtés des maires de Bordeaux et 
de Saint-Etienne étant identiques 
dans la forme, puisqu'ils indiquent 
tous deux les endroits où les mar- 
chandises doivent être vendues : à 
Bordeaux, le jugement est cassé 
parce que l'inculpé Martin est com- 
missionnaire ; au contraire, àNimes, 
l'inculpé Chappa est relaxé par le 
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Tribunal de poliee, parce qu'il est 
marcha ad, et la Cour, auiyant la 
môme jurisprudence que pour l'af- 
faire fie Bordeaux, maintient le ju- 
gement ; qu'en conséquence^ il per-* 
si&te dans ses conclusions. 

M*" Portier a répliqué que Mariât 
Bst marchand, si le ministère public 
veut absolument établir une distinc- 
lion qui ne peut en rien être justir- 
tiée par das motifs sérieux au point 
de vue de Tiaspection dansl'intérM 
de la salubrité publique et qu'il 
présente à 1 appui, notamment pour 
la boucherie et lamarée« des factu- 
res à partir das premiers jours de 
mai deruier ; que cette distinction 
n'a pas, du reste, été absolument 
faite par les deux arrêts de cassa- 
tion cités et que, seul, le récent 
arrêt du i3 juin 1885 est applicable 
k la cau^e présente. -^ Jugement 
en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Ouï le pré- 
venu dans m^ moyens de défense et 
la mînistfre public dans son résumé 
et %e^ conclusions, statuant par ju«r 
gemeiiL contradictoire, en dernier 
rejSÊort; - Vu la loi du !25 juin 1841 
ainsi conçue : a Art. !•'. Sont inter* 
41 dites les ventes en détail des mar* 
uchandisesceuvesi cri public, etc«; 
<f _ Art. g. Sont exceptées les ven- 
^ iefi à cri public de comestibles et 
^ objets de peu de valeur connus 
« sous le nom de meuue mereerit » : 
^ Yu Tarrélé de M. le maire de la 
rille de Saini-Etienna, en date dn 
i"* décembre 1884, ainsi conçu : 
a Cûnddérant qu'il importe, au 
u point de vue de la fidélité du dé- 
K bit et de la salubrité des denrées 
a alimentaires mises en vente, de 
u prendre toutes mesures utiles ; — 
< Considérant que dans une criée 



Y libre les denrées alimentaires peu-- 
« vent être et sont aisément sous** 
traites ou dissimulées à rexamen 
s des préposés à Tinspection : •— 
« Art. V. La vente aux enchères 
M publiques de la viande, du pois- 
« son, de la volaille et du gibier^ 
(c des primeurs, fruits, conserves 
(( alimentaires, beurre, fromage bt 
s GJSTERA, ne pourra avoir lieu que 
c dans les locaux désignés à cet effet 
par l'administration municipala. 
« — Art, 3. Défeme est donc faites À 
q dater du 1** janvier frockain^ de 
i{ vendre à la criée dan» des locaux 
« privés » ; — Attendu que s'il est 
vrai que l'autorité municipale ait le 
droit et le devoir de prendre, dan» 
rintérèt de la salubrité publique 
confiée à sa vigilance, des arrêtés 
s'appliquant k une rigoureuse sur^ 
veiilance des denrées alimentaires^ 
ce principe a évidemment pour ex^ 
ception le cas où ces mesures régle- 
mentaires ne pourraient se concilier 
avec la liberté du commerce et toa^ 
obéraient à des droits garantis ausx 
citoyens par les lois en vigueur ; •*— 
Attendu que Tarr^té susvisé défend 
à tous, sans exception* h partir du 
l«t jauvier 188S, la vente à la criée de 
denrées alimentaires de toute espèce 
dans Les locaux privés ; '^ Attendu 
qu'une semblable prohibition rend 
illusoire Tarticie 3* § 3, de la loi du 
34 juin 1841 ; ^ Attendu que le 
ministi^re public déclare que la 
poursuite se base sur ce fait que 
Meriat est commissionnaire et non 
marchand, établissant ainsi une 
différence qui résulterait, selon lui, 
du rapprochement de deux ar- 
rêts de la Cour de cassation des 
25 avril 1884 et 13 juin 1885; -- 
Attendu que cette distinction n'existe 
pas dans la loi et que jiiequ'i ce 
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joop elle n'a pas été motiTée par la 
Ceur sopr ême, mais qu'un arrêt de 
la Gonr de Dijon du 15 janvier 1874 
décide qu'il est également indiffé- 
rent que le vendeur à la criée vende 
non seulement pour son propre 
compte, mais encore i la commis- 
sion ; — Attendu qu'au point de 
vue de la surveillance rigoureuse- 
ment exercée à bon droit sur les 
comestibles mis en vente, soit à 
Tamiable, soit à la criée, elle ne peut 
être certainement plus difficile i 
opérer chez le commissionnaire que 
chez le marchand ; •*- Attendu, au 
surplus, que Merlat est domicilié à 
Saint*EUenne, oii il a un magasin, 
place des Drsules, n* 7 ; qu'il justi- 
fie par des factures dont les annota«- 
tions ne laissent pas de doutes, que, 
depuis le mois de mai dernier il re- 
^it et vend pour son propre 
compte de la marée achetée par lui 
à un commissionnaire en comes- 
tibles de Paris ; que pour la viande, 
il l'achète d'un boucher de Saint- 
Etienne ; — Attendu qu'il ressert 
du dernier arrêt de la Cour de cas- 
sation en l'espèce, en date du 
13 juin 1885, qui vise l'article â, §â, 
de la loi du 25 juin 1841, que Mer- 
lat a le droit de vendre à la criée, 
dans l'intérieur de son magasin, des 
comestibles, soit des denrées d'une 
alimentation habituelle et journa- 
lière ; qu'ainsi il n'a commis aucune 
contravention ; — Par ces motifs, 
— Déclare illégal et non obligatoire 
l'arrêté mcmlcipal du 1*' décem- 
bre 1884 en 4ant qn'il interdit les 
ventes à cri public de comestibles 
faites à domicile, et relaxe Merlat 
des poursuites exercées contre Ini^ 
sans dépens, a 

Obsenrations. •* Sont nuls et 



non obligatoires tous les arrêtés 
municipaux qui sont contraires 
à une disposition de la loi. Il en 
est ainsi notamment de l'arrêté 
qui, contrairement à la loi du 
25 juin 1841^ art. 2, prohibe la 
vente à la criée des comestibles 
dans des locaux privés. C'est ce 
qu'ont déjà décidé, d'ailleurs, plu- 
sieurs arrêts de la Cour suprême, 
notamment ceux visés dans la sen*- 
tence (voir l'arrêt de la Cour de 
Dijon du 15 janvier 4874, Annales 
1875, p. 27 et nos observations à la 
suite)« Un pourvoi a été formé con- 
tre le jugement de Saint-Etienne. 
Nous publierons dans nos Annalss 
l'arrêt qui interviendra. 



Trib. de simple police de Neavy-le-Roi 
(Indre-et-Loire). 

Président : M. HUBERT, jugé d9 paix. 

5 avril 1886. 

Animai domegtique, — Chien meher. — 
Divagation. -— Destruction volontaire 
pendant le jour, — Propriété close 
occupée à titre de locataire. ^ Défaut 
de nécessité, — Absence de danger ou 
dommage, — Caractère punissable, — 
Action publique, — Pénalités encou- 
rues. 

Le fait de tuer volontairement sur son 
propre terrain, en plein jour, nn animal 
domestique, tel qu'un chien vacher, ap- 
partenant k ton voisin, ne peut se justifier 
que par la nécessité de défendre sa per- 
sonne ou Ictt siens, ses animaux ou même 
sa propriété. 

Est punissable des peines portées en 
Uarticle 479, § !•', du Code pénal, le fait 
par un individu d'avoir volontairement 
donné la mort avec une arme à feu au 
chien d'antrui, cpii s'était introduit dans 
son jardin entièrement ebs de murs, 
attiré par une ehienne en rut ; surtout si 
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ce chien qu'il connaissait d'avance n'a 
infjui^té p^r sa présence ni genti ni bétes 
de la maison et n'a oau&é aucune espèce 
de préjudice. 

Ainsi jugé par ïe jugement dont 

la teneur suit ! 

fi LE TRIBUNAL : -^ Ouï le pré- 
venu en ses moyens de défense, le mi- 
nistère public en ses conclusions: — 
Attendu que du procès-verbal de la 
gendarmerie, des aveux du prévenu 
et de& débats d'audience il résulte 
que, le mardi 33 février dernier, 
entre dix et onze heures du matin, à 
Neuvy-le-Bo}\ dans le jardin atte- 
nant àsonbabitation, dont il est loca- 
taire, et clos de murs de toutes parts, 
avec lequel on communique du de- 
hors par une porte cochère régnant 
sur la rue PilatCj rarement ouverte, 
le sieur Delacroix a volontairement 
tiré un coup de fusil sur le chien 
dit berger , animal domestique, ap- 
partenant i\ la veuve Berthelot, sa 
voisine, qui s'était introduit dans ce 
jardin, attiré par une chienne en rut 
appartenant au prévenu; que ce 
chieuj atteint par ce coup de feu, 
a péri quelques instants après dans 
une propriété voisine ; — Attendu 
que ce fait tombe sous Tapplication 
de Tarticle 479, nM, du Gode pénal; 
— Attendu que, dans roccurrence 
présente, M. Delacroix n'est même 
pas fondé à réclamer le bénéfice de 
la jurisprudence la plus large et 
la plus indulgente admise en pa- 
reille matière j puisqu'il ne peut 
invoquer Texcuse de la nécessité 
pour défendre sa personne ou sa 
propriété, puisque gens et bêtes de 
sa maison n'ont été nullement ni 
inquiétés ni menacés, et qu*il ne 
peut alléguer d'aucun préjudice 
éprouvé ; — Attendu que le prévenu 



est lui-même possesseur de deux 
chiens qui, par nature, aiment aussi 
à voisiner, que cette considération 
aurait dû fixer dans son esprit plus 
de modération ; —■ Attendu, enfin, 
que les faits accomplis réunissent 
tous les caractères rendant applica- 
ble l'article 479 susvisé, n"* i^ ainsi 
conçu : etc. ; — Vu également Tar- 
ticle i62 du Gode d'instruction cri- 
minelle ; — Faisant application des 
articles précités et statuant en pre- 
mier ressort, condaome M. Dela- 
croix (Léon-Ernest) en li francs 
d'amende et aux frais. » 

Observations. — Jugé, en ce sens, 
que l'article 479, n® 1, qui punit le 
dommage causé à la propriété mo- 
bilière d*autrui, est applicable au 
fait de tuer un chien de garde ; mais 
seulement s'il n'y a pas eu néces- 
sité. Gass., 17 décembre 1^4, An- 
nales 1865, p. 233. — Le juge de po- 
lice, aux termes du même arrêt, est 
souverain appréciateur de cette né- 
cessité. 11 faut entendre, par ce mot, 
une nécessité absolue soit de dé- 
fendre les personnes contre les at- 
taques dont elles sont l'objet, soit 
de préserver les propriétés des dom- 
mages qu'on ne pourrait empêcher 
de commettre par un autre moyen. 
Voir, sur cette question, notre Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL, 4* édit., V* Ani- 
maux^ n** 56 et suiv. — La contraven- 
tion ne peut donc être excusée 
qu'autant que la nécessité serait en- 
tièrement démontrée. Par exemple, 
il n'y aurait pas nécessité dans le 
fait que le chien aurait été surpris 
dévorant une poule. Il n'y a pas là 
un cas de légitime défense, qui rende 
indispensable la destruction du 
chien, car le propriétaire de la poule 
peut demander des dommages-inté- 
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rets au propriétaire du cbien. Voir, 
en ce sens, Gass., 14 novembre 1876, 
Annales 1880, p. 127, — De môme, le 
fait que le chien serait souvent laissé 
à l'abandon par son propriétaire et 
aurait l'habitude de pénétrer dans 
les propriétés voisines et de diva- 
guer jour et nuit, qu'enfin le pro- 
priétaire du chien aurait été avisé et 
mi s en demeure de retenir son chien^ 
ne constituent pas davantage une ex- 
cuse de la contravention, car il n'y 
a pas là la nécessité absolue qui mo- 
tive et légitime la destruction de ra- 
nimai.— Dans l'espèce dontétaitsaisi 
M. le juge de paix de Neuvy-le-Roy, 
il n'était justifié d'aucun- danger 
couru par les personnes par le fait 
du chien^ ni môme d'un dommage 
quelconque causé par lui dans la 
propriété du prévenu ; c'est donc 
sans aucune nécessité sérieuse qu'il 
a détruit ce chien ; par suite, la con- 
travention ne pouvait ôtre excusée^ 
et c'est à bon droit que le juge de 
police a prononcé contre le prévenu 
la peine de Tarticle 479, n*" 1 ^ du Code 
pénal. 



Trilranal de sfm]^e poliee de la Seine. 

Préiident: M. Gh. MILLION, jug9 de paiœ. 

22 mai iS86. 

Voirie, — Constructions faites contrai- 
rement aux conditions de Vautorisation 
de voirie. — Locataire, — Propriétaire 
responsable. — Excuse inadmissible, 
— Démolition. 

Le propriétaire qui a autorisé un loca- 
taire à construire sur son terrain est per- 
sonnellement responsable des contraven- 
tions de Toirie que le constructeur peut 
commettre. 

Il ne peut être excusé sous le prétexte 
que Tautorisation de construire délivrée à 



son nom par Tadministration aurait été 
remise directement au locataire. 

Il Y a contravention dans le fait de 
construire contrairement aux conditions 
imposées par l'administration. Le proprié- 
taire, le locataire et l'entrepreneur des 
travaux sont tous trois passibles de l'a- 
mende. 

Il y a lieu en outre pour le juge de 
police d'ordonner la démolition de la 
besogne mal plantée. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police de la Seine, dans les 
termes suivants : 

« LE TRIBUNAL : — Ouï les pré- 
venus Didier et Liéby en leurs dires, 
conclusions et observations ; — A 
regard de Didier : — Attendu que 
Didier, propriétaire d'un terrain sis 
rue d'Allemagne, 122 bis, Ta loué par 
bail authentique en date du 29 juin 
1885 à Liéby, avec faculté d'y élever 
des constructions ; — Attendu que 
Liéby, agissant dans son intérôt et 
pour profiter de la faculté à lui con- 
cédée, a sollicité de Tadministration 
compétente la permission de con- 
struire sur ledit terrain ; que cette 
permission a été délivrée par la pré- 
fecture de la Seine, sous le nu- 
méro 2363 ; — Attendu que Didier 
soutient que^ si cette permission a 
été décernée au nom de Didier, pro- 
priétaire, elle ne lui a pas été adres- 
sée ; qu'au contraire elle a été remise 
directement àLiéby lui-môme ; que, 
dès lors, n'ayant connu ni cette de- 
mande ni les conditions imposées 
par elle au pétitionnaire, il ne peut 
ôtre condamné à subir les consé- 
quences d'une infraction à la per- 
mission de voirie susdite, qui n'a été 
commise que par Liéby et par Ta- 
nière, entrepreneur, chargé d'exé- 
cuter les travaux ; — Mais attendu 
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qu'il résulte des clauses mêmes du 
bail, consenti par Didier à Liéby^que 
Didier devait surveiller les construc- 
liotLs qulU vait autorisé Liéby à éle- 
ver aar le terrain loué, puisqu'il lui 
avait non seulement imposé Tobli- 
galion de ne les édifier que confor- 
mément aux prescriptions régie- 
mentaireSf mais de ne les faire que 
dans des conditions déterminées, en 
obsorvanl certaines réserves, et qu'il 
pouvait en devenir éventuellement 
propriétaire à la fin du bail, s'il lui 
plaisail d€ ]m conserver en les payant 
à dire d'experts ; — Attendu, d'ail- 
leurs , que les ouvrages édifiés en 
dehors des permissions de l'autorité 
eompé tente doivent nécessairement 
être imputés au propriétaire du sol 
sur lequel ils sont construits, sans 
que eelui-ci puisse être exonéré de 
la re5pon:ïabilité qui lui incombe, 
i&ous le prétexte qu'il aurait cédé 
tous SCS droits à un locataire qui, 
seul, aurait ordonné et fait à son 
insu les travaux incriminés ; — A 
l'égard de Liéby : — Attendu que 
Liéby reconnaît la contravention et 
en être le principal auteur ; — En ce 
qui concerne Tanière,entrepreneur : 
— Attendu que Tanière ne compa- 
raît pas ni personne pour lui; — Par 
CBS motiisj statuant contradîctoîre- 
ment à Tégard de Didier et de Liéby 
et par défaut à l'égard de Tanière, 
condamne Didier, Liéby et Tanière 
aoUdairement cbacun à 1 franc d'a- 
mende et à la démolition de la be- 
sogne mal plantée; dit que, faute 
de démolir eux-mêmes ladite beso- 
gne, il sera procédé à cette démoli- 
tion à la diligence de l'autorité ad- 
ministrative et à leurs frais; les 
condamne tous trois solidairement 
aux dépens, a 



Observations. -^ Il semble rigoa- 
reux de condamner un propriétaire 
à raison de la contravention de voi- 
rie commise par son locataire, alors 
surtout que, par suite de la remise 
à ce dernier de l'autorisation déli- 
vrée par l'administration, le proprié- 
taire n'a pas eu connaissance des 
conditions sous lesquelles cette au- 
torisation était donnée. Pourtant il 
est nécessaire^ en cas de contraven- 
tion aux autorisations et arrêtés de 
voirie, que le propriétaire soit per- 
sonnellement poursuivi, car, comme 
la voirie est en droit de demander 
la démolition des travaux faits en 
contravention, il faut que cette dé- 
molition soit ordonnée aussi bien 
contre le propriétaire que contre le 
constructeur. Indépendamment de 
cet intérêt de la voirie, il est, en 
droit, très légitime de considérer le 
propriétaire comme responsable et 
coauteur de la contravention, car, 
en admettant qu'il n'ait pas eu con- 
naissance de la permission de voirie^ 
il a le droit et le devoir d'exiger de 
son locataire que celui-tîi la lui re- 
présente» et surtout alors qu'il s*est 
réservé le droit de surveiller les tra- 
vaux,il est personnellement en faute, 
s'il n'a pas veillé à ce que le loca- 
taire, en construisant, respectât fi- 
dèlement les conditions qui lui 
étaient imposées par l'administra- 
tion. — - Jugé, dans une espèce ana- 
logue, que l'obligation de ne ton- 
struire, sur ou joignant la voie 
publique, qu'après autorisation et 
délivrance de l'alignement et con- 
formément aûx conditions de l'au- 
torisation, est imposée aux proprié- 
taires, et, en cas d'inobservation, les 
soumet à la responsabilité encou- 
rue pour cette contravention ; par 
suite, le propriétaire, poursuivi pour 
contravention de cette nature, ne 
peut être excusé que par le motif 
que les constructions indûment éle- 
vées auraient été ordonnées par le 
locataire à l'insu du propriétaire. 
Gass., ââ février 1844, D., P., 1845, 
IV, 532. 
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Justice de paix da II* arrondiMement 
de Paria. 

Président: M. J. BARATIN, juge de paix. 

28 mai 1886. 

Dépôt, — Bal public. — Vestiaire, 
Vêtement perdu, — Responsabilité, 

Les organisateurs d'un bal public, fût-il 
gratuit, sont responsables de la perle d'un 
vêtement déposé au vestiaire contre remise 
d'un numéro et moyennant un salaire. 

« Noos, JUGE DE PAIX : — Statuant 
sur une demande en payement de 
150 francs, pour remboursement 
d'un paletot perdu, formée par Nofil, 
solidairement contre Olivier Métra 
et Lévy ; — Donnons défaut contre 
Olivier Métra, non comparant, ni 
personne pour lui, et jugeant con- 
tradictoirement contre Lévy: — 
Attendu, en fait, que, le 31 mars 
dernier, Noël a déposé un paletot 
au vestiaire, à l'entrée d'un bal dit 
des Incohérents, donné dans une 
salle appartenant à Olivier Métra et 
située rue Vivienne, à Paris ; — At- 
tendu que, contre cette remise, pa- 
raît-il, obligatoire, et pour laquelle 
il fut demandé à Noël une taxe de 
4 franc, il lui fut distribué un nu- 
méro d'ordre portant le numéro 79 ; 

— Attendu qu'à la sortie du bal le 
paletot ne put être retrouvé, ce qui 
fat constaté en présence de Lévy; 

— Qeie c'est à raison de ce fait que 
Noël réclame une somme de i50 fr. 
comme représentant la valeur du 
vêtement disparu; — Attendu, en 
droit, que de l'ensemble de ces faits 
il résulte une obligation stricte, pour 
le dépositaire, de rendre le paletot 
dont la garde avait été confiée et 
acceptée moyennant salaire ; qu'il 
n'y a pas lieu de rechercher si l'on 
doit appliquer les règles du dépôt 

Septehbrr 1886. 



nécessaire ; que la remise d'un nu- 
méro et le placement immédiat du 
paletot hors de la surveillance di- 
recte du déposant à un dépositaire 
qui s'est fait payer un droit de garde 
oblige le dépositaire à la restitution 
de Tobjet confié et engage sa res- 
ponsabilité en cas de non-restitu- 
tion ; qu'il est intervenu entre les 
parties un contrat de dépôt volon- 
taire, réglé par les dispositions des 
articles 4923, 4927 et 1928, § 2, du 
Gode civil ; — Attendu que vaine- 
ment on oppose, au nom de Lévy, 
que Noël avait été invité à ce bal 
sur sa demande, gratuitement, et 
qu'il ne représente même plus son 
numéro; — Attendu que, malgré sa 
gratuité, ce bal n'en avait pas moins 
le caractère de bal public, et que ce 
fait de gratuité ne porte aucune at- 
teinte au caractère juridique de l'ac- 
tion intentée ; que nous n'avons 
pas à apprécier s'il y a de la part de 
Noël un procédé plus ou moins con- 
venable, mais qu'il nous échet d'ap- 
pliquer aux faits soumis les princi- 
pes du droit commun ; qu'il n'y a 
point lieu non plus de rechercher 
dans quelle intention ce bal a été 
donné, ni quel profit direct ou in- 
direct Lévy a prétendu en retirer ; 
— Qu'il n'y a pas non plus à s'arrê- 
ter au défaut de représentation ac« 
tuelle du numéro du vestiaire ; que 
ce numéro a été remis aux employés 
pour permettre la recherche du pa- 
letot; non plus que sur la question 
de savoir quel était l'objet que re- 
présentait ce numéro, qui ne portait 
aucun caractère distinctif ; qu'il y a 
lieu de s'en rapporter à la déclara- 
tion du déposant, dont l'allégation 
est rendue vraisemblable par son 
honorabilité et par la saison même 
où Ton était ; — Attendu que, ces 
17 
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faits étant posés et ces principes 
coQsUtés, il n*y a plus à rechercher 
que celui ou ceux à qui incombe 
la responsabilité et déterminer le 
montant du préjudice causé ; — At- 
tendu qu'il est reconnu que les em- 
ployés du yestiaire n'étaient que de 
simples préposés subalternes et non 
des entrepreneurs agissant pour leur 
compte -f — Qu'ils dépendaient di- 
rectement des organisateurs de la 
fête ; que c'est donc à ces derniers 
que Noël devait s'adresser^ sauf à 
eux à agir contre lesdits employés, 
s'il y a lieu ; — Attendu que vaine- 
ment Lévy soutient que Métra se- 
rait, en tous cas^ seul responsable, 
Métra, ou ses associés, s' étant ré^ 
serve le profit du vestiaire ; que ce 
fait aurait été reconnu par une au- 
tre personne, qui, se trouvant dans 
le même cas que Noôl, n*a pas hé- 
sité à 66 désister de Faction inten* 
téè contre Lévy; que nous n'avons 
évidemment pas à nous préoccuper 
du désistement donné par un tiers ni 
du motif qui Ta guidé ; — Attendu 
que, le bal ayant été donné par Lévy, 
sous son nom, c'est à lui que NoGl 
a fait canfîance, et qu'il ignorait et 
n'avait pas à rechercher quelles con* 
ventions pouvaient exister entre 
Métra, ses associés et Lévy ; — En 
ce qui touche la valeur du vêtement 
perdu et le préjudice éprouvé : — 
Attendu que Noël ne justifie pas de 
la valeur de 150 francs ; qu'il y a 
lieu, en raison des présomptions 
résultant de la nature des faits, d'en 
fiser le prix, ledit paletot étant re- 
connu ne pas ôtre neuf, à 65 francs ; 
—Farces motifs, — Donnons défaut 
contre Métra, et condamnons con- 
tradictoiremciit Lévy, solidairement 
avec ledit Métra, sauf son recours 
contre qui de droit, à payer à Noël 



la somme de 65 francs et les con- 
damnons aux dépens. » 

Observations. — Nous ne pou- 
vons qu'approuver les solutions ad- 
mises par cette sentence. 



Justice de paix du cant. est d'Auzerre 

(Yonne). 

PréMidtnt : M. BERTUELEMOT, jug$d$paix, 

30 juin 1886. 

Louage, — Loyers en cotws. — SaUie- 
gagerie. — Nullité, — Demande en 
résiliation de bail, — Convention anté- 
rieure. — Sursis à statuer. 

Doit être déclarée nulle et de nul effet, 
pour défaut de causes suffisantes, la saisie- 
gagerie pratiquée à la requête du proprié- 
taire sur le mobilier du locataire, lorsque 
la créance du saisissant n'est pas encore 
échue, et que les garanties qui l'assuraient 
n*ont pas été sensiblement diminuées. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix du canton est d'Auxerre, dans 
les termes suivants : 

« Nous, juGB DB PAIX : — • Attendu 
qu'il résulte des débats et des expli- 
cations des parties^ que Danton a 
loué à la dame Lemaire, séparée de 
biens de son mari, une partie de 
maison, sise àEgriselles, moyennant 
un loyer annuel de 190 francs^ 
payables par semestres les l** mars 
et !•' septembre de chaque année; 
— Que le compte des loyers et ar- 
riérés, au I" mars 1886, a été ar- 
rêté entre Danton, la dame Lemaire 
et son mari, tenu, comme elle, h 
participer aux dépenses du ménage 
commun, le 1*' avril 1886^ à la 
somme de 443 francs; que, le 
même jour, Lemaire a vendu à 
Danton 40 fûts sur le pied de 6 fr . 50 
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l'uni livrables en juillst ; et qu*il a 
été convenu verbalement, que le 
prix de ces fûts montant à260 francs 
servirait jusqu'à due concurrence à 
payer les loyers dus, et serait im- 
puté, pour le surplus, sur les loyers 
en cours ; — Attendu que cette 
convention, quin*estpas déniée, fait 
actuellement la loi des parties et 
qu'elle doit être exécutée de bonne 
foi ; qu'elle a eu pour conséquence 
principale d'accorder à la dame Le- 
maire, pour le payement de ses 
loyers arriérés, un terme nouveau 
qui n'est pas encore expiré ; — At- 
tendu que, nonobstant ce délai ac- 
cordé, Danton, craignant un détour- 
nement de mobilier par la dame 
Lemaire, a fait, le 20 juin dernier, 
procéder à la saisie-gagerie du mo- 
bilier garnissant les lieux loués, et 
qu'il a assigné aujourd'hui ladite 
dame en validité de cette saisie-ga- 
gerie, en payement de 143 francs de 
loyers dus, et en résiliation du bail 
pour cause de non-payement de 
loyers à leur échéance ; — - Attendu 
que le détournement de mobilier 
allégué pour justifier ces poursuites 
est formellement dénié par la dé- 
fenderesse ; qu'il n'est pas établi, et 
qu'il semble se réduire à la vente 
d'un billard, dont le prix a été offert 
avant la saisie au demandeur, qui a 
fait d'ailleurs pratiquer une saisie- 
arrêt sur l'acquéreur de ce billard ; 
— Que, dans cette situation, il y a 
lieu de déclarer tout d'abord que, 
la créance du demandeur n'étant 
pas échue et les garanties qui l'as- 
suraient n'étant pas sensiblement 
diminuées, il n'était pas nécessaire 
de recourir à des poursuites aussi 
ardentes et aussi coûteuses et de 
'procéder à une saisie-gagerie; — 
Qu'il y a lieu ensuite, eu égard à la 



très prochaine échéance liti terme 
nouveau accordé aux époux Le- 
maire, de surseoir aa surplus tic la 
demande, afin depermËtlre aux dé- 
biteurs d'exécuter la couvenliùii du 
!•' avril, en livrant les marchaD- 
dises vendues; — Par ces motifs, 
statuant contradictoire mont et en 
premier ressort, déclarons nulle et 
de nul effet, pour défaut de cause 
suffisante, la saisie-gagerio pratiquée 
sur le mobilier de in darne Lemaire^ 
par l'exploit du 20 juin dernier sus- 
énoncé, — Disons, en conséquence, 
que tous les frais de cette saisie res- 
teront à la charge du demandeur ; 
— Et, pour statuer sur le .surplus de 
la demande, renvoyons la cause et 
les parties à notre audience du 
28 juillet prochain; délai dans lequel 
les époux Lemaire auront a livrer à 
Danton des fûts en quantité su i'Qsa nie 
pour se libérer des loyers échus ;— 
Tous frais réservés, )> 

Observations. ~L article 81VI du 
Gode de procédure civile n'autorise 
le bailleur à saisir- gager les meublas 
du locataire que pour loyers et fer- 
mages échus. Cependant les auteurs 
s'accordent à reconnaître que si le 
fermier ou locataire chert:haità faire 
disparaître ses meuble;? un ù un, de 
façon à diminuer le ^age du pro- 
priétaire, ce dernier pourrait, au 
moyen de la saisie-gagerie, mettre 
sous la main de justice les meubles 
restant encore dani% le^f lieux, pour 
sûreté des loyers à crhoir ou restant 
à courir. Mais le juge du fait est 
souverain appréciateur des cireon- 
stances qui ont pu justifier la saisie- 
gagerie faite pour de^ loyers non 
encore échus. S'il estime que les 
gages qui garantissent la eréanee 
n'ont pas été sensibleuïent dinii- 
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nués, il doit certainement annuler 
la saisie comme abusive et frustra- 
toire. 



Justice de paix du canton de Roye 
(SommeJ. 

Président: M. Oscar BARON, juge de paix. 

48 décembre 1885. 

Vente. — Animal abattu destiné à la 
boucherie, — Vice rédhibitoire. — Bref 
délai. 

Celui qui a acheté un animal destiné à 
\ la boucherie ne peutpas, au bout d'un an, 
opposer à la demande en payement l'ex- 
ception de garantie. 

Ainsi décidé par le jugement 
suivant : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que Picart réclame à Lambreck la 
somme de 70 francs, prix de vente 
d'un taureau abattu et destiné à être 
débité comme viande de boucherie ; 
— Attendu que le défendeur recon- 
naît bien la vente, mais prétend 
qu'il ne doit rien, n'ayant pu faire 
usage de la chair du taureau, tout à 
fait impropre à la boucherie; — 
Attendu que son exception ne pro- 
cède point de la loi du 27 mars i85i 
qui considère comme un délit la 
vente en connaissance de cause de 
substances ou denrées alimentaires 
corrompues, Picart devant ignorer 
rétat de la chair du taureau, puisque 
Lambreck avoue lui-même qu'en 
Tachetant il lui était impossible de 
reconnaître cet état, bien que la bête 
fût dépecée; — Attendu qu'il ne 
peut donc invoquer en sa faveur que 
les articles 1641 et 1643 du Ck)de 
civil, qui obligent le vendeur à la 
garantie des défauts cachés de 
la chose vendue, bien qu'il ne la 



connût point, s'ils rendent cette 
chose impropre à l'usage auquel 
elle était destinée; — Hais attendu 
que Tarticle 1648 du même Gode 
édicté que l'action résultant des 
vices rédhibitoires doit être intentée 
par l'acquéreur dans un bref délai ; 

— Attendu, par suite, que, la vente 
ayant eu lieu en octobre 1884, c'est- 
à-dire depuis plus d'un an, Lambreck 
ne se trouve plus en temps utile 
pour exciper de l'action en garantie 
résultant des articles 1641 et 1643, 
action qui n'a pas été intentée dans 
un bref délai, comme le veut la loi ; 

— Par ces motifs, statuant contra- 
dictoirement et en dernier ressort; 

— Condamnons Lambreck à payer 
au demandeur la somme de 70 francs 
qu'il lui doit, avec intérêts de droit 
et dépens. » 

Observations. — Les actions 
relatives aux vices rédhibitoires des 
animaux vivants destinés à la bou- 
cherie tombent sous l'application 
de la loi de 1884. Mais dans l'espèce 
il s'agissait d'un animal livré après 
avoir été abattu, et l'action ne 
pouvait être basée que sur l'arti- 
cle 1641 du Gode civil. Or, aux 
termes de l'article 1648, l'action 
basée sur l'article précité doit être 
exercée dans un bref délai. — 
Or, alors surtout qu'il s'agit d'un 
animal abattu,on comprend qu'après 
un long délai il devient impossible 
de vérifier le prétendu vice. L'action 
doit donc être déclarée irrecevable, 
conformément au vœu de la loi. 




DÉCISIONS DES JUGES DE PAIX. 



229 



Justice de paix du oanion de Oammutin 
(Seine-ei-lCame). 

Président : M. ds COURCHANT de 8ABL0N, 
juge de paix. 

11 noTembre J880. 

Médecin, — Demande en payement d'ho' 
noraires. — Demande reconventionnelle 
excédant 200 francs. — Renvoi sur 
cette dernière demande. — Aveu. — 
Division. 

Le juge de paix saisi de deux demandes^ 
principale et reconyentionnelley dont la 
seconde échappe par son chifire à sa com- 
pétence, peut se dessaisir de la demande 
reconventionnelle seulement et statuer sur 
la demande principauté rentrant dans sa 
compétence. 

L'aveu n*est indivisible que s*il porte 
sur des faits ayant entre eux une corréla- 
tion telle que Tun est la conséquence de 
l'autre et qu'ils n'engendrent qu'une seule 
et même action. 

Ainsi décidé dansles circonstances 
que voici : 

Le docteur Bégué réclamait à un 
sieur Séron une somme de 182 fr.|50^ 
pour honoraires et fournitures de 
fagots. 

Le sieur Séron ne nie pas Texis- 
tence de la dette, mais il produit un 
compte à lui remis par un manda- 
taire de Bégué, qui ne s'élève qu*à 
178 fr. 50 ; puis il ajoute qu'il y a 
compte à faire, attendu que le sieur 
Bégué lui doit de i son côté, pour 
différents travauxfaitsdel862 ài868, 
un reliquat de 218 francs, qu'il 
réclame reconventionnellement en 
compensation. Il dit encore qu'en 
payant, en 4876, des hois achetés 
par lui à Bégué, pour environ 605 fr. , 
dont il produit les quittances, il 
aurait payé en môme temps le 
compte réclamé aujourd'hui par Bé- 



gué, si celui-ci lui avait remis sa note 
et n'était aussi son débiteur. 

Bégué réplique qu'il ne doit abso- 
lument rien au défendeur ; qu'il lui 
a payé ses travaux, et que si, en 1868, 
il avait redû 218 francs à Séron, ce 
dernier n'eût pas manqué de lui re- 
tenir cette somme en lui payant, 
en 1876, les deux factures de bois 
dont les quittances viennent d'être 
produites et s'élevant à 605 francs. 

Séron , à l'appui de sa demande 
reconventionnelle, produit à la barre 
un registre de comptes, vieux, très 
mal tenu, en mauvais état et où 
existe, sur une page toute maculée 
et déchirée, un compte au nom de 
Bégué. 

Jugement en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que le docteur Bégué réclame au 
sieur Séron une somme;del82 fr. 50, 
pour honoraires et fournitures de 
fagots ; — Attendu que Séron, tout 
en reconnaissant l'existence de cette 
créance, montre un compte à lui 
remis, où cette créance ne s'élève 
qu'à la somme de 178 fr. 50; — At- 
tendu que, pour payer cette somme, 
il réclame reconventionnellement 
et par compensation au sieur Bégué 
un reliquat de comptes se montant 
à 218 francs pour travaux faits par 
lui pour Bégué de 1862 à 1868 ; — 
Attendu qu'à Tappui de sa demande 
le défendeur ne produit à la barre 
qu'un livre de comptes remontant 
à 1862, maculé et déchiré à la page 
même où ces travaux sont incor- 
rectement détaillés, livre qui ne peut 
servir de base à aucun contrôle ; — 
Attendu que le sieur Bégué nie for- 
mellement devoir quoi que ce soit 
à Séron, et que, pour le prouver, il 
ajoute que, Séron lui ayant payé 
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en 1876 un compte de bois s'élevant 
à 605 francs, s'il lui avait dû une 
somme quelconque , il n'eût pas 
manqué de la lui retenir; — Attendu 
qu*en effet cet argument doit être 
pris en considération, si Séron ne 
peut le réfuter par aucune preuve 
confirmant sa prétention , ce qu'il 
n*apufaire ; —Attendu, d'autre part, 
que Séron a reconnu la créance que 
lui oppose le demandeur, mais qu'il 
prétend qu'elle n'est justifiée que 
par son aveu, qui ne peut être divisé 
contre lui ; — Attendu que cette pré- 
tention ne serait acceptable que si 
les deux demandes, principale et 
en compensation,avaient entre elles 
uçe liaison et un rapport connexes, 
ce qui n'est pas ; — Attendu d'ailleurs 
que la demande en compensation 
excède par son chiff're notre com- 
pétence et qu'ainsi, aux termes de 
l'article 8 de la loi du 25 mai 1838, 
il y a lieu, soit de retenir seulement 
la demande principale, soit de ren- 
voyer sur le tout les parties à se 
pourvoir devant qui de droit ; — 
Atdendu .enfin que le sieur Bégué 
acquiesce au chiffre de sa créance 
réduit à 178 fr. 50, net, sans inté- 
rêts ; — Par tous ces motifs, — Sta- 
tuant sur la demande principale, — 
Condamnons le sieur Séron à payer 
ausieurBéguélasommedel78fr. 50, 
nette, sans intérêts ; — Nous dé- 
clarons incompétent sur la de- 
mande reconventionnelle forméepar 
le défendeur, et le renvoyons à se 
pourvoir devant qui de droit; — Con- 
damnons ledit défendeur en tous les 
dépens. » 

Obsenrations. — Ce jugement, 
motivé, n'était pas sérieusement 
critiquable. Aussi a - t - il été, sur 
l'appel du sieur Séron, confirmé par 



le Tribunal de Meaux dans les 
termes suivants : 

«LE TRIBUNAL : ~ En la forme, 
reçoit Séron appelant du jugement 
rendu contre lui, le II novembre 
1880, par le juge de paix de Dammar- 
tin ; — ' Au fond : — Attendu qu'au- 
jourd'hui encore Séron reconnaît 
devoir à Bégué les 178 fr. 50 qu'il 
a été condamné à lui payer par le 
jugement dont est appel, qu'il pré- 
tend seulement, comme il le faisait 
déjà devant le premier juge, que, de 
son côté, Bégué est son débiteur de 
218 francs ; que la créance de ce 
dernier jn'est nullement justifiée et 
résulte uniquement de son aveu ; 
que cet aveu est indivisible ; que les 
deux dettes doivent se compenser 
entre elles jusqu'à due concurrence, 
et que finalement il reste créancier 
pour solde de 39 fr. 50, qu'il ré- 
clame reconventionnellement ; — 
Attendu que l'aveu n'est indivisible 
que s'il porte sur des faits ayant 
entre eux une corrélation telle que 
l'un est la conséquence, l'accessoire 
de l'autre, et n'engendrant qu'une 
seule et même action ; — Attendu 
que telle n'est pas l'espèce ; — Que 
Bégué réclamant 178 fr. 50 pour 
soins, visites et fournitures, et Séron 
se prétendant créancier de 218 f^. 
pour divers travaux, ces deux faits 
sont essentiellement indépendants 
l'un de l'autre et sont susceptibles 
de donner naissance à deux actions 
distinctes ; — Que c'est donc à bon 
droit que le premier juge a divisé 
l'aveu de Séron, pour y puiser la 
preuve de sa dette envers Bégué ;-^ 
Attendu, il est vrai , que, saisi de 
deux demandes, Tune principale, 
rentrant dans les limites de sa com- 
pétence, l'autre en' compensation 
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excédant ces limitas, il aurait pu, 
aux termes de rarticle 8 de la loi 
du 25 mai 1838, renvoyer sur le tout 
les parties à se pourvoir devant ce 
Tribunal, mais que ledit article lui 
laissait la faculté de statuer comme 
il Ta fait sur la demande principale, 
et qu'aucun grief ne saurait lui être 
fait d'avoir pris ce parti ; — Qu'il 
reste à rechercher si le Tribunal 
peut statuer sur la demande en 
payement de 218 francs;*- Attendu 
que, si Tarticle 464 du Gode de 
procédure civile permet exception- 
nellement de former en appel une 
demande nouvelle, c'est sous la con- 
dition que le premier juge aurait 
pu en connaître, ce qui n'est pas le 
cas ; •— Attendu que Séron prétend 
en vain que, par son acte d'appel, 
il a valablement saisi le Tribunal de 
sa demande reconventionnelle ; qu'il 
s'est conformé à l'article 8 susvisé 
(loi du 25 mai 1838), et que deux 
assignations de sa part auraient été 
frustratoires ;— Qu'en effet les mots : 
« sans préliminaire de conciliation » , 
qui se trouvent à la fin dudit article, 
se réfèrent uniquement au cas où 
c'est le juge de paix qui renvoie les 
parties à se pourvoir sur le tout de- 
vant le Tribunal civil ; — Que Ic'est 
donc par voie d'action principale 
que Séron doit procéder, s'il veut 
soumettre au Tribunal sa demande 
en payement de 218 francs ; — Par 
ces motifs, — Confirme le jugement 
dont est appel , déclare Séron non 
recevable en sa demande reconven- 
tionnelle, le condamne à l'amende 
et aux dépens, liquidés à 61 fr. 46. » 



Jaflti<A de paix de Mont^Saîni-Vlneeni 
(Saône-et-IjOir«}. 

PréiidêfU: M. LAIZON, jugt ât pai^. 

2 octobre 1885* 

Acte de commerce. — NégocifsHon dû 
valeurs. — Incompétence du juge de 
paix. 

Dans le cas de contestation re latine à un 
acte commercial quant à Tune dci pnrties 
et non commercial quant à L'autre^ la 
compétence est déterminée par la nature 
de rengagement de celui contra qui Tac- 
tion est formée. 

En conséquence, rnction en pAyement 
de fournitures faites par un non-cûmmer- 
çant à un commerçant, pour les besiolns 
de son commerce, échappe h la compé- 
tence du juge de paix. 

Ainsi décidé danslescirconstances 
que voici : 

Par exploit de Thuissier Bouillot, 
de Hont-Saint«yincent, en data du 
27 août 1885, M. Léon Duréaull, 
propriétaire, demeurant aux Croi- 
settes, commune de Jancy, a fait 
citer par-devant M. le juge de paix 
du canton de Mont-Saint- Vincent, 
le sieur François Pisseloup, auber- 
giste, demeurant à Mont-Saint- Vin- 
cent, pour obtenir payement de la 
somme de 66 fr, 40, qu'il reslG lui 
devoir pour solde de fournitures de 
marchandises, sous toutes réserves. 

L'affaire est venue à Taudience 
du 4 septembre suivant : le deman- 
deur exposa alors que la somme 
réclamée provenait des frais de di-* 
verses négociations de valeurs émises 
pour faciliter à Pisseloup le paye* 
ment des sommes par lui dues pour 
fournitures de vin, alors que les 
parties étaient en relation d'afTaires, 
Mais il ne put justiâer du montant 
de sa créance. L'afiaire fut alors 
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renvoyée d'office à Taudience du 
18 septembre, pour lui permettre 
de produire les pièces justificatives. 
A cette dci'nière audience, Pisseloup 
souleva alors une exception d'in- 
compétence tirée de sa qualité de 
commerçant. 

Le 2 octobre !88o, — Jugement 
en ces termes : 

« Nous, ju&B DE PAIX : — Parties 
ouïes : — Attendu qu'à l'audience 
du !8 septembre dernier, le défen- 
deur, ayant excipé de sa qualité de 
commerçant, a prétendu qu'il était 
justiciable du Tribunal de com- 
merce ; — Qu'il y a lieu, avant tout, 
de statuer sur le mérite de cette 
exception ; — Attendu qu'aux ter- 
mes do rarticle 631 du Code de 
commerce, les Tribunaux de com- 
merce connaissent des contestations 
relatives aux actes de commerce 
entre toutes personnes ; — Attendu 
que, par la généralité de ses termes, 
cet article comprend toutes les con- 
testations relatives aux négociations 
qui sont par elles-mêmes des actes 
de commerce, indépendamment de 
la profession des personnes par qui 
elles sont faites ; — Attendu que la 
loi répute acte de commerce tout 
achat de denrées et marchandises 
pour les revendre soit en nature 
après les avoir travaillées ou mises 
en œuvre, ou mieux pour en louer 
simplementrusage; — Qu'il faut en 
un root qu'il y ait spéculation lors 
de l'acquisition ; — Attendu, en 
fait, que Pisseloup est aubergiste ; 
— Que lorsqu'il a acheté les mar- 
chandises du demandeur, il l'a fait 
avec le but d*en faire un bénéfice 
par la vente en détail : que M. Du- 
réault ne l'ignorait pas ; — Qu'en 
traitant avec ce dernier le deman- 



deur a fait incontestablement un 
acte commercial; — Qu'ainsi, l'action 
dont s'agit, alors même qu'elle a 
pour but le payement des frais de 
négociations de valeurs, a son fon- 
dement sur des faits qui, à l'origine, 
avaient complètement le caractère 
d'agissements commerciaux ; — At- 
tendu que dans le cas de contesta- 
tions relatives à un acte commercial 
quant à Tune des parties et non 
commercial quant à l'autre, la com- 
pétence est déterminée par la nature 
de l'engagement de celui contre qui 
l'action est formée (Sirey, Codes 
annotés. Commerce, art. 631, n» 37. 
— Bédarrides, Juridiction commer- 
ciale, livre IV, n" i93 et 494); 
que, dans l'espèce, Pisseloup étant 
commerçant, le demandeur, d'après 
les principes posés, devait saisir la 
juridiction commerciale ; — At- 
tendu toutefois qu'il ne s'agit point 
là d'une incompétence absolue, tou- 
chant à l'ordre des juridictions et 
par suite pouvant être opposée en 
tout état de cause ; — Qu'il est de 
jurisprudence constante que cette 
exception doit être proposée m 
limine litis (Dalloz, Code de procé^ 
dure civile annoté^ art. 170, n**" 4 et 
suiv.) ; — Mais, attendu que ces 
expressions : inliminelitis, signifient: 
dès le début du procès, c'est-à-dire 
avant toutes défenses au fond ; — 
Attendu qu'à l'audience du 4 sep- 
tembre dernier, M. Duréault n'ayant 
point pu justifier de sa demande, 
l'atTaire a été renvoyée par nous, 
d'office, à l'audience du d 8 du même 
mois ; — Que c'est à cette dernière 
audience et avant que le demandeur 
ait fait les justifications réclamées, 
que Pisseloup a soulevé l'exception 
d'incompétence; — Qu'il pouvait as- 
surément le faire, puisque ce n'est 
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qu'à ce moment qu'il était à même 
de discuter utilement les divers 
chefs, base de la demande ; — Que 
dès lors cette exception, ayant été 
proposée avant que l'action soit en- 
gagée au fond, est recevable et doit 
être admise; — Qu'il y a lieu par suite 
de nous déclarer incompétent ; — 
Sur les dépens : — Attendu qu'ils 
doivent rester à la charge de la 
partie qui succombe; — Par ces 
motifs, nous nous déclarons incom- 
pétent et condamnons le demandeur 
aux dépens. » 

Observations. — La question ré- 
solue par ce jugement est très con- 
troversée. Nous pensons quant à 
nous que le propriétaire qui a vendu 
à un marchand des marchandises, 
pour les revendre, peut assigner à 
son choix le marchand soit devant 
la justice civile, soit devant la juri- 
diction commerciale ; bien que l'acte 
soit commercial au regard du dé- 
fendeur, le demandeur non-mar- 
chand a l'option entre les deux juri- 
dictions. C'est l'opinion que nous 
avons adoptée dans notre Diction- 
naire général, oîi nous indiquons, 
V* Acte de commerce^ les arrêts et les 
auteurs qui ont été d'avis qu'en ce 
cas la juridiction commerciale 
serait seule compétente. Mais cette 
opinion paraît aujourd'hui être 
abandonnée par la majorité des au- 
teurs et par la jurisprudence. Voir 
notamment dans le sens de notre 
opinion, Gass., i 2 décembre 1836; 
2*2 février 1859, Annalbs1860, p. 39. 



Jost. de paix du Coudray-Saiat-Germar 

(Oise). 

Président : M. PLÉ, jug9 de paix, 
6 mai 4886. 

Action possessoire, — Cour commune. — 

— Passage, — Clôture, — Titre, — 
Exception d'incompétence, — Rejet. 

— Maintenue, 

Le juge de paix saisi d'une action pos- 
sessoire reste compétent pour en connaître, 
alors mémo que le défendeur à l'action se 
prétend londé en titre à exercer l'acto. 
constituant le trouble dont se plaint le 
demandeur. 

Si chaque copropriétaire a la faculté 
d'user de la chose commune dans la me- 
sure de son intérêt, c'est à la condition de 
ne point entraver la jouissance des autres 
communistes. 

Spécialement, il y a de la part de l'un 
des copropriétaires un trouble à la posses- 
sion de l'autre dans le fait d'intercepter 
sur la cour commune le passage exercé 
par ce dernier pour accéder à une partie 
de sa propriété. 

Le juge saisi de la contestation doit, en 
maintenant le demandeur «n la possession 
dont il a justilié, ordonner la suppression 
de l'obstacle. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix du Goudray, en ces ternies : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que, par exploit introductif d'in- 
stance, Gocu a fait citer Quemizet 
pourvoir dire : — 1** Qu'il sera main- 
tenu danslacopossessionplus qu'an- 
nale qu'il a et avait de la cour 
commune avec Quemizet, sise aux 
Eaux- Ouïes -Guigy, séparant leurs 
héritages et leur servant d'entrée et 
de sortie pour l'exploitation de leurs 
propriétés respectives ; — 2* Que c'est 
à tort et sans droit que Quemizet, il 
y a un mois environ, s'est permis de 
clore l'entrée dont s'agit réservée 
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par Cocu pour accéder de ladite 
COUT à son héritage vers le bout sud, 
où se trouve un puits et où se trou- 
vait, il y a peu de temps encore, un 
bâtiment à usage de fournil^ — 
3** Que la partie de haie plantée par 
Quemizet faisant obslacle au mode 
de possession et jouissance dudit 
sieur Cocu, sera arrachée; — -l^'Et 
que pour le préjudice causée Que- 
mizet sera condamné en 100 francs 
de dommages -iûtérôls et aux dé- 
pens; — Attendu qu*en réponse à 
cette demande^ Quemizetj par des 
conclusions déposées, expose qu'en 
la cause il ne s'agit pas d'une ques- 
tion de possession, mais unique- 
ment de l'application dun acte 
d'échange en date du 30 mars 1866; 

— Qu'aux termes de cet acte, les 
auteurs du sieur Cocu et ceus de 
Quemizet, dans le but unique de 
restreindre les servitudes grevant 
leurs propriétés respectives, ont fait 
un échange de portions de terrain ; 
que les conditions expriméas dans 
Tacle sont qu'une haie commune 
sera plantée pour séparer lesdites 
propriétés dans des conditions dé- 
terminées; que les parties se gar- 
dent de parler d*ouverture, mais 
uniquement d'une haie commune 
destinée à clore et éviter les com- 
munications ; — Qu'en résumé, il 
ne s'agit dans la cause que de Tap* 
plication d'un acte pour lequel le 
juge de paix semble incompétent; 

— Par ces motifs^ se déclarer in- 
compétent, renvoyer les parties de- 
vant le Tribunal qui doit en con- 
naître; déclarer Cocu non recevable 
et mal fondé en sa demande^ Ten dé-* 
bouter et le condamner aux dépens; 

— Attendu que^ de son côté^ le de- 
mandeur, par de nouvelles conclu- 
sions déposées j a répliqué que la 



cour commune entre lui et Que- 
mizet a toujours eu pour destina- 
tion Texploitation des parties de 
propriété bornant cette cour et ap- 
partenant soit à Tun soit à Tautre; 
— Que d'ailleurs, en ce qui concerne 
M. Cocu, le droit de propriété à la 
cour commune comme aii terrain 
sur lequel se trouve le puits et se 
trouvait le fournil, procède d'un 
même titre, que ces droits de pro- 
priété sont inhérents Tun à l'autre 
comme ayant été constitués par 
l'auteur commun ; ^ Attendu que 
M. Cocu, comme ses auteurs, a 
toujours eu la jouissance paisible de 
la cour commune et de la partie de 
terrain dont s'agit, comme aussi 
de l'exploitation de ce terrain par la 
cour commune; que la possession 
n'est pas d'ailleurs déniée par Que- 
mizet; — Attendu que, pour dé- 
montrer la valeur des arguments 
produits par Quemizet sur le fond 
môme du débat, il n'est pas inutile 
de faire remarquer qu'il est inexact 
de dire que l'auteur de Quemizet 
abandonnait i are de terrain, quand 
au contraire l'acte constate que 
cette contenance faisait partie de 
la cour commune et appartenait 
déjà pour partie à l'auteur de 
M. Cocu ; — Que si, par l'acte du 
30 mars 1866, on avait entendu em* 
pêcher l'accès de la cour à la partie 
de terrain appartenant à H. Cocu, 
on ne l'aurait certainement pas to- 
léré depuis vingt ans ; — Attendu 
que l'action possessoire ainsi carac- 
térisée est recevable, qu'elle n'est 
pas déniée, que, par suite, il doit y 
être fait droit ; — Par ces motifs, 
adjuger les fins de la demande, et, 
pour le cas où la possession alléguée 
serait méconnue, subsidiairement 
autoriser M. Cocu à faire la preuve 



DieiSlOMS DKS JU6BS DB PAIX. 



23S 



par tons les moyens de droit des 
faits par lui arlicuJés et notamment 
qu'avant la plantation par Quemizet 
du bout de haie litigieux, il n'y avait 
aucune clôture empdchant M. Cocu 
ou ses auteurs d'accéder par ladite 
cour commune au fournil et an 
puits dont il est ci-devant parlé ; ^ 
Attendu que M. Quemizet, par de 
secondes conclusions déposées à la 
présente audience, sollicite qu'il 
nous plaise : — Attendu que le ter- 
rain dans la possession duquel le 
sieur Cocu demande à ôtre main- 
tenu et auquel il accédait par une 
cour commune entre les parties au 
moyen d*une haie ou d'un espace 
vide laissé sans droit par lui lors de 
sa plantation dans la haie dont il va 
ôtre parlé, doit, aux termes de Tacte 
d'échange susdaté,ètre clos par une 
haie commune plantée pour séparer 
les propriétés des parties et couper 
la cour commune dans toute sa lar- 
geur vers Test ; — Qu'il ressort ma- 
nifestement de cette stipulation que 
dans toute l'étendue de la haie il ne 
doit rester aucune voie de commu* 
nication en cet endroit entre le 
terrain du sieur Cocu et la cour 
commune, puisque cette haie doit 
séparer les propriétés et couper la 
cour commune, ce qui est exclusif 
de tout passage par là ; — Attendu 
que, dans les circonstances et la si- 
tuation qui viennent d'être rappe- 
lées, étant donné que la propriété 
du sieur Cocu n'est pas enclavée 
même avec la haie sans solution de 
continuité, dont l'acte d'échange a 
prescrit la plantation, le passage 
que revendique le sieur Cocu pour 
exploiter son terrain par la cour 
commune et la haie ou l'espace qu'il 
s'est ménagé dans la haie ne peut, 
d'après le dernier paragraphe de 



l'article 688 du Code civil, consti- 
tuer une servitude discontinue non 
établie par titre et même expressé- 
ment contraire à un titre régulier 
qui est l'acte d'échange; — Attendu 
qu'en principe consacré par l'ar- 
ticle 691 du même Code, les servi- 
tudes discontinues ne peuvent s'éta- 
blir que par titres, et la possession, 
même immémoriale, ne suffit pas 
pour la créer ; — Attendu que, la 
possession ne pouvant conduire à la 
propriété du fonds, ou le grever 
d'une charge quelconque en ma- 
tière de servitude discontinue, il ne 
peut en naître aucune action au 
profit de celui qui l'a eue et l'in- 
voque; qu'en d'autres termes cette 
possession est en tous points ineffi- 
cace et ne peut être regardée que 
comme précaire ou à titre de tolé- 
rance ; qu'ainsi la demande du sieur 
Cocu n'est ni recevable ni fondée ; 
— Par ces motifs, pour le cas où 
M. le juge de paix se reconnaî- 
trait compétent, ne s'agissant ni en 
apparence ni en réalité d'une ques- 
tion pétitoire ou en validité de titre, 
mais bien seulement de l'applica- 
tion d'une stipulation formelle de ce 
titre; déclarer le sieur Cocu pure- 
ment et simplement non recevable, 
en tous cas mal fondé dans sa de- 
mande à fin de maintenue posses- 
soire, l'en débouter, le condamner 
en 10 francs de dommages-intérêts 
envers le sieur Quemizet et en répa- 
ration du tort et du préjudice qu'il 
lui a causés par ladite demande et à 
tous les dépens ; <— Sur quoi, nous, 
juge de paix : En fait : — Attendu 
que lacopossession de la cour com- 
mune qui sépare les propriétés des 
parties n'est pas contestée ; — At* 
tendu, d'un autre côté, que la pos<- 
session annale et la jouissance pai- 
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sible du sieur Cocu ne sont pas 
déuiées par le sieurQuemizet; — En 
droit : — AUendu qu'aux termes de 
Tarticle 6^ n"* 1*', de la loi du 
95 m aï J838, les juges de paix con- 
naissent à charge d'appel des ac- 
tions possessoires fondées sur les 
faits de trouble allégués commis 
dans Fannce ; — Attendu que, non- 
obstant toute exception, même de 
propriété ou de servitude, il a été 
décidé par de nombreux arrêts de la 
Cour de cassation, notamment par 
celui du 4 décembre 1872, que 
lorsque le juge de paix a été régu- 
lièrement saisi d'une action posses- 
soire et que le défendeur à l'action 
se prétend fondé en titre à exercer 
Faute con si i tuant le trouble dont se 
plaint le demandeur, cette circon- 
stance ne change pas la nature de 
l'action, puisqu'en matière posses- 
soîre le juge de paix ne connaît que 
de la possession seulement et ne 
préjuge pas le fond du droit ; — 
Par ces motifs, rejetons lexception 
d*incompéLcnce et retenons la cause; 
— Statuant au fond : — Attendu 
qu*ïl lésulte tant des conclusions 
ci-devant analysées que des explica- 
tions des parties que le demandeur 
et le défendeur sont propriétaires 
indivis d'une cour séparant leurs 
héritages respectifs ; — Attendu 
qa*il appert de leurs dites conclu- 
sions que Facte du 30 mars 1886 
leur imposait la plantation d'une 
haie commune pour séparer dans le 
bout vers le sud une partie desdites 
propriétés dans des conditions dé- 
terminées ; — Attendu que M. Cocu, 
le premier, a satisfait audit acte par 
la plantation à sa charge d'une 
partie de ladite haie, laissant à 
M. Quemizet le soin de continuer 
Tautre partie; — Attendu que Que- 



mizet a exécuté cette dernière partie 
il y a un mois environ par une clô- 
ture entière, interceptant par suite 
le passage de M. Cocu pour se ren- 
dre, comme il Ta toujours fait de- 
puis longues années et notamment 
depuis Tan et jour avant le trouble 
dénoncé, de la cour commune à la 
portion de terrain qui lui appar- 
tient, où se trouve le puits et où se 
trouvait le fournil ; — Attendu qu'il 
n'est pas contesté que M. Cocu et 
ses auteurs ont toujours eu la 
possession annale et la jouissance 
paisible de l'accès de la cour à la 
portion de terrain dont s'agit; — 
Attendu que si, par suite des droits 
attachés à une propriété cc^mmune, 
chaque communiste a la faculté 
d'user de la chose indivise dans la 
mesure de son intérêt, cet usage ne 
peut jamais aller jusqu'à entraver 
des droits égaux appartenant à un 
autre communiste ; — Attendu qu'il 
est constant en fait que Quemizet a 
commis un abus de la chose com- 
mune en interceptant le passage 
exercé par Cocu pour accéder com- 
modément à une partie de sa pro- 
priété ; — Que le trouble résultant 
de cette clôture a eu évidemment 
pour résultat de restreindre et d'a- 
moindrir sa jouissance comme aussi 
d'annihiler son droit de coposses- 
sion ; — Attendu qu'au cours des 
débats, M. Cocu s'est offert à clore 
par une fermeture mobile le pas- 
sage de la cour commune à sa pro- 
priété ; — Attendu que nous trou- 
vons dans la cause les éléments 
nécessaires pour asseoir notre déci- 
sion sans avoir besoin de recourir à 
une enquête sur les faits de posses- 
sion, qui n^ sont pas d'ailleurs dé- 
niés par Quemizet ; — En ce qui 
concerne les dommages-intérêts ré- 
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clamés par le demandeur pour le 
préjudice causé; — Attendu qu'il 
n'est pas justifié que M. Cocu ait 
jusqu'ici souffert un préjudice sé- 
rieux; — Que ceux réclamés par 
M. Quemizet ne sont pas non plus 
fondés ; — Par ces motifs, — Sta- 
tuant contradictoirement etàcharge 
d'appel ; — Maintenons et gardons 
M. Gocu dans sadite possession de 
passage de la cour commune vers le 
bout sud à la partie de terrain où se 
trouve le puits et où se trouvait le 
fournil ; à cet effets condamnons 
Quemizet à enlever, sous huitaine à 
partir de ce jour, une portion de 
baie sur un espace de 2™,50^ de 
manière à laisser libre le passage à 
pied et avec voiture tel qu'il existait 
avant le trouble pour les besoins et 
l'utilité de toute parcelle de terrain 
de M. Gocu; sinon et faute de ce 
faire dans ledit délai et icelui passé, 
autorisons ce dernier à faire exécuter 
ledit travail aux frais, risques et pé- 
rils de M. Quemizet; — Donnons 
acte à M. Cocu de l'offre par lui 
faite de fermer par une clôture mo- 
bile le passage, objet du litige, sous 
le même délai, sinon autorisons 
Quemizet à le faire fermer par une 
barrière aux frais dudit sieur Gocu, 
dont le prix ne pourra dépasser 
25 francs; — Disons que, les dom- 
mages réclamés par le demandeur 
et par le défendeur n'étant pas jus- 
tifiés, il n'y a lieu de leur en accor- 
der ; — Enfin, condamnons le sieur 
Quemizet aux frais de l'instance . » 

Observations. — Le juge de paix 
est toujours et exclusivement com- 
pétent pour statuer sur une action 
possessoiredont il est régulièrement 
saisi, quelles que soient les excep- 
tions opposées par le défendeur à 



l'action. En effet, comme il ne sta- 
tue que sur la possession, les excep- 
tions tirées du fond du droit ne sont 
pas utilement opposables devant lui. 
Il n'y a que deux points à examiner, 
à savoirsi la possession annale reven- 
diquée devant lui est établie en fait, 
et si cette possession réunit les ca- 
ractères légaux qui la rendent utile. 
Aussi , disons - nous , dans notre 
Dictionnaire, que le juge de paix 
saisi d'une de ces questions ne doit 
point s'arrêter ni surseoir même de- 
vant une exception de propriété. 
Voir Dictionnaire, 4** édit., V» Ac^ 
iïons possessoires, n° 425. — Sur le 
fond, la sentence ci-dessus nous 
semble devoir être entièrement ap- 
prouvée. La Gour de cassation a 
maintes fois jugé que le communiste 
troublé dans sa copossession par un 
autre communiste est en droit de 
se faire réintégrer par voie de com- 
plainte. Voir notamment Cass., 
5 janvier 1874, Annales 1874, 
p. 392, etc. 



Justice de pair de Dommartin-sur-Yèvre 

(Marne). 

Président: M. CHPiMOlS, jugé de paix. 

19 juin 1884. 

Action possessoire, — Palissade, — Puits, 
—- Copropriété. — Cour. — Dépôt. — 
Benvoi au pétitoire. 

Lorsque les deux parties ne peuvent 
établir juridiquement leur possession an- 
nale de la chose litigieuse, le juge du pos- 
sessoire peut les renvoyer à se pourvoir 
au pétitoira. 

Un fait d'abus de jouissance, tel qu'un 
dépôt momentané d'instruments aratoires 
ou autres objets sur un terrain commun, 
ne peut donner lieu à une action posses- 
soire, alors que ce fait n'implique aucune 
prétention de possession exclusive. 



238 



DÉ€1SI0N8 DB8 JUGES DE ?ÀIX. 



Si une servitude de puisage ou d'abreu- 
Tage UG peut, à raison de son caractère 
discontinu, donner ouverture à Taction 
posâiissoire, il en est autrement lorsque 
le compbignant revendique le droit de 
puisage, non à titre de servitude, mais à 
titre de copropriété. 

Kl rRclion possessoire en maintenue de 
kjouissancÊ du puisage doit être accueillie, 
quand ce droit est fondé en titre apparent, 
et a été eiercé pendant plus d'an et jour 
avant le trouble. 

Eu matière possessoire, la contestation 
sur le titre ne rend pas le juge de paix 
iucompétenL 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix de Dùmmartin-sur-Yère, en ces 
termes : 

lï Nous, JUGE DE PAIX *. — Attendu 
que raction possessoire de François 
a pour but de faire condamner Bos* 
siette : i° à enlever une palissade 
qu*il aurait indûment construite sur 
la portion de cour du requérant et 
à rétablir les lieux dans leur état 
primitif ; 2° à ne plus embarrasser 
le porte-rue commun, en y laissant 
s^jourBer pendant plusieurs jours 
des voitures et autres instruments 
agricoles ; 3" à ne plus tirer de l'eau 
au puits lui appartenant, existant 
près du porte-rue, et à enlever le 
bac éUbli en permanence près de ce 
puits et servant à abreuver les bes- 
tiaux ; — Qu'en réponse à cette de- 
maade, Bossietle a prétendu : 
l"* que ta palissade par lui élevée 
l'avait été sur son terrain et que le 
pieu arraché ne fixait pas la limite 
des propriétés, qu'il n'avait été to- 
léré qu'à titre de bon voisinage; 
â'* qu'il n'embarrassait pas le porte- 
rue commun ; 3' et que le puits li- 
tigieux était commun entre les par- 
ties ; qu'en outre, lors de notre vi- 
site des lieux, Bossiette a conclu 



reconventionnellement à être main- 
tenu dans la possession commune 
qu'il a de tirer de l'eau au puits li- 
tigieux et d*y abreuver ses bestiaux ; 
~~ En ce qui concerne le litige rela- 
tif à la cour du requérant : — At- 
tendu qu'il résulte de nos constata- 
tions que le terrain contesté entre 
les parties s'étend depuis le poteau 
de leurs poulaillers jusqu'à celui de 
la chambre à four de Bossiette^ en 
formant un triangle de 31 centi- 
mètres de largeur à la base ; — At- 
tendu que François prétend que la 
limite de leurs cours respectives 
est déterminée par une ligne droite 
partant du poteau séparatif de leurs 
granges et aboutissant au poteau de 
la chambre à four de Bossiette, tan- 
dis que celui-ci soutient, au con- 
traire, que cette limite part du po- 
teau du poulailler pour aboutir à 
celui de sa chambre à four, ainsi 
qu'il est indiqué dans son titre ; — 
Attendu que ces moyens sont tirés 
du fond du droit et étrangers à la 
possession sur laquelle nous sommes 
appelé à statuer ; que nous ne pour- 
rions en faire la base de notre juge- 
ment sans cumuler le possessoire 
avec le pétitoire ; qu'en effet, les 
actions possessoires doivent être 
jugées d'après les faits de possession 
et non d'après les titres de pro- 
priété, qui ne doivent être examinés 
par le juge du possessoire que dans 
le but de déterminer la nature et le 
caractère de la possession invoquée ; 
— Attendu, en ce qui concerne la 
palissade, que, lors de la visite des 
lieux, nous avons constaté que le 
terrain litigieux a été laissé en de- 
hors de la levée de terre, haute de 
20 centimètres, faite il y a plusieurs 
années par François pour se garan- 
tir des eaux pluviales séjournant 
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dans lô creux de la cour de Bossiette 
et que la palissade dont il s*agit^ 
d*uneIongueur de 5^,05, a été élevée 
à la limite exacte de cette levée de 
terre^ ce qui semblerait indiquer 
qu'en ce moment François considé- 
rait ce terrain, dont il n'avait sans 
doute pas la jouissance, comme 
étant en dehors de sa propriété ; ^ 
Attendu^ d'autre part, que si le se- 
cond témoin de Tenquôte a déposé 
que^ de 1845 à 1855, François dépo^ 
sait du bois dans sa cour et qu'il 
prenait pour limite la ligne allant 
du poteau de la grange à celui de la 
chambre à four de Bossiette, il n'est 
pas établi que depuis cette époque 
le demandeur ait fait des actes de 
jouissance sur le terrain litigieux, 
et que, notamment, il en ait eu la 
possession pendant l'année qui a 
précédé le trouble dont il se plaint ; 
— Que la contre-enquôte faite à la 
requête de Bossiette ne Ta pas non 
plus établie en sa faveur; — Attendu, 
sur Tenlëvement du pieu, qu'il ré- 
sulte de nos constatations que ce 
pieu se trouvait dans la cour à en- 
viron 7 mètres de l'extrémité de la 
palissade et qu'il était planté dans 
la ligne de la grange à la chambre 
à four, sur le terrain revendiqué 
par les deux parties ; que, s'il a 
servi autrefois à François et à son 
successeur pour courber des limons 
de voiture, il est établi que per- 
sonne ne s'en est servi depuis sept 
ans au moins, c'est-à-dire depuis 
qu'il n'y a plus de charron dans la 
maison de François ; — Attendu que 
le terrain sur lequel il était planté 
et celui se trouvant entre cet endroit 
et la palissade est couvert de terre 
et de grève déposées par les deux 
parties et ne formant ^u'un seul 
tout, qui couvre non seulement le 



terrain litigieux, mais qui s'étftnd 
encore sur les deux cours ; que, s'il 
résulte de l'enquête et de la contre- 
enquête que François et Bossiette j 
ont quelquefois déposé momenta-^ 
nément des fagots^ ces dépôts^ ainsi 
que ceux de terre et de grève faits sur 
un terrain vague à la limite incertaine 
de leurs propriétés^ sont insuffisants 
pour constituer des actes de pos- 
session susceptibles d'engendrer 
l'action possessoire ; — Qu'en ad- 
mettant même que les dépôts de 
terre et de grève démontrent une 
possession commune, la solution 
juridique de la difficulté qui divisé 
les parties serait la même; qu'en 
effet, il est de jurisprudence con- 
stante que lorsque les deux parties 
justifient également de leur posses- 
sion ou quand aucune d'elles ne 
peut arriver à l'établir, bien que le 
défendeur n'ait pas pris de conclu- 
sions expresses à cet égard, s'il a, 
d'ailleurs, fait entendre des témoins 
dans une contre-enquête (Gass., 
16 novembre 1842), le juge du pos- 
sessoire peut les renvoyer à se pour- 
voir au pétitoire sans ordonner ni 
récréance ni séquestre et sans pré-» 
liminaire de conciliation (Gass., 
14 novembre 1832 et 5 novembre 
1860); — En ce qui concerne le 
porte-rue commun : — Attendu 
que nous n'y avons constaté aucun 
dépôt ni embarras ; que, d'un autre 
côté, l'enquête n'a pas établi que 
Bossiette y ait déposé pendant plu- 
sieurs jours des instruments agri- 
coles ; — ' Attendu, au surplus, que, 
lors même que ces faits seraient 
établis, ils ne seraient pas suffisants 
pour autoriser Texercice de l'action 
possessoire ; que cette action n'est 
recevable de la part d'un commu- 
niste contre un de ses consorts que 
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lorsque le plaignant a été troublé 
dans sa possession par un acte de 
jouissance exclusive attestant de la 
pari de son auteur l'intention de 
jouir privativement et pour soi seul 
de tout ou partie de l'objet indivis ; 
que les faits articulés, s'ils étaient 
prouvés et en admettant même 
qu'ils puissent constituer un abus de 
jouissance, ne pourraient donc être 
réprimés que par le juge du péti- 
toire ; — En ce qui concerne les 
faits de puisage et d'abreuvage : — 
Attendu qu'il résulte tant des expli- 
catiuDs des parties que des déposi- 
tions des témoins entendus que de- 
puis un temps immémorial Bossiette 
et ses auteurs ont toujours puisé de 
Teau au pnits litigieux et y ont tou- 
lours abreuvé leurs bestiaux, mais 
que François prétend que ces faits, 
ayant été accomplis à titre de tolé- 
rance, ne peuvent fonder ni posses- 
sion ni prescription; — Attendu, en 
effets qu'une servitude de puisage et 
d'abreuvage constitue une servitude 
discontinue qui ne peut s'établir que 
par titre f mais que Bossiette sou- 
tient que le puits est commun entre 
les parties et que c'est à titre de 
copropriété ou de communauté 
que ses auteurs et lui y ont toujours 
puisé de l*eau et abreuvé leurs bes- 
tiaux, et non à titre de servitude ; 
qu il y a lieu d'examiner le mérite 
de son exception ; — Attendu, à cet 
égard, que, indépendamment des 
faits journaliers de puisage et d'a- 
breuvage, il résulte tant de la dépo- 
sition du premier témoin de l'en- 
quête que d'une quittance versée 
aux débals et émanant du sieur Re- 
gnau!d*Audruette, charpentier à 
Somme-sur-Yèvre, laquelle quit- 
tance sera timbrée et enregistrée 
en même temps que le présent ju- 



gement, que le père de Bossiette a 
contribué avec François en 1865, en 
4871 et en 1878, aux réparations de 
ce puits ; — Attendu que, pour 
éclairer la question possessoire à 
juger, Bossiette a produit un acte 
sous signatures privées en date, à 
Somme-sur-Yèvre, du 16 décem- 
bre 1855, portant cette mention : 
« Enregistré à Givry, le 20 décem- 
« bre 1835, f> 4 R% 3. Reçu 330 francs 
«et double décime, 66 francs. Si- 
ce gné : Dulley » , contenant vente par 
les époux Michel-Brémont à Jean 
Bossiette, son père, de la maison 
qu'il habite actuellement, lequel 
acte contient relativement au puits 
la désignation suivante : « Un puits 
«à côté dudit porte-rue, vis-à-vis la 
a cour Memmée (François), commyn 
tt avec lui avec droit d'y aller puiser 
« de l'eau et d'y abreuver les bes- 
« tiaux,lequel est entretenu par moi- 
« tié des ayants droit » ; — Attendu 
que François conteste le titre sus- 
énoncé, qu'il prétend que le puits 
litigieux n'a jamais été commun 
avec les auteurs de Bossiette, qui, 
par conséquent, ont vendu au père 
de ce dernier un droit qu'ils n'a- 
vaient pas ; que du reste ses titres 
n'en font pas mention ; — Attendu 
que nous ne sommes pas compé- 
tent pour décider si le puits liti- 
gieux est commun ou non entre les 
parties et que nous devons nous 
renfermer dans la question posses- 
soire à juger ; —Attendu qu'en cette 
matière la contestation élevée sur 
les titres ne rend pas le juge de paix 
incompétent et qu'elle ne le prive 
pas du droit de les consulter pour 
apprécier le caractère de la posses- 
sion, sauf aux parties à faire valoir 
leurs droits au pétitoire ultérieure- 
ment (Gass., 24 juillet 1839 et 
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6 décembre 1853) ; — Attendu que 
Bossiette justifie d'un titre régulier 
et apparent qui paraît établir en sa 
faveur un droit de communauté au 
puits dont il s'agit» avec explication 
des conditions dakis lesquelles la 
jouissance s'exercera 5 que les actes 
de possession par lui exercés à sa-^ 
voir : puisage, abreuvage et contri- 
bution aux réparations, doivent être 
considérés comme accomplis à titre 
de copropriétaire conformément 
aux énonciations de son titre et que 
ces faits sont susceptibles de servir 
de base à une action en complainte 
possessoire ; — Attendu que la pré- 
tention de François est un trouble 
à la possession annale non contes- 
tée de Bossiette^ qu^ainsi la de- 
mande reconventionnelle est fon* 
dée ; — Par ces motifs, statuant 
par jugement contradictoire en 
premier ressort, tous les droits des 
parties réservés au pétitoire; — 
Renvoyons purement et simple- 
ment, les parties pour le terrain li- 
tigieux dans la cour, à se pourvoir 
au pétitoire sans préliminaire de 
conciliation ; — Déclarons François 
non recevable, en tout cas mal 
fondé dans les autres chefs de sa de- 
mande ; l'en déboutons ; — Main- 
tenons Bossiette dans la possession 
annale qu'il a de tirer de l'eau au 
piiits et d'y abreuver ses bestiaux ; 
--- Et condamnons François aux 
dépens* » 

Observations* — Toutes les solu- 
tions de ce jugement sont exactes 
et conformes à la jurisprudence de 
la Cour de cassation. Yoir les ar- 
r6ts eités dans la sentence. 



Septembre 4886. 



luitiee de p*ijB dû t^hiùh Ae Qûiiltë^ 

(XtoiibB). 

Président : M. NOIROT, juge de paix. 

16 mars 4886. 

Chasse. — Sanglier poursuivi et tui sur 
le terrain d'auirui. — Indemnité. 

Celui qui tue un animal sauvage, et 
spécialement un sanglier, sur le tëri^ain 
d'autrui ou sur un terrain de chasse lomé 
à autrui, doit indemnité au propriétaire 
ou locataire de ce terrain. 

Le défendeur soutiendrait en vain qu'il 
a blessé l'animal sur son propre terrain 
et qu'il le poursuivait depuis longtemps. 
Le chasseur qui a fait lever le gibier sdr 
son terrain ne peut le suivre sur lé foodi 
du propriétaire voisin. 

Ainsi décidé dans les circonstan* 
ces que voici : 

M. Lyet fils, propriétaire à Frai-* 
sans, par sa citation exposé ce qui 
suit : 

<( Attendu que le droit de chaSSâ 
dans le cantonnement de PraisattS 
a été loué au requérant moyennant 
une somme annuelle de 5S5 francs ; 
-^ Attendu que, sans le consente"" 
ment du requérant, le cité a chassé 
dans ce cantonnement le 31 décem- 
bre dernier et y a tué un sanglier dtt 
poids d'environ 120 kilogrammes^ 
ce qui donne naissance à une actioû 
en dommages-intérêts de la part du 
demandeur ; — Plaise à M. le juge 
de paix, vu les articles 1" et 21 de la 
loi du 3 mai 1844, au moyen de la 
preuve par témoins, qui sera faite 
des faits ci-dessus énoncés, à défaut 
par le cité de les reconnaître, con- 
damner ledit défendeur, par toutes 
les voies de droit, & payer au de* 
mandeur la somme de 120 francs de 
dommages-intérêts 9 pour l'atteinte 
portée au droit de chasse du requé- 
18 
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rant, aux intérêts de cette somme, 
coin me de droit, et aux dépens. » 

Le sieur Guyot, défendeur, a dé- 
claré avoir chassé dans le canton- 
nement de Fraisans et y avoir tué 
un sanglier le 31 décembre dernier ; 
il déclare ne rien offrir au sieur 
Lyet. — Jugement : 

il Nous, jtTGE DE PAIX ! — Vu la ci- 
tatioR du 4 mars courant, enregis- 
trée; — Vu les articles 1*", 2i et 29 
de la loi du 3 mai 1 8i4 et l'article I" 
de la loi du 55 mai 1838 ; — Parties 
entendues : -- Attendu que le sieur 
LyeL est amodiataire du droit de 
chasse dans le cantonnement de 
FraisanK, moyennant une somme 
annuelle de î52o francs ; — Attendu 
que iedit sieur Lyet a fait citer le 
sieur Guyot à l'effet de s'entendre 
condamner à Iwi payer la somme de 
i i5 francs, pour dommages-intérêts, 
auxquels il prétend avoir droit pour 
Tinfraction consommée au préju- 
dice de sa chasse, dans les circon- 
stances reproduites dans la citation ; 
^Attendu que le sieur Guyot re- 
connaît avoir, le 31 décembre der- 
nier, sur la chasse du sieur Lyet, tué 
un sanglier qu'il s'est approprié, al- 
léguant, pour justifier qu'il était 
dans son droit, quUl avait lancé le 
sanglier dans le bois du Baron, qui 
est la propriété de son patron ; qu'il 
avait blessé Tanimal et qu'il le pour- 
suivait depuis longtemps ; — At- 
tendu qu'aux termes de l'article i" 
de la loi du 3 mai 1844 nul n'a la 
faculté de chasser sur la propriété 
d'autrui, sans le consentement du 
propriétaire ou de ses ayants 
droit; — Attendu que, si un chas- 
Bur a fait lever le gibier sur son 
Fierrain, il ne peut le suivre sur le 
I fonds du propriétaire voisin ; il doit 



s'arrêter et rompre ses chiens à l'ex- 
trémité de ses propriétés (c'est ainsi 
que l'enseigne Toulier, t. IV, n* 20); 
— Que, si le gibier, blessé sur la 
propriété du chasseur, va mourir 
sur la propriété du voisin, ce dernier 
peut se l'approprier ; la pièce n'est 
la propriété du chasseur que quand 
elle a été tirée ou prise sur son ter- 
rain ; — Attendu qu'il en est ainsi 
aussi bien pour un sanglier que pour 
tout autre animal; peu importe 
même que l'animal ait été blessé par 
le chasseur; celui-ci n'en devient 
véritablement propriétaire que lors- 
qu'il l'a abattu et mis dans l'impossi- 
bilité de fuir ; — Que, si l'animal s'é- 
chappe après une première blessure, 
même grave, le chasseur, n'en étant 
pas devenu maître, ne peut le suivre 
au-delà de la limite de sa propre 
chasse ; — Attendu que la doctrine 
des auteurs et la jurisprudence sont 
d'accord sur ce point; que la Cour 
de cassation a confirmé cette doc- 
trine dans un arrêt du 29 avril 1862, 
où, sur une question analogue, elle 
a statué en ces termes : « La Cour : 
« — Attendu que, s'il est vrai que le 
« gibier appartient au premier oc- 
« cupant, la possession^ en ce qui 
a le concerne, ne résulte pas de la 
« poursuite par le chasseur ou par 
« ses chiens, ni même d'une bles- 
(c sure, si cette blessure n'empêche 
(( pas le gibier de s'échapper et de 
a gagner une propriété sur laquelle 
(( le chasseur n'avait pas le droit de 
« chasser » ; — Attendu que nous 
avons les éléments suffisants pour 
fixer à une juste valeur les domma- 
ges-intérêts qui sont dus au sieur 
Lyet ; — Par ces motifs , statuant 
par jugement contradictoire et en 
premier ressort, condamnons, pour 
les causes avan( dites, le sieur Guyot 
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à payer au sieur Lyet la somme de 
60 francs, avec intérêts dès la de- 
mande en justice, et aux dépens. » 

Obsenrations. — Il est de juris- 
prudence aujourd'hui constante que 
le chasseur n'a pas le droit de pour- 
suivre le gibier sur le terrain d'un 
Yoisin. L'eût-il blessé gravement, il 
n'a pas le droit, pour s'en emparer, 
de franchir la limite de son propre 
terrain. En d'autres termes, le chas- 
seur n'est propriétaire du gibier que 
lorsqu'il s'en est réellement emparé. 
C'est ce qui a été jugé déjà par de 
nombreuses décisions. 



Tribimal de «impie police des ville 

et canton de Saint -Oermain en Laye 

(Seine-eMMee). 

Président : M. Alphonse BOULÉ, 
jugé de paix. 

21 et 23 juillet i 886. 

Injure. — Diffamation non publique. — 
Immunité parlementaire. — Simple 
police. — Enquête. — Témoins absents. 
— Amende. — Excuse. — Caractère 
confidentiel des propos incriminés. — 
Renvoi. 

L'éventualité d'un appel en police cor- 
rectionnelle ne va pas jusqu^à étendre aux 
poursuites en simple police Timmunité 
parlementaire édictée par l'article i4 de 
la loi constitutionnelle sur les rapports 
des pouvoirs publics du 16 juillet 1875 
{premier jugement). 

La diffamation non publiciue n'est pas 
prévue et partant punie par la loi du 
29 juillet 1884 sur la liberté de la presse. 
La jurisprudence antérieure à cette loi, 
jurisprudence assimilant la diffamation 
non publique à l'injure simple, ne saurait 
survivre à la législation dont elle était à 
tort ou à raison devenue le développement 
paru nécessaire. 

En tous cas, la diffamation non publi- 



que, fût-elle encore assimilable à Finjure 
simple, elle n'est pas plus punissable que 
Tinjure elle-même, quand les propos inju- 
rieux ou diffamatoires ont été provoqués 
dans un entretien ayant un caractère 
confidentiel. 

Ainsi jugé par M. le juge de paix 
de Saint-Germain en Laye dans les 
termes suivants : 

§ 4 . Jugement avant l'enquête 
i^i juillet 1886). 

«LETRIBDNAL:— Statuantavant 
faire droit : — Attendu qu'à l'au- 
dience du 30 juin Carlos Allard a fait 
appeler la cause et produit cinq 
témoins ; — Que de la lecture de 
cette citation introductive d'in- 
stance il est résulté que le deman- 
deur allègue que, le 9 mai 4886, de 
Mortillet^ maire de Saint-Germain 
en Laye, en présence de cinq per- 
sonnes déléguées d'une société 
musicale de cette ville et en son 
cabinet à la mairie : 1® a dit : « J'ai 
« plein une armoire de preuves 
« d'abus de confiance commis par 
« M. Allard, » et que mis en de- 
meure de prouver ce qu'il affirmait, 
2* a déclaré « qu'il n'avait rien à 
« prouver, qu'au surplus il n'en 
« voulait pas à ce malheureux» ; -— 
Attendu que de Mortillet ne s'est 
pas présenté et qu'il a été prononcé 
défaut contre lui, et pour le profit 
dit qu'il serait passé outre; — 
Attendu qu'après quelques expli- 
cations provoquées par le Tribunal 
et fournies par Tavocat de la partie 
civile sur la valeur juridique de 
l'assimilation de la diffamation 
non publique à l'injure simple, le 
ministère public a soulevé pure- 
ment et simplement un déclinatoire, 
sans développer ses moyens à 
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Vappui ; — Qïien cet état la Tri-» 
bunal a mis l'affaire en délibéré 
et ladiqué une audienee spéciale 
au 6 juillet pour le vider; — 
Attendu quû le G juillet, et à l'appel 
de la cause, Carlos Allard a annoncé 
que le sieur Itcboucher, l'un des 
témoins, n'était pas présent par 
suite de maladie, et a fait donner 
lecture d'une nouvelle citation 
délivrée le 2 pour ledit jour 6 contre 
de Mortillet et tendant à Tadjudi- 
cation des conclusions déjà prises, 
soit rappUcatioû des dispositions 
de l'article 471, § H, du Code pénal 
et la condamnation en 2 OQO francs 
à titre de dommages-intérêts, et 
additiounellement à Tinsertion du 
jugement à intervenir dans les 
journaux de la localité, dans trois 
jouruau:^ du département de Seine- 
et-Oise, et deux de Paris, à son 
choix j — Atteodu que défaut a été 
prononcé d'office, le ministère 
public déclarant ne pas vouloir 
le requérir contre de Mortillet non 
comparant sur cette citation com- 
plémentaire et qu'ensuite le minis- 
tère public a» saûs la motiver, solli- 
cité une remise, laquelle a été 
combattue par lavocat de Carlos 
Allard ; — Attendu que le Tribunal, 
considérant que le ministère public 
pouvait avoir k développer son 
moyen d'incompétence ou môme à 
prendre deà conclusions nouvelles, 
a remis la cause au 21 juillet, 
toutes choses restant en état, en 
observant que Tabsence du témoin 
Reboucher aurait nécessité quand 
même cette remise; — Attendu 
qu'aujourd'hui il s'agit de vider le 
délibéré et d'adjuger, s'il échet, le 
profit du délaut prononcé sur les 
deux citations contre de Mortillet, 
lequel ne comparait pas davantage 



à cette audience, quoique dté 
spécialement pour, en procédant 
sur et aux frais des deux citations 
surénoncées, entendre prononcer 
le jugement à intervenir sur Texcep- 
tion d'incompétence; — Attendu 
que cette non-comparution impose 
la vérification d*ofQce, notamment 
de la recevabilité de la demande de 
Carlos Allard ; — Attendu que si 
de Mortillet fait partie de la dépu- 
tation de Seine-et-Oise et s'il peut 
arriver que par suite d'appel l'affaire 
soit portée devant la juridiction 
correctionnelle, le Tribunal de 
police n'a pas à s'occuper de cette 
éventualité, les termes de l'arti- 
cle 14 de la loi constitutionnelle sur 
les rapports des pouvoir» publics 
du 16 juillet 1875, lequel ne vise 
que la matière criminelle et correc* 
tionnelle, étant précis, et l'immu- 
nité parlementaire ne devant être 
invoquée que d'après le texte môme 
de la loi ; — Que Carlos Allard a donc 
pu, pendant la session législative, 
intenter son action sans avoir eu à 
justifier de l'autorisation de la 
Chambre des députés ; — En ce qui 
touche le déclinatoire : — Attendu 
que Carlos Allard qualifie d'injure 
simple le fait complexe objet de 
son action, et que dès lors le Tri- 
bunal de police se trouve compé- 
temment saisi ;-^ Par tous ces motifs, 
— Le Tribunal dit que Carlos 
Allard n'a pas à justifier d'une 
autorisation de la Chambre des 
députés, déclare ses citations vala- 
bles, donne défaut contre de Mor- 
tillet non comparant, se déclare 
compétent et ordonne que les 
témoins du demandeur seront 
entendus, tous droits, moyens et 
dépens réservés, retient en consé- 
quence la cause ; -^ Et attendu, — 
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Que Carlos AUard, survenu au 
cours de Taudience, a produit deux 
de ces témoins, les sieurs Cérisola 
et Bierstedt, et a annoncé que le 
sieur Reboucher était toujours très 
malade et que les deux autres 
témoins, les sieurs Geber et Le 
Balleur, faisaient défaut, quoique 
intimés pour Taudience d'aujour- 
d'hui par le Tribunal ; — Que le 
ministère public a, conformément 
à Tarticle 157 du Code d'instruction 
criminelle, requis défaut contre ces 
deux derniers avec prononciation 
d'amende et déclaré s'en rapporter 
à la prudence du Tribunal sur la 
fixation du jour auquel la cause 
sera remise, le sieur Carlos Allard 
ayant dit qu'il allait réassigner les 
témoins défaillants, — Condamne 
chacun des sieurs Geber et Le 
Balleur en iû francs d'amende ; — 
Remet la cause au vendredi 23 juillet, 
heure de midi, pour être procédé à 
l'audition des témoins. » 

§ 2. Jugement après Venquête 
(23 juillet 1886). 

<( LE TRIBUNAL : — Donne 
défaut contre de Mortillet non 
comparant ni personne pour lui, et 
vu le jugement avant faire droit du 
21 juillet ordonnant que les témoins 
seront entendus ; — Après avoir 
entendu la partie civile et le minis- 
tère public en leurs conclusions 
respectives, à la suite de l'enquête : 

— Attendu que le ministère public 
conclut à la nullité des citations à 
raison de l'immunité parlementaire; 

— Attendu que ce moyen a déjà 
été jugé à l'audience du 21 juillet 
et que le ministère public ne s'est 
pas pourvu contre le jugement 
dudit jour y ^ Attendu que le mi- 



nistère public déclare ne pas vouloir 
conclure au fond ; — Attendu qu'il 
résulte des dépositions recueillies 
que de Mortillet a déclaré qu'il ne 
voulait pas perdre ce malheureux ; 

— Que ce terme de pitié méprisante 
à rencontre de Carlos Allard con- 
stitue, pris en lui-môme, l'injure 
définie par le deuxième paragraphe 
de l'article 29 de la loi du 29 juillet 
188 1 ,ainsi conçu : « Toute expression 
« outrageante, terme de mépris ou 
«invective qui ne renferme l'impu- 
(( tation d'aucun fait est une injure » ^ 

— Mais attendu que ce propos n'a 
été de la part de de Mortillet qu'une 
réponse sollicitée par les témoins 
eux-mêmes, venus pour se rensei- 
goer auprès de lui, après une 
audience demandée et obtenue ; — 
Que de Mortillet a dû considérer 
que l'entretien était et resterait 
confidentiel ; que cet entretien n'a 
pas eu d'autres témoins que les 
personnes qui l'avaient provoqué 
dans leur intérêt particulier et le 
maire qui l'avait accordé ; — Que 
dans ces conditions de fait, si une 
indiscrétion a été commise, ce n'est 
pas de Mortillet qui en est respon- 
sable, malgré l'imprudence qu'il a 
pu commettre; — Attendu qu'il 
résulte encore de l'enquête que de 
Mortillet en disant : « J'ai plein une 
« armoire de preuves d'abus de con- 
« fiance commis par M. Allard », 
aurait à répondre d'une diffamation, 
à ne considérer que le fait matériel, 
le paragraphe 1^' de l'article 29 
précité édiolant que toute allégation 
ou imputation d'un fait qui porte 
atteinte à l'honneur ou à la considé- 
ration de la personne à laquelle le 
fait est imputé, est une diffamation ; 

— Mais attendu que le propos n'a 
pas été tenu publiquement et que 
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pour le rendre passible d'une peine 
Carlos Allard soutient que la diffa- 
mation non publique est assimilée 
par la jurisprudence à Tinjure simple 
et tombe comme elle sous Tappli- 
catioD de l'article 47i, n» 11, du 
Code pénal; — Attendu que Tarti- 
cle 68 de la loi du 29 juillet 1881 
abolit sans exception tous les monu- 
ments législatifs antérieurs réglant 
îa liberté de la presse et de la 
parole ; *^ Que d'un autre côté 
Tarticle 163 du Code d'instruction 
crimineUe prescrit au président du 
Tribunal de simple police d'insérer 
au jugement définitif prononçant 
condamnation les termes de la loi 
appliquée et ce à peine de nullité ; 
— Qu'en admettant qu'à défaut de 
loi applicable une raison d'analogie 
puisse suppléer à un texte formel et 
servir de base à une condamnation 
pénale, il n'y a plus lieu d'invoquer 
une jurisprudence qui est désormais 
à néant en même temps que la 
législation dont elle était deve- 
nue dans la pratique le développe- 
ment plus ou moins rationnel ; — 
Que Tarrêt de la Cour de Paris, 
6* cbambre, du 19 mars 1085, in- 
voqué par Carlos Allard, n'est pas 
topique en ce sens que la Cour n'a 
pas été appelée à statuer sur la 
question môme de savoir si l'assi- 
milation de la diffamation non 
publique à la contravention d'injure 
est encore possible; que l'auteur 
de la loi de 1881 , qui a entendu et 
vtjulu, ainsi que cela résulte de sa 
discussion, soit à la Chambre des 
députés, soit au Sénat, faire œuvre 
nouvelle et complète, quant à la 
liberté de ta presse ou de la parole, 
n'a ieituellement édicté aucune 
peine pour la diffamation non 
publique; que pour la diffamation 



et pour l'injure, cette loi fournit 
dans son article ^ les mômes défi- 
nitions que la loi du 17 mai 1819 
en son article 13, mais que son ré- 
dacteur a pris soin dans l'article 45 
d'indiquer, en les énumérant, les 
faits délictueux à déférer, soit à la 
Cour d'assises, soit au Tribunal de 
police correctionnelle, soit à celui 
de simple police, et que dans cette 
nomenclature récapitulative ne 
figure pas la diffamation noa 
publique ; — Que le rédacteur de 
cette loi semble n'avoir voulu punir 
que la diffamation prévue et définie 
en l'article 29, considérant sans 
doute que le citoyen victime 
d'une diffamation verbale non 
publique, laquelle, en fait, n'est 
jamais relevée qu*à la suite de 
rapports plus ou moins sincères ou 
exacts, mais presque toujours indis- 
crets, restait sufQsammment pro- 
tégé par la loi civile, c'est-à-dire 
par l'article 1382 du Code civil et 
l'article 5 de la loi du 25 mai 1838 ; 
— Attendu que, dans tous les cas et 
en fait, la prétendue diffamation 
non publique reprochée à de Mor- 
tillet s'est produite dans les mômes 
circonstances que l'injure ci-dessus 
examinée et que dès lors, fût-elle 
assimilable à la simple injure, elle 
n'est pas plus punissable ; — Qu'en 
effet le témoin Bierstedt, résumant 
la pensée des membres de la délé- 
gation de la société V Harmonie du 
commerce dont il faisait partie, a 
déclaré au Tribunal ce qui suit : — 
« Notre intention à nous délégués en 
(( faisant cette démarche auprès de 
«M. le maire était de savoir de lui si 
(( nous devions oui ou non quitter 
« M. Carlos Allard, ou rester avec lui 
« suivant les renseignements que 
« nous obtiendrions sur son honora- 
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« bilité )) ; — Que dans la pensée des 
délégués l'audience, au point de vue 
da sens commun, ne pouvait avoir 
qu*un caractère confidentiel ; — 
Par tous ces motifs et vu Tarti- 
cle 159 du Code d'instruction cri- 
minelle, — Le Tribunal, — Sans 
s'arrêter aux conclusions à fin de 
nullité des citations prises par le 
ministère public, dit que les faits 
relevés contre de Mortillet ne 
constituent, à raison des circon- 
stances dans lesquelles ils se sont 
produits, aucune contravention ; — 
Annule en conséquence les cita- 
tions ; — Décharge les témoins Le 
Balleur et Geber des amendes pro- 
noncées contre eux à l'audience 
du 21 juillet^ ces témoins ayant 
justifié d'un empêchement sérieux ; 
et condamne Carlos AUard aux 
dépens, b 

Observations. — • Il est bien 
exact que la loi constitutionnelle 
du 1 6 juillet 4 875 n'accorde d'immu- 
nités aux députés pendant le Cours 
des sessions que contre les pour- 
suites criminelles ou correctionnelles. 
Il n'a donc été dérogé au droit 
commun, en faveur des députés, 
que pour ces deux cas, et, par suite, 
l'immunité parlementaire ne peut 
empêcher les poursuites en simple 
police. — La loi de juillet i88i sur 
la presse définit la diffamation et 
l'injure (art. 29), en établissant 
entre les deux une démarcation bien 
tranchée ; puis, dans l'article 32, 
elle porte des peines contre la diffa- 
mation publique, et dans l'arti- 
cle 33 elle édicté contre l'injure des 
peines qui varient suivant que 
Tinjure est ou n'est pas publique. 
Dans aucune de ces dispositions, 
elle ne punit la diffamation non 



publique. Sur tous ces points M. le 
juge de paix a fort exactement 
rappelé l'économie delà loi nou- 
velle. Est-ce à dire que la personne 
contre laquelle un propos diffa- 
matoire a été tenu non publi- 
quement soit entièrement désarmée ? 
Il est incontestable qu'elle pourra 
réclamer des dommages -intérêts 
contre l'auteur du propos qui 
lui nuit (art. 4382). Mais peut- 
elle en saisir la juridiction ré- 
pressive? Avant la loi de 4881, 
la jurisprudence considérait la 
diffamation non publique comme 
une injure simple et la réprimait 
par les peines édictées contre cette 
dernière. La loi nouvelle s'oppose- 
trclle à la même assimilation? Les 
définitions qu'elle donne de la diffa- 
mation et de l'injure sont iden- 
tiques à celles que contenait déjà 
la loi du 47 mai 1849, laquelle ne 
punissait pas non plus expressément 
la diffamation non publique. Il 
semble donc bien que, se trouvant 
en présence d'une situation exac- 
tement semblable, la jurisprudence 
pourrait bien se maintenir dans le 
même sens. Toutefois, en elle- 
même, cette jurisprudence n'est 
pas à l'abri de toute critique. En 
matière pénale, tout est de droit 
étroit et l'interprète ne peut, par 
analogie, appliquer à un fait une 
peine édictée contre un autre fait. 
Or, la diffamation et l'injure sont 
deux choses distinctes (art. 43, loi 
1881); il est donc logique de ne pas 
appliquer à l'une les dispositions 
qui ne visent que l'autre. Comme 
la loi ne prononce aucune peine 
contre la diffamation non publique, 
on est dans la vérité stricte quand 
on déclare ne pouvoir la considérer 
comme un fait punissable. — Le 



248 



DÉCISIONS DBS JUÔES DE FAIX. 



caractère confidentiel d'un propos 
enlève-t-il à ce propos toute crimi- 
nalité ? L'affirmative n'est pas dou- 
teuse relativement au propos pris 
comme constituant une infraction 
qui suppose la publicité. Dans 
l'espèce, par exemple^ il n'est pas 
douteux que toute publicité faisait 
défaut et qu'il ne pouvait s'agir de 
diffamation ni d'injure publique. 
Mais les circonstances dans les- 
quelles s'est passé l'entretien entre 
le maire et ses visiteurs empêchent- 
elles l'injure non publique d'exister? 
Ce point peut paraître discutable ; 
car, dira-t-on, du moment qu'il 
s'agit d'une infraction que la loi 
punit, abstraction faite de toute 
publicité, le caractère confidentiel 
des propos devient indifférent. Une 
lettre écrite par Tinsulteur à 
l'insulté est certainement confiden* 
tielle et cependant cette circon- 
stance ne fait pas disparaître la cri- 
minalité, et il n'y en a pas moins 
contravention. — Cependant il faut 
reconnaître que l'injure n'existe 
qu'autant qu'elle a été proférée 
avec l'intention formelle d'atteindre 
la personne injuriée. Le propos tenu 
hors de la présence de cette personne, 
en dehors de toute publicité , ne 
devient donc une injure que s'il 
est rapporté à l'injurié, et dans ce 
cas la contravention est plutôt le 
fait du tiers qui répète le propos 
que de celui qui Ta tenu le premier 
à titre confidentiel. Aussi admet- 
on partout que le fait de donner 
des renseignements môme défavo- 
rables sur un ancien domestique, 
un ancien employé, etc., ne con- 
stitue ni diffamation > ni injure, 
alors que ces renseignements ont 
été demandés à titre confidentiel 
et qu^ils ont été donnés de bonne 



foi et sans intention de nuire. Il a 
même été jugé qu'en pareil cas la 
personne sur laquelle ont été donnés 
de tels renseignements n*est pas 
fondée à intenter une action en 
dommages-intérêts, et nous avons 
dans ce Bulletin même rapporté 
plusieurs décisions en ce sens. — 
En somme, nous approuvons sur 
tous les points les deux jugements 
du juge de police de Saint-Germain. 
Ils sont très remarquables par la 
manière dont ils sont rédigés, et 
traitent avec une grande autorité 
des questions d'un grand intérêt, 
surtout en présence d'une législa- 
tion nouvelle assez peu claire et 
qui donne lieu déjà à des interpré- 
tations si diverses. 



Tribunal de simple police de Douai 

(Nord). 

Président: M. h.BONlFXCE^ juge de paix. 
15 avril i886. 

Voiture de place. — Arrêté munieipaL — 
Livret, — Station de chemin de fer. — 
Voie publique. — StationnemenL — 
Contravention, 

Est légal et obligatoire l'arrêté muni- 
cipal qui impose à tout cocher de voiture 
de place l'obligation d*étre muni d'un 
livret et d'un permis de circulation et de 
stationnement. 

En conséquence, le fait par un oocher 
de voiture de place d'avoir M trouvé sta- 
tionnant en face de la gare du chemin de 
fer, sur la place de la station, sans être 
muni du permis de circulation et de sta- 
tionnement, constitue une contravention 
punissable en vertu de l'article 471, 
no 15, du Code pénal. 

Le cocher soutiendrait en vain que la 
place de la station ne fait pas partie de la 
voie publique, alors que cette plaoe n*est 
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pas eloM et qu'elle est attenante aux ter- 
rains de la yille. 

L'entrefireneur ou loueur de voiti^res 
de place est civilement responsable des 
condamnations prononcées contre son 
cocher. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police de Douai, en ces 
termes : 

« LE TRIBUNAL : —Attendu que, 
par arrêté municipal du 6 janvier 
1886, pris par le maire de la ville 
de Douai et approuvé par le préfet 
du Nord, le iO janvier 1886, tout 
cocher de voiture de place doit être 
mani d'un livret, du permis de cir- 
culation et d'un permis de station- 
nement, livret qui lui est remis par 
le commissaire de police sur la jus- 
tification de sa moralité et la pro- 
duction d'un certificat de capacité, 
et permis de stationnement qui est 
délivré au bureau de la voirie, sur 
la présentation du permis de circu- 
lation et de la quittance du receveur 
municipal constatant le payement 
d'un droit de voirie de 20 francs par 
voiture pour une année. Les cochers 
doivent toujours être porteurs du 
livret^ du permis de circulation et 
du permis de stationnement. Ils sont 
tenus de les représenter à toute 
réquisition du commissaire de po- 
lice, des agents de police et agents 
du service de la voirie (art. 7 dudit 
arrêté) ; — Que, par Tarticle 9 du 
même arrêté municipal, les entre- 
preneurs sont tenus, entre autres 
obligations, de ne se servir que de 
cochers porteurs du livret, du per- 
mis de circulation et du permis de 
stationnement ci-dessus prescrits ; 
— Que, par Tarticle 17 dudit arrêté, 
le stationnement des. voitures de 
place est autorisé sur les parties de 



la voie publique y désignées, parmi 
lesquelles figure la place de la sta-* 
tion ; — Attendu que, par procès- 
verbal dressé par Jules -François 
Dropy, conducteur des travaux de 
la voirie municipale de Douai, dû- 
ment assermenté, le 47 mars 1886, 
à onze heures trente minutes du 
matin, régulièrement affirmé par lui 
devant nous le 18 mars, onze heures 
du matin, et enregistré à Douai le 
môme jour, f»54, case 10, une con- 
travention de simple police a été 
relevée contre Mollet et son patron 
Varlet^ civilement responsable, ledit 
Mollet stationnant place de la sta- 
tion, en face la gare du chemin de 
fer du Nord, lesdits jour et heure, 
pour défaut de permis de circula- 
tion, de quittance du receveur mu- 
nicipal et de permis de stationne- 
ment, lesquels permis et quittance 
Mollet, interpellé, a déclaré ne pas 
posséder ; — Attendu que, pour- 
suivis pour cette contravention de- 
vant le Tribunal de simple police, 
conformément à Tarticle 471, § 15, 
du Gode pénal, les deux prévenus 
Mollet et Varlet prétendent que la 
place de la station a été à tort 
comprise dans l'arrêté municipal, 
cet emplacement dépendant du che- 
min de fer du Nord, gare de Douai, 
et rentrant à ce titre dans les ter- 
rains réglementés par l'ordonnance 
royale du 15 novembre 1846, por- 
tant règlement sur la police, la 
sûreté et l'exploitation des chemins 
de fer, et que c'était donc à tort et 
sans droit que procès-verbal avait 
été dressé contre eux par un agent 
de la voirie municipale de Douai ; 
— Attendu, en fait, que remplace- 
ment sur lequel les voitures de 
toutes sortes : omnibus, voitures 
publiques et voitures de maîtres, 
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Tiennent stationner devant la gare 
du chemin de fer n*est ni une cour 
de gare ni une gare de stations, 
puisque cet emplacement n*est au- 
cunement clos, et que, d'une part, 
ladite ordonnance royale du 45 no- 
vembre 1846, dans son article 1*' de 
la section ]'^y en parlant des sta- 
tions, dit que l'entrée, le stationne- 
ment et la circulation des voitures 
publiques ou particulières destinées 
soit au transport des personnes, soit 
au transport des marchandises, dans 
les cours dépendant des stations des 
chemins de fer, seront réglés par 
des arrêtés du préfet du départe- 
ment, et que, d'autre part, l'ar- 
ticle i'' d'un règlement adressé aux 
préfets par le ministre des travaux 
publics le 32 septembre 1866, en 
exécution de l'article 1" de l'or- 
donnance du 15 novembre 1846 
susvisée, sous le titre I*', ayant pour 
rubrique Gares et Stations de voya-- 
geurSy dit que les cours et gares des 
stations seront ouvertes une demi- 
heure au moins avant le départ ou 
l'arrivée du premier train du matin 
et qu'elles pourront être fermées 
après le départ ou l'arrivée du der- 
nier train du soir, et que l'article 5 
du même titre dudit règlement porte 
que les voitures qui entrent dans les 
cours des gares et stations doivent y 
circuler avec prudence et n'y sta- 
tionner que sur les emplacements 
indiqués; — Que, par un arrêté pré- 
fectoral du 23 janvier 1883, ap- 
prouvé par décision de M. le mi- 
nistre des travaux publics en date 
du 31 janvier 1883, visant la loi du 
15 juillet 1845 sur la police des che* 
mins de fer, et les circulaires mi- 
nistérielles des 19 août 1865 et 
22 juin 1878, et le projet de règle- 
ment du 22 septembre 1866 ci-des- 



sus, le préfet du Nord a repris les 
mômes expressions : les cours des 
gares et stations seront ouvertes, etc . 
Elles pourront être fermées, etc., 
sous la rubrique, lit. I*', Gares et 
Stations de voyageurs, par opposition 
aux gares de marchandises, égale- 
ment réglementées sous le titre II 
dudit arrêté préfectoral; — Qu'il 
résulte de ce règlement ministériel 
et de cet arrêté préfectoral, inter- 
prétant l'ordonnance royale et la 
loi de 1845 susvisées, qu'en dehors 
des cours des gares et stations, soit 
de voyageurs, soit de marchandises, 
la police municipale remplace la 
police administrative du chemin de 
fer; — Attendu qu'en admettant 
même que l'emplacement dont s'a- 
git, bien qu'il ne fasse actuellement 
qu'im avec l'emplacement qui le 
précède, soit un terrain dépendant 
de la gare, et que la Compagnie du 
chemin de fer du Nord puisse à ce 
titre exercer une certaine surveil- 
lance, ce qui n'a jamais eu lieu en 
fait, cette surveillance administra- 
tive par les agents de la Compagnie 
ne serait pas exclusive de celle de 
la municipalité par ses agents, et la 
redevance que la Compagnie vou- 
drait, ce qu'elle n'a jamais fait, pré- 
lever sur les voitures stationnant à 
cette place, ne serait pas exclusive 
de celle que l'administration muni- 
cipale a établie et prétend perce- 
voir sur les voitures y stationnant^ 
comme aux autres stations de la ville 
indiquées par l'arrêté municipal sus- 
daté ; — Qu'en effet ce droit de place 
n'est pas fondé sur le droit de pro- 
priété et ne participe pas de la na- 
ture du contrat de louage, mais 
qu'il constitue en réalité une in- j 
demnité des frais de police mis à la 
charge des communes ; — Que les 
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maires exercent la police aux termes 
des articles 97, § 1", et 98 de la loi 
du 5 avril 1884^ aussi bien sur les 
rues, quais, places et voies publi- 
ques dépendant du domaine de TÉ- 
lat et situées dans leur ressort que 
sur les propriétés communales pro- 
prement dites ; que le paragraphe ^ •' 
de Farticle 97 commence en effet 
ainsi : « La police municipale a pour 
«objet d'assurer le bon ordre, la 
« sûreté et la salubrité publiques ; 
« elle comprend notamment : i* tout 
«ce qui intéresse la sûreté et la 
« commodité du passage dans les 
«rues, quais, places et voies pu- 
ubliques » ; — Attendu que Tarti- 
cle 98 de ladite loi municipale du 
5 avril 4884 dispose que le maire 
a la police des routes nationales et 
départementales et des voies de 
communication, dans Tintérieur des 
agglomérations, mais seulement en 
ce qui touche à la circulation sur 
lesdites voies ; qull peut, moyen- 
nantie payement de droits fixés par 
on tarif dûment établi, donner des 
permis de stationnement ou de dépôt 
temporaire sur la voie publique, sur 
les rivières, ports et quais fluviaux 
et autres lieux publics ; qu'aux termes 
de Tarticle 313 de la même loi, les 
recettes du budget ordinaire com- 
munal se composent, § 7, «du pro- 
ttduit des permis de stationnement 
«et de location sur la voie publique, 
«sur les rivières, ports et quais 
«fluviaux et autres lieux publics»; — 
Que remplacement dont s'agit, in- 
diqué sous la dénomination déplace 
de la Station, comme lieu de station- 
nement des voitures, à supposer 
qu'on aille jusqu'à prétendre que ce 
n'est pas la voie publique, prétention 
qui n'a jamais été élevée par la 
Compagnie du chemin de fer ni par 



l'autorité administrative^ est incon* 
testablement tout au moins un lieu 
public ; et, à ce titre, le maire de la 
ville de Douai, qui en a la police, 
avait qualité pour régler le station- 
nement des voitures de place qu'on 
veut y faire circuler et séjourner, et 
a en conséquence eu le droit de 
prendre l'arrêté aux termes duquel 
la contravention a été relevée contre 
les deux prévenus ; — Que cela est 
si vrai que, par un arrêté antérieur 
du maire de Douai, en date du 
i9 août 1873, également approuvé 
le 23 dudit mois par le préfet du 
Nord, qui n'aurait certainement pas 
donné son approbation aux deux 
arrêtés municipaux susdatés s'il les 
avait crus illégalement pris et s'il 
avait cru que l'arrêté municipal du 
6 janvier 1886 pouvait porter om- 
brage à son arrêté préfectoral du 
23 janvier 1883, susvisé, le service 
des voitures publiques faisant le 
service de la ville et de la gare de 
Douai a été réglementé par la mu- 
nicipalité de Douai, sans préjudice 
du règlement concernant la police 
intérieure des gares, et cela sans 
contestation ; — Qu'enfin, en fait, 
l'emplacement dont s'agit est telle- 
ment, aussi bien à l'égard de la 
Compagnie du chemin de fer qu'aux 
yeux du maire de la ville de Douai, 
assimilé au terrain qui le précède, 
que, d'une part, la Compagnie elle- 
même a fait enlever, depuis envi- 
ron quatre mois, les maçonneries 
qui séparaient en partie auparavant 
ces deux terrains, entre lesquels il 
n'y a plus depuis aucune séparation 
ni distinction quelconque de nivel- 
lement ou autre ; et, en faisant un 
refuge, au milieu duquel elle doit 
faire placer un candélabre dont la 
ville de Douai a pris à sa charge les 
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firais d'éclairage, elle a établi ce re- 
fuge sans distinguer entre le terrain 
en question et celui de la ville sur 
lequel ledit refuge avance, et que, 
d'autre part, le maire de la ville de 
Douai a cru pouvoir avec raison 
donner à ces deux terrains une seule 
et même dénomination de place de 
la Station ; — Par ces motifs, — 
Après la lecture par le greffier du 
procès-verbal du 17 mars 1886 sus- 
éûoncé ; après avoir entendu les 
sieurs Mollet et Varlet, régulière- 
ment appelés, en leurs explications 
et moyens de défense ; après avoir 
entendu le résumé par le commis- 
saire central de police, faisant fonc- 
tions de ministère public, qui a 
conclu à l'application de la loi, la 
cautravention existant, suivant lui, 
contre Mollet et le sieur Varlet, son 
patron, civilement responsable, et 
après avoir demandé aux deux pré- 
venus s'ils avaient une nouvelle 
observation à faire ; — Vu Tarrôté 
municipal du 6 janvier 1886, arti- 
cles 7, 9 et 17, et l'article 471, § 13, 
du Code pénal, Tarticle 1384 du Gode 
civil et l'article 462 du Gode d'in- 
struction criminelle, dont lecture 
a été donnée à cette audience, et 
ainsi conçus... — Statuant con- 
tradictoirement et en dernier res- 
sort, déclarons Mollet (Emile) cou- 
p;tl>lo de la contravention prévue 
par les articles 7, 9 et 17 dudit 
arrêté municipal et punie par l'ar- 
ticle 471, § 13, du Gode pénal; — 
En conséquence, lui faisant applica- 



tion de la loi, le condamnons à l'a- 
mende de 2 francs et aux dépens; 

— Fixons à quatre jours la durée 
de la contrainte par corps \ — Dé- 
clarons Varlet (Joseph) civilement 
responsable des condamnations ci- 
dessus prononcées contre son co- 
cher. » 

Observations. — Dans l'intérêt 
du bon ordre, de la liberté et de la 
sécurité de la circulation, les maires 
ont le pouvoir de réglementer la po- 
lice des voitures publiques et no- 
tamment des voitures de place, et 
leurs règlements sont, à cet égard, 
obligatoires, sous la sanction de 
l'article 471, n** 15, du Code pénal. 
Jugé notamment qu'ils peuvent dé- 
terminer les lieux de stationnement. 
Gass., 19 juillet 1867, 17 novem- 
bre 1881, Annales 1882, p. 54, etc. 

— Il est certain aussi que la place 
non close qui donne accès à la gare 
doit être considérée comme une dé- 
pendance de la voie publique ; que 
par suite les règlements municipaux 
sur la police des voitures de place 
sont applicables au stationnement 
sur cette place, comme sur toute 
autre partie de la voie publique. 11 
en serait autrement de la voie ferrée 
elle-même et de ses dépendances. 
Les voies ferrées étant comprises 
dans la grande voirie^lil n'appartient 
qu'au préfet de prendre des règle- 
ments pour le maintien de l'ordre 
sur la voie et dans l'intérieur des 
gares. 
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jQStica de paix dn canton du Raincy 
(Seine-et-Oise). 

Préêidetit: M. de COURGHANT de SABLON, 
juge de paix, 

18 novembre i884. 

Demande personnelle et mobilière, — Ta- 
bleau-affiche, — Déclinatoire, — Com- 
pétence. — Domicile du défendeur. 

Le défendeur est valablement assigné 
an lieu où il a son domicile réel, sa famille 
et où il exerce ses droits électoraux. 

Il alléguerait en vain, pour décliner la 
compétence du juge de ce domicile, qu'il 
a dans un autre canton un cabinet d'af- 
faires et y exerce les fonctions d'homme 
d'affaires. 

Ainsi décidé^ par M. le juge de 
paix du canton du Raincy, dans les 
circonstances que voici : 

Le sieur Prodhomme, agent d'af- 
faires, avait été condamné, par dé- 
faut, le 7 octobre 1884, à payer au 
sieur Osselin une somme de 59 fr.^ 
pour prix de tableaux-affiches exé- 
cutés par ce dernier en i88i, et 
plantés sur des terrains appartenant 
audit Prodhomme, situés au Raincy. 

Le 18 novembre suivant, Prod- 
homme a fait opposition à ce ju- 
gement et a soulevé Texception 
d'incompétence à raison du do- 
micile, en disant qu'en effet son 
domicile était à Paris, où il a un 
appartement et un cabinet d'affai- 
res ; que c'est là son principal éta- 
blissement; qu'il y exerce, au be- 
soin, ses droits électoraux. Puis il a 
ajouté que les tableaux dont on lui 
réclame le prix sont bien sur ses 
terrains, mais n'ont pas été com- 
mandés par lui. 

Il conclut à son renvoi devant le 
Tribunal compétent, après avoir été 

OCTOBKE 1886, 



déchargé des condamnations pro- 
noncées contre lui. 

Le défendeur a expliqué que les 
tableaux ont été commandés, par 
ordre de Prodhomme , pour des 
terrains lui appartenant; que le do- 
micile du demandeur est au Raincy, 
oil il habite avec sa famille; qu'il y 
exerce ses droits électoraux et qu'il 
y paye ses contributions mobilière 
et personnelle ; qu'il a donc été lé- 
galement assigné, et qu'il plaise au 
Tribunal que ledit Prodhomme, dé- 
fendeur originaire, soit débouté de 
son opposition et condamné aux 
dépens. — Jugement. 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Parties 
ouïes: — Attendu que Prodhomme 
est opposant à l'exécution d'un ju- 
gement par défaut, rendu par nous 
le 7 octobre dernier;— Attendu que 
l'opposition, du ministère de La- 
colle, huissier au Raincy, est régu- 
lière en la forme; recevons Prod- 
homme opposant à l'exécution du 
jugement dont s'agit; — Sur l'ex- 
ception d'incompétence à raison du 
domicile : — Attendu qu'il est de 
notoriété publique que Prodhomme 
a son domicile réel au Raincy; 
qu'en effet, lui et sa famille y habi- 
tent constamment depuis un long 
temps dans une propriété apparte- 
nant à Prodhomme ; que ce dernier 
est imposé à la cote personnelle au 
Raincy, ainsi qu'à celle mobilière et 
foncière ; qu'il y exerce ses droits 
électoraux, ce qui n'est pas contesté; 
— Attendu que Prodhomme a un 
cabinet d'affaires à Paris, et s'il y 
exerce, comme au Raincy et quand 
bon lui semble, ses droits électo- 
raux, ce qui n'est pas établi, cet 
établissement et cet exercice ne 
comportent pas pour lui fixation de 
)9 



234 



DÉCISIONS DES JUGRS DE PAIX. 



domicile à Paris; — Attendu que 
Tarlide 102 du Code civil, en spé- 
cifiant que le domicile de tout 
Français est au lieu oil il a son prin- 
cipal établissement; n'a pas entendu 
indiquer le lieu de rétablissement 
professionnel, mais bien celui où il 
IiiibiLe constamment avec sa fa- 
mille et où il exerce ses droits de 
citoyen ; — Attendu, ainsi, que Tex- 
cepllon n'est pas justifiée, rejetons 
cette exception ; retenons la cause^ 
et, au fond : — Attendu que Prod- 
homme ne conteste pas avoir en sa 
possession, pour son usage person- 
nel, au Raincy, et cela depuis 1881, 
des tableaux dont le payement était 
demande par Osselin ; qu'il prétend 
seulement n'être pas tenu à ce paye- 
ment, par ce motif que les tableaux 
n*ont pas été commandés par lui, 
bien que pour lui ; — Attendu qu'il 
est devenu urgent de mettre un 
terme aux ajournements suscités 
parProtlbomme jusqu'à ce jour; — 
Atleiuluqae, de tout ce qui précède, 
Prodhomme est tenu au payement 
des tableaux dont s'agit;— Partons 
ces motif:5, statuant contradictoire- 
raenl et en premier ressort, — Dé- 
clarons Prodhomme mal fondé dans 
son opposition; l'en déboutons; di- 
sons que le jugement dont s*agit 
ressortira son plein et entier effet 
pour ôlre exécuté dans sa forme et 
teneur;— Condamnons Prodhomme 
en tous les dépens. » 

Prodhomme a interjeté appel de 
%'ant le Tribunal de Pontoise, qui, 
le 3^ juillet i885, a confirmé le ju- 
gement, dans les termes que voici : 

a LE TaiBUNAL : — Attendu que 
Prodhomme a interjeté appel d'un 
jugement contre lui rendu par M. le 
juge de paix du Raincy, le 18 no- 



vembre dernier, qu} Ta condamné 
à payer à Osselin 59 fr. 17 pour prix 
dQ tableaux ; — Attendu que cet ap- 
pel est fondé sur ce que Prodhomme, 
se disant domicilié à Paris, le Tribu- 
nal de paix du Raincy aurait été in- 
compétent pour statuer sur l'affaire, 
et sur ce qu'il n'aurait reçu en com- 
munication aucun mémoire éma- 
nant d'Osselin ; — Attendu qu'il ré- 
sulte des documents de la cause^ ce 
qui d'ailleurs n'est pas méconnu, 
que Prodhomme est propriétaire au 
Raincy d'une maison qu'il habite 
avec sa famille, depuis plusieurs 
années ; — Attendu que, s'il est 
allégué que cette maison n'est qu'une 
maison de campagne réservée seu- 
lement à l'habitation d'été et que 
Prodhomme habite Paris pendant 
l'hiver, il n'est nullement démontré 
que le principal établissement de 
Prodhomme soit à Paris ; —Attendu 
que, d'ailleurs, d'après les circon- 
stances de la cause, le domicile de 
Prodhomme au Raincy était au 
moins apparent vis-à-vis d'Osselin, 
qui a livré ses fournitures à crédit 
pour l'usage de la maison Prod- 
homme, et qu'on ne saurait le 
contraindre à poursuivre son paye- 
ment devant un Tribunal autre que 
celui du domicile apparent; — Adop- 
tant, au surplus, tant en la forme 
qu'au fond, les motifs du premier 
juge; — Par ces motifs, en la forme, 
reçoit Prodhomme appelant du ju- 
gement du 18 novembre 1884; le 
déclare non recevable sur son excep- 
tion d'incompétence, l'en déboute ; 
— Aufond: — Confirme le jugement 
en tout son contenu et ordonne 
qu'il sera exécuté selon sa forme et 
teneur ; — Condamne Prodhomme 
à l'amende et en tous les dépens de 
première instance et d'appel. » 
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Justice de paijc du canton de Glermont 
(Oise). 

Président :M. PËLLBTIER, juge d» paix. 

4 mai 1884. 

Atsmances contre rincendie. — Police, 

— Primes, — Fermier, — Fin de bail, 

— Cessation du risque, — Bésiliation, 

— Indemnité, 

N'est pas recevable ni fondée la demande 
ntentée par une compagnie d'assurance 
contre un fermier en payement de primes 
d'assurance échues après (a cassation du 
bail de ce fermier, alors qu'il est établi en 
fait que la compagnie a connu la cessation 
du bail et par conséquent de tout risque 
de sinistre. 

Toutefois, la compagnie qui n'a pas été 
officiellement avertie par l'assuré a droit 
à une indemnité équivalente au montant 
d'une prime annuelle. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix de Glermont, dans les termes 
suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX t — Vu la de- 
mande formée par la Compagnie 
d'assurance contre l'incendie le So- 
leil, contre Mullier, tendant à obte- 
nir le payement de 46 francs, mon- 
tant de deux primes d'assurance 
échues Tune le 8 mars 1885, l'autre 
le 8 mars 1886, et subsidiairement, 
pour le cas oil cette demande serait 
déclarée inadmissible, condamna- 
lion de Mullier à 150 francs de dom- 
mages-intérêts à titre d'indemnité 
de résiliation de police : — Attendu 
que, suivîint police en date du 
8 mars 1879, portant le numéro 
18048, enregistrée à Glermont le 
21 avril 1884, ^ 31 v% c. 4, Mullier 
avait fait assurer contre Tincendie, 
par la Compagnie du Soleil, pour 
une durée de dix années devant 
expirer le 8 mars 1888| savoir : 



« 1** Jusqu'à concurrence de 
25200 francs, ses risques locatifs, 
comme occupant, à titre de loca- 
taire, une maison et dépendances 
sises à Etouy , appartenant à M . Pour- 
nival 25 200 

« 2® Jusqu'à concurrence 
de 20400 francs, différents 
bestiaux et une certaine 
quantité de fourrages gar- 
nissant ladite maison 20 400 



«Total 45 600 

((Attendu que, des difficultés étant 
survenues entre les parties au sujet 
du payement de la prime de 50 fr. 20 
échue le 8 mars 1884, un jugement 
rendu en cette justice de paix, le 
20 mai 1884, ayant aujourd'hui 
force de chose jugée, a décidé que 
ladite prime devait être réduite à 
23 francs, à cause de l'avis donné 
par Mullier à la Compagnie, par 
lettre recommandée du 28 mars 
1883, d'une diminution de 15000 fr. 
sur l'importance des bestiaux et four- 
rages assurés, bien que cet avertisse- 
mentn'eûtété suivi par la négligence 
ou le mauvais vouloir de l'agent de 
la Compagnie, de la rédaction d'au- 
cun avenant; — Attendu que c'est 
comme conséquence du jugement 
que la Compagnie ne réclame plus 
aujourd'hui que 23 francs pour 
prime de chacune des années 1885 
et 1886, dont Mullier refuse le 
payement, prétendant d'abord que 
c'est à tort que la police d'assu- 
rance a été faite pour dix années 
jusques et y compris 1888, puisque 
son bail à £touy finissait au 9 no- 
vembre 1884, époque à laquelle il 
cessait d'occuper celte ferme, dans 
laquelle il ne restait plus rien lui 
appartenant, et pour laquelle il 
avait cessé d^être exposé à aucuns 
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risques locatifs; — Attendu que, 
d'après MuUier, la Compagnie n'i- 
gnorait pas que sa location à Etouy 
avait ainsi pris fin, puisque son di- 
recteur en faisait mention dans une 
lettre du 27 novembre 1884, à pro- 
pos de meules dont il croyait pou- 
voir continuer l'assurance sur les 
terres de la ferme de la Tour, ac- 
tuellement cultivées par Mullier, et 
qu'en outre ce fait a été encore con- 
firmé par lui en présence de l'agent 
de la Compagnie à l'audience du 
20 mai 1884 précitée, ainsi que ledit 
agent a pu le faire savoir à la Com- 
pagnie; — Attendu que si la police 
d*assurance a été faite pour dix ans, 
ce ne peut être, à moins qu'on n'al- 
lègue qu'il y ait eu fraude, qu'avec 
le consentement de Mullier constaté 
par sa signature et que cette signa- 
ture une fois donnée, tous les effets 
de cette police étaient soumis à 
l'exécution des clauses et conditions 
y stipulées ; — Attendu que parmi 
ces clauses aucune ne s'occupe spé- 
cialement, par prévoyance, du cas 
arrivé où l'assuré vient à cesser de 
courir aucun risque d'incendie, soit 
pour ses bestiaux et fourrages dont 
il s'est débarrassé par consomma- 
tion ou par ventes en détail, soit 
pour les bâtiments dont il n'est plus 
locataire; — Attendu néanmoins 
qu'il ressort de l'esprit de la police 
que la Compagnie doit toujours être 
prévenue d'une manière certaine et 
officielle, par l'assuré, de tout évé- 
nement qui est survenu de nature à 
apporter une modification à la si- 
tuation des deux parties, et que cet 
avertissement; quand il doit ou peut 
avoir pour résultat de précipiter la 
fin d'une assurance, doit être donné 
d'une manière précise et non sous 
forme incidente, comme il paraît | 



l'avoir été dans la lettre de Mullier 
du 28 mars 1883; mais que la rai- 
son se refuse à admettre qu'une 
Compagnie d'assurance puisse ré- 
clamer, pendant plusieurs années 
que la police a encore à courir, le 
payement de primes annuelles ne 
pouvant plus avoir pour cause la 
responsabilité de la Compagnie en 
cas d'incendie ; — Attendu que le 
seul moyen qui nous apparaisse de 
concilier ces deux exigences, c'est de 
reconnaître que, l'assurance ayant 
pris fin ipso facto, avec l'année 1884, 
avant l'échéance de la prime du 
8 mars 1885, la Compagnie n'ayant 
plus dès lors couru aucun risque de 
sinistre, Mullier, s'il se trouvait aussi 
déchargé du payement de toutes 
primes annuelles, était astreint de 
payer à la Compagnie, pour résilia- 
tion d'assurance, le montant d'une 
année de prime à titre d'iàdemnité, 
de même qu'il y eût été obligé si, 
assuré pour dix ans, il eût, avant 
leur expiration, résilié son bail en 
cours d'exécution, sans imposer au 
propriétaire reprenant ses bâti- 
ments la condition de continuer 
son assurance (art. 15, § 1"% de la 
police) ; — Attendu que les dépens 
doivent être mis à la charge de la 
partie qui succombe; — Par ces 
motifs, nous, juge de paix, statuant 
par jugement contradictoire en pre- 
mier ressort; — Déclarons la de- 
mande en payement de 46 francs 
pour primes échues, formée par la 
Compagnie du Soletl contre Mullier, 
non recevable et mal fondée, et Ten 
déboutons; et en ce qui concerne 
sa demande subsidiaire en paye- 
ment de 150 francs à titre d'indem- 
nité de résiliation, déclarons réduire 
cette indemnité à 23 francs, mon- 
tant d'une prime annuelle, et cou- 
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damnons Mullier à lui payer cette 
somme de 23 francs avec intérêts 
tels que de droit, et à acquitter les 
dépens liquidés à... u 

Observations. — Il paraît en ef- 
fet très difficile d'admettre qu'une 
Compagnie d*assurance puisse con- 
tinuer à réclamer des primes, lors- 
que tout risque de sinistre a disparu 
et que l'assuré n'a plus rien à ga- 
rantir contre les chances d'incendie, 
soit parce qu'il n'a plus de mobilier, 
soit parce qu'il a cessé d'être fermier 
et n'a plus ni les bestiaux ni les 
fourrages qu'il avait voulu assurer ; 
alors surtout que la Compagnie a 
connu cette situation nouvelle, elle 
doit être déclarée non recevable, 
car elle ne peut pas recueillir tout 
le profit, quand sa responsabilité 
n'existe plus en fait. Toutefois, l'as- 
suré a certainement le devoir de 
prévenir officiellement la Compa- 
gnie et de demander la résiliation 
d'une police qui devient sans objet. 
S'il a négligé de prévenir la Com- 
pagnie^ il est juste d'accorder à 
celle-ci une indemnité. L'indemnité 
accordée en pareil cas est ordinai- 
rement égale au montant d'une 
prime annuelle. 



Tribunal de simple police du canton 
de Beaumont-le-Roger 

(Eure). 

Prdsid. : M. BELLAUNAY 'l^.jugedepaix, 

26 juillet 1883. 

Enseignement primaire. — Père de fa- 
mille. — Commission scolaire. — Réci- 
dive. — Renvoi devant le Tribunal de 
simple police. — Absence d'affichage 
antérieur. — Poursuite prématurée. — 
Relaxe. 

]\ ne peut y avoir plainte adressée au 



juge de paix et poursuite du délinquant 
qu'après deux infractions régulièrement 
poursuivies et punies par la commission 
scolaire. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police de Beaumont-le-Ro- 
ger, en ces termes : 

La cause appelée, le greffier a 
donné lecture d'une plainte adressée 
à M. le juge de paix du canton de 
Beaumont-le-Roger par M. Tinspec- 
teur primaire de TAcadémie de Caen , 
de laquelle il résulte que le sieur 
Hébert est en récidives multiples 
d'absence de son enfant à Técole de 
Beaumont-le-Roger. Cette lecture 
terminée, le prévenu comparaît et 
reconnaît la contravention. — Le 
ministère public résume l'affaire et 
conclut h. l'application de la loi.— 
Jugement en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Vu les ar- 
ticles i 2, i 3 et 1 4 de la loi du 28 mars 
4882 et 459 du Code d'instruction 
criminelle ; — En fait : — Attendu 
que, de la délibération de la commis- 
sion municipale scolaire de la com- 
mune de Beaumont-le-Roger, en 
date du (7 juin dernier, il résulte 
que le sieur Hébert est en état de 
récidives continuelles d'absence de 
ses enfants, et qu'il ne s'est pas pré- 
senté devant la commission, ledit 
jour 47 juin, pour donner des expli- 
cations ; —Attendu qu'il n'est point 
constaté au procès -verbal que la 
commission ait prononcé contre lui 
aucune des peines édictées par les 
articles 12 et 43 de la loi du 28 mars 
4882 ; qu'aucune justification n'est 
faite à ce sujet ; qu'il résulte au 
contraire des explications données 
à cette audience par M. le commis- 
saire de police, qu'aucun affichage 
ou inscription contre Hébert n'a eu 
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lieu ; — En droit ; — Attendu que les 
dispositions de Tarticle 12 de la loi 
du 28 mars i882 sont claires^ pré- 
cises, absolues ; qu'elles prévoient les 
cas d'absence de Técole, édictent 
des peines morales contre la per- 
sonne responsable et imposent à la 
commission l'application d'une sanc- 
tion différente selon la comparution 
ou le défaut de cette personne; que, 
dans rhypothèse de non-comparu- 
tion^ sans justification admise, la 
commission doit, en vertu de l'ar- 
ticle 12, ordonner l'inscription édic- 
tée par l'article 13 ; — Attendu que, 
dans le cas de nouvelle infraction à 
la loi dans les douze mois, la com- 
mission constate cette récidive, et 
ordonne de nouveau l'inscription, 
mais en vertu du seul article 13; — 
Attendu qu'il ressort de la loi que, 
si la personne responsable fait d'une 
manière constante défaut devant la 
commission, deux affiches doivent 
précéder la constatation d'une 
deuxième récidive et toute poursuite 
en justice ; — Attendu que, sur ce 
point, les motifs de la loi sont con- 
formes à son texte ; qu'en effet M. le 
ministre, dans la discussion , a dé- 
claré formellement que le père de 
famille devait^ pour tomber sous 
l'application de l'article 14, avoir 
encouru deux condamnations de- 
vant la commission scolaire ; — At- 
tendu du reste que le rapporteur a 
recommandé une extrême prudence 
dans l'application de cette loi ; — 
Attendu que, dans l'espèce, le sieur 
Hébert n'a jamais comparu devant 
la commission scolaire ; que c'était 
le cas de lui appliquer les articles 12 
et 13 de la loi du 28 mars 1882, et 
qu'il ne pouvait être déféré au Tri- 
bunal avant que la commission n'ait 
statué à son égard; — Par ces motifs, 



— Dit que l'action du ministère pu- 
blic est prématurée ; qu'elle ne peut 
être accueillie ni entraîner l'appli- 
cation des pénalités édictées par 
l'article 14 de la loi invoquée ; — 
Faisant application de l'article 159 
du Code d'instruction criminelle; — 
Annule la citation|en date du 20 juil- 
let, et déclare l'action non recevable 
ni fondée ; — Relaxe le sieur Hébert 
des poursuites du ministère public, 
sans dépens. » 

Observations. — Voir en ce sens 
d'assez nombreuses décisions,notam- 
ment Trib. corr. d'Amiens, 22 mai 
1883 ; d'Alençon, 18 mai 1883, etc.; 
Dictionnaire général, 4« édit., Ap- 
pendices, n°* 29 et suiv., 59. Voir 
toutefois l'arrêt de la Cour de cassa- 
tion du 4 août 1883, lequel établit une 
distinction. — En tous cas, il n'est 
pas douteux que; la poursuite en 
simple police ne soit inadmissible, 
lorsque aucun affichage n'a encore 
été ordonné. 



Trib. de simple police de Saint-Germain 

en Laye 

(Beine-et-Oiae). 

Président : M. Alph. BOULÉ, juge de paix. 

25 avrU 1883.. 

Nourrice. — Certificat, — Procès-verbai. 
Force majeure. 

La nourrice qui a commencé à nourrir 
un enfant deux jours avant d'avoir obtenu 
ses certificats n*est pas passible des peines 
de la contravention, si des circonstances 
de la cause il résulte la preuve que le 
retard dans Tobtention des certificats pro- 
vient d'une force majeure. 

I] en est ainsi surtout lorsqu'il est con- 
stant que la nourrice i*emplit toutes les 
conditions nécessaires de santé. 
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Ainsi jugé, par le Tribunal de 
simple police de Salnt-Getmain eu 
Laye, dans les termes suiVatits : 

« LE TRIBUNAL : -- Vidant le 
déUbété ordotmé à une audience 
précédente, après avoir eîltendu le 
ministère public en ses concltlsiôtis 
et la prévenue en ses moyens de dé- 
fense : —Attendu que la femme Clé- 
rambôurg est poursuivie pour s'6tre 
chargée de Tenfant Davoust le 22 fé- 
vrier 1883 et n'avoir obtenu ses cer- 
tificats que le 24 ; — Attendu que 
cette femme est la tante du nour- 
risson, qui lui a été amené de 
Morainvilliers à Baint-Germain en 
Laye, où elle detneure ; — Qu'elle 
prétend avoir fait les diligences né- 
cessaires pour se mettl*e en règle ; — 
Attendu que pour ce fait il a fallu 
s'adresser aux deux municipalités 
de Morainvilliers et de Saint-Ger- 
main, relativement éloignées l'une 
de l'autre ; — Que l'esprit de la loi 
du 23 séptembi'e 1874 est avant tout 
d'assurer la santé de Tenfant, et que 
la nourrice, abstraction faite de sa 
qualité de tante (laquelle devait 
dans tous les cas lui faire prendre le 
nourrisson quand même), ne pou- 
vait sans inhumanité lui refuser le 
sein, sous prétexte que ses certifi- 
cats n'étaient pas encore régulari- 
sés ; —Que cette femme, qui remplit 
d'ailleurs toutes les conditions né- 
cessaires de santé, s'est trouvée sous 
le coup d'une force majeure gui 
efiice la contravention ; — Par ces 
motifs, — Déclare la contravention 
non établie ; en conséquence ren* 
voie la prévenue de la poursuite sans 
dépens. » 

Observàtionil. ^La loi du 23 sep- 
tembre 1874, relative à la protection 



des enfants du premier âge, a prescrit 
aux gens qui font métier de nourrir 
et de recevoir des enfants en bas 
âge des obligations très étroites. 
Spécialement, aux termes de l'ar- 
ticle 8 de cette loi, toute personne 
qui prend un nourrisson est tenue 
de se muniv préalablement des certi- 
ficats exigés par les règlements, pour 
indiquer son état civil et justifier de 
son aptitude à nourrir un enfant. Et 
d'autre part, la nourrice qui a reçu 
un enfant est tenue, aux termes de 
l'article 9, d'en faire la déclaration 
à la mairie de sa commune dans les 
trois jours de l'arrivée de l'enfant. 
Il y'aurait donc, aux termes de l'ar- 
ticle 8 précité, contravention dans 
le fait d'avoir accepté le nourrisson 
sans s'être au préalable muni des 
certificats exigés par la loi et les 
règlements. Le juge de police, dans 
l'epèce actuelle, a pensé que ces 
prescriptions de la loi ne pouvaient 
pas être toujours appliquées à la 
lettre ; que l'obtention préalable des 
certificats ne devait point être exi- 
gée rigoureusement lorsque des cir- 
constances de fait, Téloignement 
constituant une sorte de force ma- 
jeure, avaient rendu impossible cette 
obtention préalable. Cette manière 
de voir est-elle rigoureusement ju- 
ridique en présence d'un texte aussi 
formel que l'article 8? Nous n'ose- 
rions l'affirmer ; mais il faut recon- 
naître que la rédaction'de cetarticle 
est très certainement critiquable; 
que la solution, du Tribunal de po- 
lice de Saint-Germain est, vu les 
circonstances de la cause, absolu- 
ment fondée et équitable en fait. 
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jQStioe de paix du cant. de MonUnoriUon 
(Vienne). 

Président : M. Cu. FORTIN, juge de paix, 

24 octobre 1884. 

Assurances. — Incendie, — Logement 
militaire. — Agent d'assurances. — 
Responsabilité* 

Loi-sque la police d'assurance porte 
que la compagnie n'est pas responsable 
des sinisti'es qui se déclarent dans les bâ- 
timents occupés par des troupes de pas- 
sage, l'assuré, 'victime d'un incendie sur- 
venu après le passage de troupes logées 
dans ses bâtiments, n^a aucun recours 
contre la Compagnie, ni même contre 
l'dgent de cette Compagnie qui lui aurait 
promis de s'occuper de son affaire. 

Un tel propos n'engage pas la respon- 
sabilité personnelle de l'agent, lequel n'a 
fait cette promesse qu'en cette qualité, si 
d'ailleurs il est constant qu'il a accompli 
en cette circonstance les formalités qui lui 
incombaient comme représentant la Com- 
pagnie. 

L'assuré n'est donc ni recerable ni fondé 
à actionner personnellement l'agent en 
payement du montant du sinistre. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix du canton de Montmorillon, 
dans les termes suivants : 

Par citation de M« Puissesseur, 
huissier à Montmorillon, en date du 
iA octobre courant, enregistrée, le 
sieur Biuggi a fait appeler le sieur 
Tabuteau à notre audience du 17 
du môme mois, pour :« Attendu que 
Biuggi est locataire d'une maison 
sise à Montmorillon et appartenant 
à M°e veuve Lelarge ; qu'il a assuré 
cette maison contre l'incendie à la 
Compagnie d'assurances générales, 
dont le sieur Tabuteau est l'agent 
principal à Montmorillon ; — At- 
tendu que, le 13 septembre dernier, 
Biuggi, ayant eu à loger des mili- 



taires de passage à Montmorillon, 
les installa au rez-de-chaussée de 
cette maison ; que les militaires sont 
partis le 15 septembre ; que, le len- 
demain au matin, s'étant aperçu 
que le feu s'était déclaré dans Tap- 
parlement occupé par eux, il se mit 
en demeure de l'éteindre, et alla 
aussitôt chercher le sieur Tabuteau, 
pour lui faire constater le dégât et 
faire sa déclaration ; que le sieur 
Tabuteau vint sur les lieux et dit 
à Biuggi de ne pas s'en occuper, 
qu'il en faisait son affaire ; que, 
quelques jours après, il déclara h 
Biuggi que la Compagnie lui avait 
écrit qu'elle n'était pas responsable 
de l'incendie causé par des troupes 
de passage ; qu'à ce momentèlà il 
était trop tard pour que le requé- 
rant pût faire à la mairie sa demande 
d'indemnité, ce qu'il n'eût pas man- 
qué de faire si Tabuteau ne lui avait 
pas dit, le 16 septembre, qu'il faisait 
son affaire de cet accident ; que c'est 
donc par le fait de Tabuteau que 
Biuggi ne peut obtenir de l'admi- 
nistration le remboursement des 
dommages éprouvés par lui ; en con- 
séquence, voir dire qu'il est respon- 
sable des dommages éprouvés par 
le demandeur et s'entendre con- 
damner à payer à Biuggi la somme 
de 150 francs, à titre de dommages- 
intérêts et pour réparation de ce 
préjudice et aux dépens, offrant, en 
cas de difficultés sur la somme ré- 
clamée, de faire expertiser ce que 
coûtera la réparation du dégât causé 
par l'incendie. Sous toutes réserves.» 
A cette audience, le sieur Tabu- 
teau a dit qu'il s'était présenté chez 
Biuggi, le 16 septembre au matin, 
comme représentant la Compagnie 
d'assurance la Générale, qu'il ne lui 
a rien promis en son nom personnel ; 
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gu^il lui a dit seulement qu'il allait 
faire le nécessaire ; qu'en effet, sans 
exiger de lui la déclaration prescrite 
par Tarticle 2*2 de sa police, il a 
écrit le môme] jour à la Compagnie 
pour lui faire connaître le sinistre, 
que celle-ci lui répondait, lei7,par 
une lettre reçue le i8 septembre au 
matin, qu'il n'avait à tenir aucun 
compte de la réclamation deBiuggi, 
en s'appuyant sur Tarticle 4 de sa 
police ; qu'au reçu de cette lettre, il 
l'avait portée, le matin môme, chez 
Biuggi, pour qu'il connaisse bien la 
décision de la Compagnie et s'adresse 
à la mairie, puisqu'il se trouvait 
encore dans les délais, ce qu'il n'a- 
vait pas fait. 

Biuggi a dit qu'il était absent 
quand Tabuteau était venu chez lui 
lui faire connaître la décision de la 
Compagnie ; il a soutenu qu'il ne 
s'était pas adressé à la mairie, d'a- 
bord parce qu'il ignorait le contenu 
de l'article 4 de sa police, et ensuite 
parce qu'il s'en rapportait à la pro- 
messe du défendeur, qui avait môme 
dit à M»* veuve Lelarge, sa proprié- 
taire, qu'elle n'avait rien à faire, 
qu'étant assurée^ elle n'avait pas à 
s'occuper de son affaire. 

Le sieur Tabuteau a reconnu 
qu'en effet il avait remis, le 18 sep- 
tembre, la lettre de la Compagnie à 
la femme Biuggi, en l'absence de 
son mari, et qu'en sa qualité d'agent 
de la société la Générale il avait dit à 
M°* veuve Lelarge de ne pas s'occu- 
per de cette affaire qui était toute 
entre Biuggi et lui, comme repré- 
sentant la Compagnie, et a soutenu 
que ledit Biuggi connaissait parfai- 
tement la teneur de l'article 4 de 
sa police, puisque, le 16 septembre 
au matin, le sieur Rat, marchand de 
bois à Montmorillon, qui se trouvait 



avec lui, l'avait prévenu que son 
affaire regardait la mairie, et qu'il 
n'avait que trois jours pour faire sa 
déclaration, ce à quoi il lui avait 
répondu qu'il attendait M. Tabu- 
teau, agent de la compagnie à la- 
quelle il était assuré. 

Biuggi a reconnu avoir été en effet 
prévenu par le sieur Rat, a dit qu'il 
n'avait pas usé de cet avis, parce 
qu'il s'en était rapporté aux pro- 
messes du défendeur, et a offert de 
prouver par témoins : 4° que Tabu- 
teau lui a dit de ne pas s'en occu- 
per, qu'il en faisait son affaire ; 
2* qu'il avait dit à M»« veuve Lelarge, 
sa propriétaire, qu'elle n'avait rien 
à faire, qu'étant assurée elle n'avait 
pas à s'en occuper. 

La cause en cet état, nous avons 
renvoyé l'affaire et les parties à 
notre audience du 24 du môme mois, 
pour ôtre statué par nous ce qu'il 
appartiendrait, et à l'audience de ce 
jour, il a été rendu le jugement 
suivant, en présence des parties : 

« Noos, JUGE DE PAIX : — Statuant 
en premier ressort, ouïes les parties 
en leurs dires et moyens;— Vu l'ar- 
ticle 4" de la loi du 25 mars 4838: 
— Attendu que Biuggi base sa de- 
mande contre Tabuteau sur ce fait, 
qu'étant assuré à la société la Gêné- 
raie, suivant police n^ 979, en date 
du l«»octobre 1881 , dont il estl'agent 
pour l'arrondissement de Montmo- 
rillon, il l'avait prévenu, le 46 sep- 
tembre dernier au matin, dès qu'il 
s'était aperçu qu'un incendie avait 
éclaté chez lui, et que, s'étant trans- 
porté à son domicile, il lui avait dit 
de ne pas s'en occuper, qu'il en 
faisait son affaire ; d'où il tire cette 
conséquence que, par celte pro- 
messe, Tabuteau l'ayant empoché 
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de faire dans les délais voulus sa 
déclaration à la mairie, pour de- 
mander une indemnité qui lui aurait 
été sûrement accordée, il ne peut 
aujoiird*hui que s'adresser person- 
nellement à lui, puisque la Compa- 
gnie la Générale refuse de l'indem- 
niser de ses pertes ; — Attendu que 
Tabuteau reconnaît bien avoir dit à 
Biui^'gi qu'il allait faire le nécessaire, 
mais comme agent de la société la 
Générale^ qu'il n'a point promis de 
le payer personnellement de son 
sinistre ; qu'ainsi qu'il l'avait promis 
il avait écrit le môme jour à la Com- 
pagnie^ qui lui répondait le lende- 
main en lui disant, dans sa lettre 
reçue le 18 septembre dernier au 
matiDj qu'il n'avait à tenir aucun 
compte de la réclamation de Biuggi, 
en s'appuyant sur Tartlcle 4 de la 
police, qui porte : « La compagnie 
Il n est pas responsable des incendies 
ic qui se déclarent dans les bâtiments 
a occupés en tout ou partie par des 
<K Iroupes françaises ou étrangères 
(c en passage » ; — Attendu que 
Biuggi prétend à tort qu'il a signé 
sa police sans la lire et sans con- 
naître la teneur de l'article 4 ; que 
celle prétention de sa part est d'au- 
tant moins admissible qu'il est re- 
connu aux débats que, le 16 sep- 
tembre au matin, il a été prévenu 
par le sieur Rat que son affaire re- 
gardait la mairie et qu'il n'avait que 
trois; jours pour faire sa déclaration, 
ce à quoi il avait répondu qu'il ne 
s'était pas adressé à la mairie, parce 
qu'il attendait le sieur Tabuteau, 
représen tant la Compagnie à laquelle 
il était assuré; — Attendu que Tabu- 
teau reconnaît avoir dit à M"»® veuve 
Leiarge de ne pas s'occuper de cette 
affaire, qui était toute entre Biuggi 
et lui, comme représentant de la 



Compagnie ; que kdit Biuggi offre 
de prouver par témoins : \^ que Ta- 
buteau lui a dit de ne pas s'en 
occuper, qu'il en faisait son affaire ; 
2» qu'il avait dit à M"" veuve Leiarge 
qu*elle n'avait rien à faire, qu'étant 
assurée elle'.n'avait pas à s'en occu- 
per ; — Attendu que les faits dont 
Biuggi offre la preuve, seraient-ils 
reconnus vrais par témoins, ne 
changeraient rien à notre convic- 
tion sur l'affaire portée devant nous, 
ces faits ayant été débattus à l'au- 
dience ; qu*il est certain que Tabu- 
teau n'a point promis de payer per- 
sonnellement et de ses deniers le 
sieur Biuggi ; qu'il a seulement agi 
en qualité de représentant de la 
société la Générale, et qu'il a rempli, 
en cette circonstance, les formalités 
qui lui incombaient comme agent 
de ladite Compagnie ; faits si vrais 
que le demandeur lui-même, dans sa 
citation, le qualifie d'agent d'assu- 
rances, quand il est généralement 
connu, depuis longtemps, comme 
exerçant la profession de clerc de 
notaire; — Attendu que Biuggi, pré- 
venu de suite par le sieur Rat qu"il 
avait trois jours pour faire sa décla- 
ration à la mairie, n'en a rien fait ; 
qu'avisé le 18 de la décision de la 
Compagnie, il pouvait lire, s'il ne 
l^avait déjà fait, l'article 4 de sa 
police, et était encore à temps pour 
faire sa déclaration ; qu'il en a agi 
autrement malgré les avis, et que 
ce n'est qu'à sa seule négligence 
quMl doit la position fâcheuse qu'il 
s'est faite ; — Attendu qu'il résulte 
de tout ce que dessus que, si Biuggi 
voulait poursuivre la Compagnie en 
payement des dégâts occasionnés 
par son sinistre, il devait s'adresser 
directement à elle, et non pas à 
Tabuteau, son agent ; que son action 
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contre ce dernier n'est ni fondée ni 
recevable ; — Par ces motifs , sans 
admettre la preuve offerte par Biuggi, 
disons sa demande contre Tabuteau 
ni fondée ni recevable, Ten ren- 
voyons et le condamnons en tous 
les dépens. » 

Observations. — L'agent d'une 
compagnie d'assurance n'est, vis- 
à-vis des assurés, qu'un intermé- 
diaire entre eux et la compagnie. 
Le fait qu'il a promis à un assuré 
de s'occuper du règlement d'un 
sinistre ne saurait donc engager sa 
responsabilité personnelle, à moiiis 
de faute lourde dûment démontrée. 
Si l'agent qui a fait une telle pro- 
messe a fait son devoir en signalant 
le sinistre à la compagnie, il a]rem- 
pli sa tïromesse et ne saurait être 
assigné personnellement en paye- 
ment du montant du sinistre. Dans 
l'espèce actuelle, la véritable faute 
était imputable au sinistré, qui avait 
été prévenu qu'il avait trois jours 
pour faire sa déclaration à la mai- 
rie, et qui a négligé de remplir cette 
formalité. Il ne pouvait donc s'en 
prendre qu'à lui-même du préjudice 
qu'il a subi. 



Juatioe da paix du canton de Gampan 
(Hautes-Pyrénèea). 

Prés.: M. Rémi LÉBÉ, 0. A, Juge de paix, 

18 juin 1886. 

Demande en livraison de deux chevaux^ 
ou en payement de 200 francs pour 
leur valeur. — Intervention, — Preuve 
testimoniale, — Commencment de 
preuve par écrit, — Preuve par té- 
moins irrecevable, — Aveu indivisible. 

Est îndiTisible Tayeu fait par une partie 
qu'elle a reçu en garde de leur proprié- 



taire deux cheTaux pour les loger et 
nourrir pendant l'hiver et ce, moyennant 
salaire. Ces animaux doivent donc être 
rendus à celui qui les a ainsi donnés en 
garde, ou à ses héritiers ou représentants 
légaux. 

Le tiers qui les revendique, en préten- 
dant les avoir achetés du propriétaire, est 
tenu de justifier par titre de son acquisi^ 
tion. 

Cette preuve ne peut résulter d'une 
quittance dans laquelle rien n'établit 
qu'elle s'applique aux animaux en litige. 
Une telle quittance ne peut même valoir 
comme commencement de preuve par 
écrit. 

Ainsi décidé, parjugementdeM. le 
juge de paix de Campan^ dans les 
circonstances que voici : 

Par exploit de Golat^ huissier à 
Gampan, à la date du 19 mai der- 
nier; le sieur François Danglade fit 
citer le sieur Augustin Despiau- 
Peyralade pour avoir à comparaître 
devant M. le juge de paix de Gam- 
pan, à l'effet de s'y entendre con- 
damner à faire la remise au requé- 
rant d'un cheval et d'une jument 
lui appartenant, que ledit Despiau 
détient sans droit ni qualité, et à 
défaut de faire cette remise en na- 
ture dans le délai qui sera fixé par 
le jugement à intervenir, s'entendre 
ledit Despiau condamner à payer 
au requérant la somme de 200 francs 
pour la valeur des chevaux dont il 
s'agit avec les intérêts de droit et 
les dépens dans lesquels seront com- 
pris les frais d'un billet d'invitation 
qui a précédé cette citation ; sous 
toutes réserves. 

Le sieur Despiau répondit aux 
fins de la présente citation susrc- 
latée par des conclusions écrites, 
ainsi conçues : 

« Plaise à M. le juge de paix, 
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— Donner acte au concluant de 
sa déclaralioû que c'était pour le 
compte du sieur Jean -Pierre Fages 
père, guidû h. Bagnères, et à suite 
de conventions faites avec celui-ci 
qu'il avait reçu au commencement 
de novembre ^885, pour les garder 
et les nourrir moyennant salaire, le 
cheval et la jument revendiqués ac- 
tuellement par Danglade; lesquels 
animaux étaient la propriété de 
Fages ; moyennant cet aveu, indi- 
visible aux termes de l'article 1356 
du Gode civil» rejeter la demande du- 
dit Danglade et le condamner aux 
dépens et en 50 francs de dommages; 
^ — Rejeter toutes offres de preuve 
qui seraient formulées par l'adver- 
saire comme irrecevables, injustes, 
mal fondées, inadmissibles et non 
pertinentes. Donner également acte 
au concluant de sa déclaration qu'il 
adhère à l'intervention de M« Pécou- 
doQ, curateur à la succession va- 
cante Pages, lequel déclarera pren- 
dre fait et cause dudit concluant, 
et moyennant ce, mettre ce dernier 
hors de cause ; — Le sieur Loncan 
(Jean-Baptiste), agissant comme 
mandataire do M. Pécoudon, dé- 
posa sur le bureau des conclusions 
écrites de son mandant ainsi con- 
çues ; 

u Plaise à M. le juge de paix, — 
Recevoir le concluant, en sa qualité 
de curateur à ta succession vacante 
de Jean-Pierre Pages, de Bagnères, 
par jugement du 12 mai 4886, par- 
tie intervenante dans l'instance en 
revendication et remise d'un cheval 
et d'une jument engagée par Fran- 
çois Danglade contre Augustin Des- 
piau-Peyralade, quoi fait, et vu 
l'aveu inadmissible dudit Despiau, 
rejeter la demande du sieur Dan- 
glade comme injuste, mal fondée 



et non justifiée, avec dépens et 
50 francs de dommages. — Rejeter 
aussi toutes offres de preuves qui 
seraient formulées par ledit Dan- 
glade pour justifier sa demande 
j comme non pertinentes et inadmis- 
sibles, aux termes de la loi et no- 
tamment de l'article 1341 du Gode 
civil ; — Donner acte au concluant 
es qualité, de sa déclaration qu*il 
prend le fait et cause de Despiau. »> 

De son côté, le sieur Danglade 
complète ses précédentes conclu- 
sions prises dans l'exploit intro- 
ductif d'instance, par d'autres 
écrites ainsi conçues : 

« Attendu que le concluant est 
bien légitimement propriétaire de 
deux chevaux à lui vendus par le 
sieur Fages (Pierre), qu'il convient 
de préciser en premier lieu que 
Danglade est propriétaire du cheval 
en vertu d'une obligation en date 
du 20 février 1885 ; —- Que le cheval 
dont s'agit étant sa propriété, doit 
lui être remis par ledit Despiau, le 
concluant n'ayant jamais refusé de 
verser en ses mains les frais de nour- 
riture et de garde, mais à la condi- 
tion expresse que ces frais de garde 
et de nourriture seront demandés 
et accordés dans de légitimes pro- 
portions; — Qu'on ne s'explique pas 
la résistance du gardien du cheval, 
et encore moins l'intervention 
d'instance irrégulière en la forme 
de M* Pécoudon, avoué, et ses par- 
ties ; — En ce qui concerne la ju- 
ment : — Attendu que Danglade a, 
par l'intermédiaire de son fils, 
confié la jument audit Despiau, 
pour l'avoir acquise dudit Pierre 
Fages ; — Qu'à ce dernier point de 
vue le concluant offre d'établir l'a- 
chat de ladite jument ainsi que le 
payement du prix; - Qu'au surplus, 
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le sieur Despiau ne peut, en droit, 
refuser de rendre à Danglade la ju- 
ment dont s'agit, le gardien étant 
tenu de l'obligation de remettre 
l'objet à la personne même qui Ta 
confié à sa garde ; — * Attendu que 
rinlervention de M" Pécoudon est 
irrégulière dans la forme, comme 
ne s'étant pas produite dans les 
formes légales ; — Qu'il est inex- 
plicable en droit et en fait que 
M® Pécoudon, par de simples con- 
clusions ait pu paralyser l'action de 
Danglade concluant ; — Que ce der- 
nier n'a pas à intervenir dans les 
questions relatives à la succession 
de Pierre Pages ; — Qu'il ne doit 
rien à ce dernier et qu'il n'a et ne 
revendique qu'une seule qualité, 
celle d'acquéreur du cheval et de la 
jument; — Que toute la question 
réside sur ce point : — Oui ou non, 
Danglade est- il propriétaire des 
deux animaux? — Par ces motifs, 
— Plaise à M. le juge de paix, — 
Condamner le sieur Despiau-Peyra- 
lade à remettre les deux animaux 
dont s'agit dans les vingt-quatre 
heures de la signification du juge* 
ment à intervenir, sous peine d'une 
indemnité de iO francs par chaque 
jour de retard, avec dépens ; — Of- 
frant le concluant, comme il Ta 
toujours fait, de payer les frais de 
garde et de nourriture qui seront 
légitimement dus audit Despiau- 
Peyralade. » 

Le 18 juin 1886, jugement en ces 
termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que l'intervention de M° Pécoudon 
se justifie par le jugement du Tri- 
bunal deBagnères, en date du 1 2 mai 
1886, et par lequel ledit Pécoudon 
a été nommé curateur à la succes- 



sion vacante de Jean-Pierre Pages ; 
— Attendu que Despiau ne conteste 
pas cette intervention, que dès lors 
il y a lieu de l'accueillir ; — Attendu 
que Despiau demande acte de sa 
déclaration qu'il a reçu de Jean- 
Pierre Pages, guide à Bagnères et à 
suite de conventions intervenues 
avec lui^ les deux animaux dont 
s'agit, au commencement de no- 
vembre dernier pour les loger et 
nourrir pendant la saison d'hiver 
et ce, moyennant salaire ; — At- 
tendu que l'aveu de Despiau est in- 
divisible aux termes de l'article 1356 
du Gode civil ; — Attendu que Dan- 
glade n'établit pas par un titre ré- 
gulier la légitimité de sa demande, 
que le titre produit par lui, et qui 
sera enregistré par les soins du 
greffier, avec le présent, n'établit 
pas taxativement que Danglade soit 
devenu propriétaire de l'un ou 
l'autre des deux chevaux qu'il re- 
vendique ; — Que ledit titre ne 
suffit pas, dès lors, pour établir la 
légitimité de sa demande ; — Qu'en 
effet, Jean-Pierre Pages, guide, 
pouvait avoir d'autres chevaux que 
ceux livrés à Despiau au moment où 
fut écrite la quittance du 20 fé- 
vrier 1885 ; — Attendu qu'en tout 
état de cause Danglade n'établit à 
aucun point de vue la légitimité de 
sa demande en ce qui concerne la 
jument; — Attendu, quant à la 
preuve offerte, qu'il s'agit dans 
l'espèce d'animaux d'une valeur 
supérieure à 150 francs, que dès 
lors la preuve testimoniale n'est 
pas admissible en droit ; — Attendu 
que Danglade argumenterait en 
vain du titre ci-dessus, comme 
constituant un commencement de 
preuve par écrit, que pour qu'il en 
fût ainsi, il faudrait que le titre pro« 
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duît rendit vraisemblable le fait al- 
légué ; que dans Tespèce il n'en est 
point ainsi, que rien en effet, dans le 
titre prodoit, ne fait présumer que 
le cheval vendu par Jean-Pierre 
Fages à DangUde soit ou ne soit 
pas celai Ikré par Jean-Pierre Fages 
h Despiau ; — Qu'il n'y a lieu, dès 
lors, de s'arriMer à la demande de 
Danglïida avuc d'autant plus de rai- 
son qu'elle s'est produite plusieurs 
mois après la mort de Fages, et 
alors qu'il savait ou devait savoir 
que la succession était vacante ; — 
Attendu que leâ dépens sont la con- 
fié que o ce de toute condamnation en 
vertu de laiiicle 130 du Gode de 
procédure civile ; — Par ces mo- 
tif», — Jup^eaot en premier ressort, 
et îsans nous arrêter à la preuve tes- 
(îmonialc inadmissible en droit ; — 
Donnons acLe à Despiau de sa dé- 
claratiim que c'était pour le compte 
de Jean Pi erre Fages, guide à Ba- 
gnf^rcs, et à suite de conventions 
faîtes avec celui-ci qu'il avait reçu au 
commence ruent de novembre 1885, 
pour Îe5 garder et les nourrir moyen- 
nant salaire, le cheval et la jument 
revendiqué? par Danglade ; — Lui 
donnons également acte de sa dé- 
claration qu'i i a dhère à l'intervention 
do M^ Péeoudon, en sa qualité de 
curateur h la succession vacante 
Fagcs^ lequel déclare prendre fait 
et causée de Despiau; — Donnons 
acte à M' Péeoudon de sa déclara- 
tion qu'il prend le fait et cause de 
Despinii; — Recevons M* Péeou- 
don, en sa qualité, partie interve- 
nante dans la cause, et prenant 
droit des articles 1341 et 1348 du 
Code civil, do l'acte prétendu de 
vente du 20 février 1885, qui sera 
enregistré par les soins du greffier 
avec te piésûiil; *- Des faits et cir- 



constances de la cause prenant droit 
encore de la déclaration de M« Pé- 
eoudon qu'il prend le fait et cause 
de Despiau ; — Rejetons la demande 
de Danglade, Ten déboutons, le 
condamnons aux dépens, mettons 
Despiau hors d'instance, toujours 
avec dépens supportés par Danglade 
lesdits dépens liquidés à la somme 
de il fr. 84, en ce non compris les 
frais d'enregistrement du titre pré- 
mentionné, ni ceux d'expédition et 
de notification d'icelui auxquels il 
demeure pareillement condamné, 
s'il y donne lieu. » 

Observations. — Nous n'avons 
pas sous les yeux le titre produit 
par le demandeur, nous ne pouvons 
donc l'apprécier ni dire si, à notre 
sens, ce titre était ou non de nature 
à rendre vraisemblable le fait allé- 
gué. Toutefois des constatations du 
jugement il résulte que rien dans le 
titre dont s'agit ne faisait présumer 
que le cheval vendu par Fages à 
Danglade fût ou ne fût pas celui qui 
avait été confié à Despiau. Le titre 
ne pouvait donc avoir aucune valeur 
probante, et c'est avec raison que le 
juge saisi a refusé de le considérer 
comme un commencement de 
preuve par écrit. Dans de telles 
questions, d'ailleurs, le juge du fait 
a nécessairement tout pouvoir d'ap- 
préciation et doit se déterminer 
d'après les circonstances de la 
cause. En l'espèce, le détenteur des 
animaux litigieux ne refusait pas de 
les rendre à qui de droit, il déclarait 
les tenir en garde pour le compte 
du propriétaire Fages, qui les lui 
avait confiés. De son aveu indivi- 
sible, il résultait implicitement qu'à 
sa connaissance du moins, les deux 
chevaux n'avaient pas cessé d'appar- 
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tenir à Pages. La prétendue vente 
dontezcipaitle demandeur ne pou- 
vait donc être reconnue en justice 
qu'autant qu'elle eût été régulière- 
ment prouvée. Cette preuve faisant 
défaut, c'est avecjraison que le ma- 
gistrat saisi a débouté le deman* 
deur des fins de sa demande. 



Justice de paix de Mont-Saint-Vinoent 
(Saône-ei-LiOire). 

Président: M. LAIZON, juge de paix. 

i8 août 1885. 

Diffamation, — Injure, — Frovocation. 
— Excuse inadmissible. — Dommages' 
intérêts. 

La provocation n'est une excuse de Tin- 
juré qu'autant qu'elle a précédé de très 
peu de temps l'injure, en sorte que celle- 
ci ne serait qu'une riposte. 

Un propos injurieux dans ses termes 
peut être en même temps une diffamation, 
s'il renferme l'imputation d'un fait précis 
et déterminé. 

L'excuse de la proTOcation n'est pas 
admissible en matière de diffamation. 

Ainsi décidé, par jugement de 
M. le juge de paix de Mont-Saint- 
Vincent, dans les circonstances que 
voici : 

Par exploit de Thuissier Bouillot, 
de Mont-Saint- Vincent, en date du 
17 juillet 1885, le sieur Jean Voisin, 
sabotier, et Jeanne Perron, sa 
femme, demeurant à la Grenouille, 
commune de Saint-Clément-sur- 
Guye, ont fait citer par-devant M. le 
juge de paix de Mont-Saint-Vincent 
le sieur Louis Bonouvrier, proprié- 
taire au môme lieu, en payement de 
la somme de 500 francs à titre de 
dommages-intérêts pour diffamation 
et injure. 



A Taudience du 31 juillet, le dé- 
fendeur reconnut certains faits dif- 
famatoires et dénia les autres, et il 
prétendit pour excuse qu'il avait été 
provoqué. 

Les parties étant par suite con- 
traires en fait, une enquête fut or- 
donnée. 

Le iJk août 1885, après enquête 
et contre-enquête, jugement dé- 
finitif en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX ! — Vu notre 
jugement interlocutoire en date du 
31 juillet dernier; — Vu les dépo- 
sitions des témoins cités à la requête 
des époux Voisin et de Bonouvrier ; 
— Ouï les parties en leurs explica- 
tions ; — Vu également Tarticle 29 
de la loi du 27-29 juillet 1881 : — 
Attendu qu'aux termes de Tarti- 
cle 595 de la loi du 25 mai 1838, les 
juges de paix connaissent sans ap- 
pel jusqu'à la valeur de 100 francs 
et à charge d*appel à quelque valeur 
que la demande puisse s*éiever des 
actions civiles pour diffamation ver- 
bale et pour injures publiques ou 
non publiques; — Attendu qu'il 
résulte de Tenquôte que Bonouvrier 
a sans y avoir été provoqué diffamé 
les époux iVoisin et cherché à leur 
nuire dans l'opinion publique; — 
Qu'en effet, apercevant Voisin qui 
passait près de lui, il a dit au té- 
moin Perraut, le jeudi matin 4 juin 
dernier : « La femme Voisin a pris 
« une pioche dans ma cour pour la 
a porter auprès de la voiture de 
« la femme Pègne ; cette pioche 
« avait servi à ouvrir la voiture lors- 
« qu'on avait volé les marchandises 
M de cette femme » ; ajoutant : « Du 
n reste les Voisin sont des associés 
« de voleurs » ; — Que le lundi sui- 
vant il a encore dit au même témoin 
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qui Tavertissait que Voisin venait 
de passer pour aller à Mont-Saint- 
Vincent se plaindre à qui de droit 
des propos par lui tenus et cités 
plus haut : " Oui, Voisin est un vo- 
ce leur et un associé de voleurs » ; — 
Attendu que de Tenquôte il résulte 
encore que ledit jour 4 juin, dans 
la soirée, Bonouvrier a injurié les 
demandeurs en leur disant, au mo- 
ment où ils passaient devant leur 
habitation, sur la voie publique : 
« Oui, vous êtes des voleurs, des as- 
« sociésde voleurs » ; — Que ces faits 
rapportés par la femme Mazoyer 
sont confirmés en partie par la 
femme Dumazet, témoin cité à la 
requête de Bonouvrier, que ce té- 
moin dit en effet avoir dans les cir- 
constances de temps et de lieu ci- 
dessus rappelées, entendu Bonou- 
vrier répondre à la femme Voisin : 
« Race de voleurs. » — Attendu que 
Bonouvrier invoque comme excuse 
des injures par lui proférées qu'il 
aurait été provoqué soit le 4 juin, 
soit les jours précédents ;— Attendu 
que la provocation dont excipe le 
défendeur comme ayant eu lieu le 
4 juin n'existe pas ou tout au moins 
n'a pas été établie ; — Que la femme 
Dumazet, citée à cet effet, n'a rien 
pu dire à ce sujet; — Qu'elle a seu- 
lement entendu la femme Voisin 
dire : « Répète-le voir » ; que ces 
mots ne sauraient constituer la pro- 
vocation, mais semblent plutôt éta- 
blir que des propos injurieux ve- 
naient déjà d'être prononcés, puis- 
qu'elle mettait le défendeur au défi 
de les répéter; que, de plus, la 
femme Mazoyer, qui à ce moment a 
vu venir Bonouvrier d'un peu loin, 
n'a ni vu ni entendu les époux Voi- 
sin le provoquer soit par des gestes 
soit par des paroles; —Attendu, en 



ce qui concernerait la provocatioa 
datant des jours précédents, que 
cette excuse n'est point admissible; 
— Qu'en effet, en admettant même 
qu'elle ait eu lieu, il faut pour que 
lesinjures soient excusables, qu'elles 
soient la riposte d'autres injures 
auxquelles on entend ainsi répon- 
dre ; — Que dans ce cas elles sont 
compensées les unes par les autres, 
que si toutefois la provocation et 
l'injure n'ont pas été précisément 
simultanées, il faut au moins qu'un 
temps très court se soit écoulé entre 
elles ; en un mot qu'une corrélation 
très grande existe entre la provoca- 
tion et l'injure, d'oîi cette consé- 
quence que si le temps écoulé entre 
la prétendue provocation et l'injure 
a été suffisant pour permettre de 
supposer sinon l'oubli de l'outrage 
dont on a été victime, du moins un 
certain apaisement dans le ressenti- 
ment, l'injure proférée quelque 
temps après sans une nouvelle pro- 
vocation ne saurait être excusée 
(Just. de paix d'Yvetot, !•' août 
188^ que telle serait, le cas échéant, 
la situation de Bonouvrier si l'on 
ajoutait foi à son allégation; — At- 
tendu que les propos dont s agit 
sont tout à la fois diffamatoires, puis- 
qu'ils renferment l'imputation d'un 
fait précis et déterminé et injurieux, 
puisque, outre les caractères outra- 
geants dont ils sont empreints, ils 
sont l'appropriation aux demandeurs 
d'un vice déterminé ; que de pareils 
propos, dont les uns ont été proférés 
sur la voie publique d'un ton assez 
élevé pour être entendus soit des 
voisins, soit des passants, sont de 
nature à porter atteinte à l'honneur 
et à la considération des deman- 
deurs ; qu'ils ont été dits avec maU 
veillanceet intention de nuire ; qu'ils 
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motivent rapplication des articles 
4382 et 1383 du Code civil ; — Mais 
attendu que la somme réclamée est 
exagérée ; qu'elle est hors de pro- 
portion avec le préjudice causé et 
la situation respective des parties ; 
que de plus il faut tenir compte de 
l'état d'animosité dans lequel vivent 
les parties et par suite ramener dans 
des limites plus équitables le mon- 
tant des dommages-intérêts à al- 
louer ; — Attendu que les dépens 
doivent rester à la charge de la 
partie qui succombe ; — Par ces 
motifs, statuant par jugement con- 
tradictoire et en premier ressort, 
condamnons le défendeur à payer 
aux demandeurs la somme da 
50 francs à titre de dommages-inté- 
rêts pour les causes énoncées en la 
citation et le condamnons aux dé* 
pena. » 

Le sieur Bonouvrier a fait appel 
de cette sentence et, par jugement 
en date du 23 mars 1886, le Tri- 
bunal de première instance de Cha- 
lon-sur-Saône a statué en ces ter- 
mes : 

« LE TRIBUNAL : —Parties ouïes 
par Torgane de leurs avocats, M. le 
procureur de la République en ses 
conclusions, après en avoir délibéré : 
— Attendu que par jugement con- 
tradictoire en date du 14 août 1885 
et à la suite d'enquête et de contre- 
enquête, M. le juge de paix de 
MontSaint-Vincent a condamné 
Bonouvrier à payer aux mariés 
Voisin la somme de 50 francs pour 
réparation du dommage qu'il leur a 
causé par des propos injurieux et 
diffamatoires; — Attendu que sans 
nier l'exactitude des propos par lui 
proférés les 4 et 8 juin 1885, Bonou- 
vrier a interjeté appel da jugement 
Octobre 1886. 



dont s'agit pour deux motifs : le 
premier tiré de ce que le premier 
juge devait admettre l'excuse de 
provocation présentée par le défen- 
deur ; le second tiré de ce que la 
somme de 50 francs de dommages- 
intérêts est exagérée, alors même 
que la réclamation des mariés Voi- 
sin serait fondée en droit; — Sur le 
premier moyen : — Attendu que les 
propos tenus le 4 juin par Bonou- 
vrier au témoin Perraut constituetit 
une diffamation puisqu'il ne s'est 
pas borné à dire : « Les mariés Voi- 
a sin sont des voleurs, des associés 
« de voleurs ») mais qu'il « assurait» 
en même temps que la dame Voisin 
avait participé à un vol déterminé ; 
— Qu'aux termes de l'article 3â de 
la loi du 29 janvier 1881, l'excuse 
de la provocation n'est point admis- 
sible en matière de diffamation ; — 
Attendu qu'en outre Bonouvriera dit 
publiquement aux mariés Voisin le 
4 juin et le 8 juin : « Oui, vous êtes 
« des voleurs et des associés de vo- 
« leurs )) que si ces propos peuvent 
être considérés comme de simples 
injures, il n'est point établi que ces 
injures aient été précédées d'une 
provocation ; que cette provocation 
ne résulte ni des enquêtes, ni des 
faits de la cause ; que si le témoin 
dame Damazet a entendu le 4 juin 
la femme Voisin dire à Bonouvrier : 
« Répète-le voir », ces expressions 
prouvent seulement que Bonouvrier 
en passant venait déjà de proférer 
des injures, et ne sauraient être 
considérées comme une provoca- 
tion ; — Attendu qu'il n'est pas da- 
vantage établi que les mariés Voisin 
aient, les jours précédents, provo- 
qué par leurs discours les injures 
des 4 et 8 juin ; mais que ces faits 
antérieurs, fussent-ils prouvés, ne 
20 
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pourraient 6tre invoqués comme 
une excuse légale ; — Qu'en effet, 
si la loi n'a pas considéré la simul- 
tanéité comme une circonstance 
essentielle pour l'admission de Tex- 
cuse, il est rationnel d'admettre que 
Tintervalle qui peut séparer les deux 
actes ne peut s'étendre au-delà de 
quelques instants dans la plupart des 
cas^ parce que la provocation est 
une véritable excuse, et que lorsque 
rémotion causée par l'attaque a 
cessé et que la réflexion a pu se 
faire entendre^ les motifs d'ex- 
cuse n'existent plus ; — Sur le se- 
cond moyen : — Attendu que les 
propos diffamatoires et injurieux 
relevés par le jugement dont est 
appel ont été tenus avec une cer- 
taine persistance ; que le premier 
juge bien placé pour connaître les 
parties en cause, a fait une juste 
appréciation de la réparation due ; 
— Sur les dépens : — Attendu qu'ils 
doivent être mis à la charge de 
l'appelant qui succombe ; — Par ces 
motifs, le Tribunal, statuant en 
matière sommaire et en dernier 
ressort, déclare Bonouvrier mal fon- 
dé en son appel ; en conséquence, 
confirme le jugement de H. le juge 
de paix de Mont-Saint-Vincent du 
i4 août 1885, ordonne qu'il sortira 
son plein et entier effet ; condamne 
Bonouvrier à l'amende et à tous les 
dépens. » 



Justice de paisE du canton de Rue 

(Somme). 

Préndent: M. GARDENNE, juge de paix. 
20 octobre 1882. 

Action possessoire. — Mitoyenneté* — 
Puits commun. — Mur, -^ r<»(. — 



BéparaHon du dommage. — Domma^ 
ges-intéréts. 

L'action possessoire peut être intentée 
contre un communiste, notamment par le 
copropriétaire d'un puits mitoyen, contre 
l'autre copropriétaire qui fait des actes de 
possession privée de nature à restreindre 
la jouissance du demandeur. 

Lorsqu'au cours de l'instance le défen- 
deur a reconnu le droit du demandeur et 
supprimé le nouTcl œuTre constituant le 
trouble, le juge du possessoire doit, en 
ordonnant la maintenue, statuer sur les 
dommages-intérêts réclamés pour le pré- 
judice causé antérieurement par le trouble. 

Ainsi décidé par jugement en ces 
termes : 

« Nous, JDGB DE PAIX : — Statuant 
contradictoirement et en premier 
ressort ;—Bn droit: —Attendu que 
le principe de la mitoyenneté con- 
siste dans le droit au profit de cha- 
cun des copropriétaires à Tusage 
tout entier de la chose qui en fait 
Tobjet ; que , contrairement à la 
règle écrite dans l'article 815 du 
Code civil, que nul n'est tenu de 
rester dans l'indivision, la mitoyen- 
neté est une espèce de servitude 
légale qui oblige tous les intéressés 
à la posséder indivisément, sans que 
Tun puisse contraindre Tautre au 
partage ou à la licitatiôn, et qui leur 
impose des obligations réciproques 
pour l'entretien ; —Attendu qu'il est 
de jurisprudence que l'action pos- 
sessoire peut être intentée entre les 
communistes lorsque l'un d'eux fait 
des actes de possession privée de 
nature à restreindre ou diminuer la 
jouissance de l'autre (arrêt de cas- 
sation du 27 juin 1827};— En fait: — 
Attendu que le défendeur reconnatt 
que le puits qui fait l'objet de Tac* 
tion qui lui est intentée est mitoyen 
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entrelni et la demanderesse, en vertu 
de leurs titres d'acquisitions respec- 
tives, et que, depuis quelques mois, 
il a placé, sur la margelle et en 
travers de ce puits, une pièce de bois 
sur laquelle il a fait élever jusqu'au 
toit un mur en briques qui divise 
le puits en deux portions ;— Attendu 
qu'il reconnaît encore avoir agi sans 
le consentement de sa coproprié- 
taire ; que dès lors le trouble pos- 
sessoire dont elle se plaint est fondé 
et recevable ; — Attendu que, con- 
formément à l'obligation verbale 
par lui prise à notre dernière au- 
dience, le défendeur déclare avoir 
fait démolir entièrement le mur sé- 
paratif édifié par lui sur le milieu du 
puits commun et avoir remis toutes 
les choses dans leur état primitif; — 
Attendu que le mandataire de la ci- 
tante reconnaît qu'en effet il n'existe 
plus aucune entravera l'usage entier 
du puits dont il s'agit, sauf une 
partie du toit en pannes qui n'est 
couverte que par quelques planches ; 
que sa mandante ne maintient pas 
ses conclusions en ce qui concerne le 
curement du puits, mais qu'elle per- 
siste à réclamer des dommages-inté- 
rêts à raison du trouble commis par 
le défendeur;— Attendu que, l'action 
principale étant vidée , il ne s'agit 
plus que de décider sur les dom- 
mages - intérêts réclamés ; que les 
débats et l^s circonstances de la 
cause nous fournissent des éléments 
d'appréciation suffisants pour éva- 
luer l'importance du préjudice, que 
nous fixons à 10 francs ; — Par ces 
motifs, donnons acte aux parties 
de la déclaration et de la reconnais- 
sance qu'elles passent que les tra- 
vaux de maçonnerie établis par le 
défendeur et qui divisaient le puits 
mitoyen en deux, ont été détruits 



par lui, et que ce puits est mainte- 
nant remis dans son ancien iMat; — 
Disons que la portion du toit en 
pannes sera rétablie, soit en pannes, 
soit en ardoises, ainsi que le défen- 
deur déclare vouloir le faire, dans le 
délai d'un mois de ce jour ; sinon 
que, ce délai passé, la demanderesse 
pourra le faire faire aux frais du 
défendeur jusqu'à concurrence de 
iOfrancs ; — Maintenons la demande- 
resse dans la possession et jouissance 
de ses droits de mitoyenneté dudit 
puits, et condamnons le défendeur 
à lui payer la somme de iO francs, 
à titre de dommages-intérêts pouE' 
réparation du préjudice causé, et 
aux dépens. » 

Obsenrations. — Le fait que l'au- 
teur du trouble a volontaiiçiîîonl 
supprimé le nouvel œuvre dont se 
plaignait son adversaire ne suffit pas 
à éteindre l'action. Le deraaniienr 
qui a été troublé est encore fondé à 
réclamer des dommages-intérêts et 
la condamnation aux dépens. 



Jasiice de paix de MonMtadnt-Vincent 
(Sa6ne-et-I.oire). 

Président : M. LAIZON, juge de pai^. 

18 septembre 1885. 

Demande personnelle et mobUiCv^, — 
Travaux et fournitures. — H'^ffir d** 
créance. — Demande reconvenftr'mjrlir. 
— Contestation sur Vintégralitr dn 
compte, — Incompétence du jmjn </■' 
paix. — Dépens. 

Lorsque le défendeur h une sJ^ini^xiidi^ 
en payement d'une somme infri ituit'o a 
200 francs que le demandeur prt!-tQîid lui 
rester due sur une créance tatal^^ âup^^ 
rieure à ce chiffre, se prétend au i rmlr^ii-e 
créancier lui-même en alléguant i]u'il a 
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payé plus qu'il ne devait, et quand par 
suite la difficulté qui divise les parties 
porte en fait sur un chifTre dépassant 
200 francs, le juge de paix doit se dé- 
clarer même d'office incompétent. 

Ainsi décidé dans les circon- 
stances que Yoici : 

Par exploit de Bouillot, huissier 
à Mont-Saint- Vincent, en date du 
8 août 1885, les sieurs Joseph Du four 
et Auguste Sire, tailleurs de pierres, 
associés, demeurant au Puley, ont 
fait citer le sieur Antoine Bordigoni, 
entrepreneur, demeurant à Mont- 
chanin-les-Mines, pour s'entendre 
condamner à payer aux requérants 
la somme de 195 fr. 41 pour prix de 
travaux et fournitures de pierre faits 
dans le courant des années 1880 et 
1881 pour la maison d'école du 
Mariât, commune de Marcilly-les- 
Bucy. 

Dordigoni contesta la demande, 
prétendant, au contraire, être créan- 
cier de Sire et Dufour de iU fr. 13. 

Après diverses remises, il est in- 
tervenu, le 18 septembre 1885, le ju- 
gement suivant : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Parties 
ouïes : — Attendu que la demande 
a pour objet le payement de la 
somme de 195 fr. 41 réclamée pour 
prix de travaux et de fournitures de 
pierre faits dans le courant des an- 
nées 1880 et 1881 pour la maison 
d'école du Martat, commune de Mar- 
cilly-les-Bucy, dont Bordigoni avait 
' l'entreprise ;— Attendu que, d'après 
le compte fourni par les deman- 
deurs, qui ont pris pour base les 
prix à eux donnés par Tarchilecte 
Dulac, chargé du devis de la con- 
struction, les travaux et fournitures 
dont s'agit se seraient élevés à la 



somme de S 695 fr, 41; que, sur 
cette somme, ils ont reçu en a- 
compte celle de 2500 francs; que, 
par suite, il ne leur reste plus dû 
que la somme de 195 fr. 41, dont 
aujourd'hui ils réclament le paye- 
ment; — Mais attendu que Bordi- 
goni conteste certains des prix et 
certains des articles portés audit 
compte, notamment en ce qui con- 
cerne les cordons, les modillons, les 
équarris et les naissances de voûte, 
ce dernier article étant, d'aprèslui^ 
compris dans la pierre mureuse; qu'il 
prétend, sans toutefois apporter la 
justification de son allégation, que 
l'architecte lui a donné des prix- 
autres que ceux indiqués par Sire et 
Dufour ; que, d'après lui, le mon- 
tant de ces travaux et fournitures, 
déduction faite du dixième à pré- 
lever sur certains travaux imprévus, 
ne s'élèverait qu'à 2 385 fr. 87 ; 
que, leur ayant donné 2 500 francs, 
Userait, au contraire, créancier des 
demandeurs de 114 fr. 13; — At- 
tendu, dès lors, que de ce qui pré- 
cède, il résulte que, la difficulté qui 
divise les parties porte réellement 
sur une somme s'élevantà 309 fr.54; 
— Attendu que, s'il est admis par la 
doctrine et la jurisprudence que les 
juges de paix sont compétents pour 
connaître d'une action ;en paye- 
ment d^une somme inférieure à 
200 francs, restant due sur une qui 
était originairement plus élevée, 
cela dépend des circonstances et de 
certaines conditions dont la plus 
essentielle ne se rencontre pas dans 
la cause : c'est que la somme sur la- 
quelle doit porter la difficulté ne 
soit pas supérieure à 200 francs ; — 
Attendu que, pour statuer, le juge 
compétent devra nécessairement en- 
trer dans 1 examen des différents ar- 
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ticles sur lesquels Içs parties pe sont 
point d'accord et dont Je chiffre 
s'élève à 309 fr, 54 et décider les 
prix qui devront être admis et servir 
de base à rétablissement du cpmpte ; 

— Qu'il suit de là que ce n'est pas le 
juge de paix qui peut valablement 
procéder à cet examen, puisque sa 
compétence, fixée par Tarticle 1®' de 
la loi du â mai 1838, ne va pas au- 
delà de 200 francs ; — Attendu que 
rincompétence du juge de paix pour 
statuer sur des actions personnelles 
et mobilières excédant la valeur de 
200 francs, est une incompétence 
d'ordre public qui ne peut se cou- 
vrir que par un consentement ex- 
primé dans la forme déterminée 
par Tarticle 7 du Gode de procédure 
civile (Gass., 9 mars 1857) ; ce qui 
ne se rencontre pas dans Tespèce ; 
—"attendu par suite que, si les par- 
ties ne soulèvent pas elles-mêmes 
une telle exception, le juge est tenu 
de prononcer d'office son incompé- 
tence conformément aux disposi- 
tions de l'article MO du Gode de 
procédure civile ; — Sur les dépens : 

— Attendu que par sa nature et par 
son cbifire la demande devait être 
et avait été valablement portée de- 
vant le juge de paix; que si ce ma- 
gistrat doit se déclarer incompétent 
et se dessaisir, ce n'est que par suite 
des contestations soulevées par le 
défendeur, contestations que les de- 
mandeurs, en présence des prix 
courants donnés par l'architectei ne 
pouvaient prévoir^ et qui ont eu 
pour effet de changer la compé- 
tence; que, dans ces circonstances, 
il y a lieu de réserver les dépens et 
de décider qu'ils devront être com- 
pris dans les frais de la nouvelle in- 
stance à introduire pour en suivre 
\e sort ; — Par ces motifs, nous dé- 



clarons d'office incompétent; par 
suite renvoyons les parties devant 
les juges qui doivent en connaître 
avec dispense des préliminaires de 
conciliation, — Et réservons les dé- 
pens, lesquels devront être compris 
dans les frais de l'instance à intro- 
duire devant les juges compétents. » 

Obserrations.-**!! a été maintes 
fois jugé que le juge de paix est com- 
pétent pour statuer sur une de- 
mande en payement d'une somme 
n'excédant pas 200 francs, alors 
môme qu'il s'agit d'un solde restant 
dû sur une créance supérieure à ce 
chiffre. lien est ainsi, en effet, toutes 
les fois que, l'ensemble de la créance 
n'étant pas contesté, toute la ques- 
tion en litige est celle de savoir si le 
solde réclamé est, en effet, encore 
dû, et quand, dès lors, le litige ne 
porte absolument que sur une va- 
leur de 200 francs, ou moins. Mais 
il n'en est plus de même si le dé- 
fendeur conteste le compte total, 
allègue qu'il doit être réduit con- 
trairement à la prétention du de- 
mandeur, et si la réduction qu'il 
demande non seulement fait dispa- 
raître le prétendu solde de créance, 
mais porte môme sur un chiffre sur 
pérîeur à 200 francs, en sorte que le 
défendeur deviendrait créancier, en 
ce sens qu'il aurait trop payé et au- 
rait droit à la restitution de Tindû. 
Dans ce cas^ la contestation s'étend 
à un chiffre en réalité supérieur à 
200 francs, et, par suite, elle échappe 
à la compétence du juge de paix en 
matière personnelle et mobilière* 
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Justice de ptâx du eimtoa de XI daj 
(Gôte-d*Or}. 

Président: M. BLANCHARD^ juge de paix. 

24 mai 1886. 

Demande en payement de gages. — A6- 
sence de toute convention préalable. — 
Services mutuels. — Compensation. — 
Demande supérieure à 200 francs. — 
Incompétence du juge de paix. 

Le juge de paix saisi d'une demande en 
payement d'une somme de 1 000 francs à 
titre de gages de domestiques pendant 
cinq années, cesse d'être compétent pour 
connaître de la demande, si des débats et 
de l'aveu du demandeur lui-même il ré- 
sulte qu'il n'y a eu entre les parties aucune 
fixation du prix des gages soit au jour, au 
mois ou à l'année ; qu'au contraire, il y a 
eu entre elles échange de services, le dé- 
fendeur ayant fourni le logement contre 
un travail d'intérieur que fournissait le 
demandeur. 

Ainsi décidé dans les circonstan- 
ces que voici : 

Le sieur Etienne Paquelin fils, 
domicilié à Ghassagne, a cité de- 
vant le juge de paix de Nolay le 
sieur Morey-Montagny, propriétaire 
vigneron, domicilié au môme lieu. 

La cause appelée, le demandeur 
a conclu à ce que le défendeur soit 
condamné à lui payer, avec intérêts 
légitimes et dépens et à la signifi- 
cation du jugement à intervenir, la 
somme de 1 000 francs qu'il lui doit 
pour cinq années de gages domesti- 
ques faites, chez lui, à raison de 
200 francs par année, depuis le 
11 novembre 1880 au mois d'avril 
dernier. 

Le défendeur a dit ne rien devoir 
à Paquelin ; ajoutant qu'en 1880, 
après le départ de son fils pour le 
service militaire, Paquelin, qui avait 



été forcé d'abandonner son habita* 
tion, lui proposa d'entreposer son 
mobilier dans sa maison et d'y loger, 
et qu'en compensation il ferait le 
ménage de lui Morey, ce qui fut ac- 
cepté sans aucune autre condition ; 
que si Paquelin avait pensé qu'il lui 
était dû des gages, il ne serait pas 
passé cinq ans sans en réclamer le 
payement; qu'ensuite, renvoyé par 
son fils de retour du service, Paque- 
lin ne serait pas sorti nuitamment 
et furtiven^ent de la maison, en em- 
portant son mobilier. 

Gelui-ci a répliqué que n'ayant 
pas eu besoin d'argent, il n'avait 
pas demandé le payement de ses 
gages à Morey pendant le temps 
qu'il était chez lui. — Jugement : 

«Nous, JUGE DEPAix: — Attendu que 
le demandeur a reconnu lui-même 
n'avoir pas déterminé et fixé le prix 
de ses gages, soit au jour, au mois 
ou à l'année ; qu'il n'en a jamais 
réclamé le montant jusqu'à ce jour, 
et que l'idée de se faire payer ne lui 
a été suggérée qu'au moment où il 
a été renvoyé de la maison Morey ; 
~ Attendu qu'il résulte des débats 
que les parties se sont rendu un ser- 
vice mutuel, le sieur Paquelin payant 
par son travail d'intérieur la loca- 
tion du logement que lui cédait le 
défendeur pour y déposer son mo- 
bilier; que, dès lors, il devrait y 
avoir compensation ; que, de ce fait, 
il ne s'agirait plus de contestatioa 
de gages entre maître et domestique ; 
— Vu la loi du 25 mai 1838 ; —At- 
tendu que la demande de payement 
de la somme de 1 000 francs excède 
notre compétence; — Par ces mo- 
tifs, statuant en premier ressort, 
nous déclarons incompétent, et 
renvoyons le demandeur à se pour- 
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voir comme il avisera, le condam- 
nant aux dépens, etc. » 

Observations. — Le juge de paix, 
compétent sans limites, à charge 
d'appel^ pour connaître des contes- 
tations relatives aux engagements 
respectifs des gens de travail au 
jour, au mois ou à l'année, des maî- 
tres et des domestiques ou gens de 
service à gages, n'est pas tenu de 
connaître de l'action par cela seul 
qu'elle est libellée sous forme de 
demande en payement de gages. 
Si des circonstances de la cause il 
résulte la preuve qu'il n'y a pas eu 
d'engagement au jour, au mois ou 
à Tannée, ni de gages stipulés entre 
le demandeur et le défendeur, l'ac- 
tion ne rentre pas dans les termes 
de l'article 5 de la loi de 1838, qui 
attribue au juge de paix une com- 
pétence spéciale et sans limites. 
Car où il n'y a ni engagement de 
services ni stipulation de gages, il 
n'y a, à proprement parler, ni maî- 
tre ni domestique. La demande est, 
en ce cas, purement personnelle et 
mobilière, et n'appartient au juge 
de paix qu'autant qu'elle rentre dans 
les termes de l'article i" de ladite 
loi. Le Juge de paix ne peut donc 
en connaître si le taux de la de- 
mande excède 200 francs. Dans 
Tespèce actuelle, le demandeur ré- 
clamait 1 OOf) francs, qu'il préten- 
dait lui être dus pour ses services 
pendant cinq années; mais il ne 
méconnaissait pas qu'aucun prix 
n'avait été fixé pour ces mômes ser- 
vices; d'autre part, le défendeur 
alléguait avec toute vraisemblance 
que s'il avait logé gratuitement le 
demandeur, c'était en compensation 
des services d'intérieur que celui-ci 
promettait de lui rendre; qu'il y 



avait compensation à faire des ser- 
vices réciproquement rendus. Or^ 
cette compensation devant porter 
sur un chiffre fixé par la demande 
à 1 000 francs, le juge de pai.^ û'en 
pouvait connaître. C'est donc avec 
raison qu'il a renvoyé le demandetir 
à se pourvoir devant qui de droiL 
II faut remarquer, d'ailleurs, que la 
déclaration d'incompétence équi- 
vaut à peu près à un rejet de k de- 
mande, car le juge n'a pu la pro- 
noncer qu'en reconnaissant que le 
demandeur n'a pas été le domesti- 
que du défendeur, et que, par suite, 
il ne lui serait pas dû de gages* 



Tribunal de simple poUoe du canton 

de Resaone-sur-Bfati 

(Oise). 

Président : M. GODART, juge de paia^. 

9 juiUet 1886. 

Chien. — Divagation, — Absence d^ 
coUier. — Contravention. 

Le fait de laisser divaguer sur la ^oie 
publique un chien non pourvu de collier 
constitue la contravention prévue et punie 
par l'article 34 de la loi sur la polico sani- 
taire des animaux. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police de Ressons-sur-Matz, 
en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Ouï le sieur 
Dhardivillers, prévenu, en ses aveux 
et explications, et le ministère 
public en ses réquisitions : — 
Attendu qu'il résulte : — 1*^ D'un 
procès- verbal dressé par M. Frénois, 
brigadier de gendarmerie à Ressons, 
le 23 juillet dernier, que ledit jour 
le chien du prévenu a été vu par 
ledit brigadier circulant sans collier 
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dans la rue de Belloy à Ressons ; — 
2° D'un autre procès-verbal dressé 
le 25 juin dernier par le susdit 
brigadier de gendarmerie et le sieur 
Dutendes, gendarme à Ressons, que 
le même jour 25 juin, le chien du 
prévenu a été vu par eux circulant 
sans collier sur la place du marché 
de Uessons; — Attendu que les faits 
sont reconnus exacts par le sieur 
Dhardivillers, lequel se borne à dire 
pour sa défense, à l'égard de la 
seconde contravention, qu'il avait 
fait mettre à son chien le collier 
réglementaire, mais que ce collier 
n'ayant pas été serré assez fertile 
chien qui était attaché avait pu 
passer la tête hors du collier et 
s'était évadé^ quMl offre de faire la 
preuve par témoins de cette circon- 
stance, mais que, cette offre de 
preuve ne tendant pas à faire dispa- 
raître la contravention, puisqu'il ne 
s'agit pas d'un cas de force majeure 
et ne devant pas aboutir à un 
résultat concluant et éclairer la 
religion du Tribunal, alors que le 
témoin qu'il pourrait faire entendre 
est un domestique de sa maison dont 
]a responsabilité serait en jeu dans 
l'affaire, il n'y a pas lieu de s'y 
arrêter; — Attendu que, les procès- 
verbaux susdatés ayant présenté les 
faits comme des infractions à un 
arrêté de M. le préfet de l'Oise du 
2 décembre 1881 , le ministère public 
a requis l'application de l'article 47 i , 
n° 15, du Gode pénal, mais attendu 
que ledit arrêté n'est que la repro- 
duction de l'article 51 du règle- 
ment d'administration publique du 
22 juin 1882 intervenu pour l'exé- 
cution de la loi du 21 juillet 1881 
sur la police sanitaire des animaux, 
lequel article 51 est ainsi conçu ; 
« Tout chien circulant sur la voie 



(( publique en liberté ou mfime tana 
a en laisse doit être muni d'un 
« collier portant, gravés sur une 
(( plaque de métal, les noms et 
a demeure de son propriétaire, n — 
a Sont exceptés de cette prescription 
(( les chiens courants portant la 
« marque de leur maître » ; •— 
Attendu qu'il y a lieu par suite à 
l'application <— non de l'article 471 
du Gode pénal — mais des disposi- 
tions du paragraphe 2 de l'article 34 
de la loi précitée sur la police sani- 
taire des animaux dont la teneur 
suit : « Les contraventions aux 
« dispositions du règlement d'sdmi- 
«nistration publique rendu pour 
« l'exécution de la présente loi 
(( seront, suivant les cas, passibles 
« d'une amende de i franc 4 
« 200 francs qui sera prononcée 
« par le juge de paix du canton » ; 
— Attendu que si les circonstances 
ne sont pas de nature à motiver 
l'application rigoureuse d'une dis- 
position de loi dont les sévérités 
doivent être en principe réservées 
pour les cas intéressant d'une 
manière toute spéciale la sécurité 
publique, il n'en est pas moins vrai 
qu'à l'égard de la seconde contra- 
vention, le prévenu peut être taxé 
de négligence ou tout au moins 
d'un défaut de surveillance qui ne 
peut guère lui valoir l'indulgence 
du Tribunal alors que procès-verbal 
avait été dressé deux jours aupa- 
ravant contre lui pour une contra- 
vention de même nature; — Par 
ces motifs ; — Statuant contradic- 
toirement et par jugement en 
premier ressort; — Condamne le 
prévenu par application des articles 
de loi et décret réglementaire pré- 
cités dont il a été donné lecture à 
Taudience, savoir, pour la première 
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contravention, à 1 franc, et pour 
la seconde contravention, à 16francs 
d'amende; — Le condamne aux 
dépens, lesquels sont liquidés à 
i 3 fr. 40 ; — Et fixe à deux jours 
la durée de la contrainte par corps, 
s'il y a lieu de Texercer pour le 
recouvrement des amendes et des 
frais. » 

Observations.— La loi du 21 juil- 
let i881 sur la police sanitaire 
des animaux a exceptionnellement 
étendu la compétence des tribunaux 
de police, qui peuvent en cette 
matière prononcer des amendes 
de 1 à 200 francs. 



Tribunal de simple police de Paris. 

Président: M. CARTIER, juge de paix. 

12 mars 1886. 

Sifflet, — Bruit et tapage. — Trouble à 
la tranquillité des habitants. -^ Renvoi 
du prcveiiu. 

Le fait par un assistant de proférer une 
exclamation et de siffler un orateur dans 
une réunion ne constitue pas une contra- 
vention, s'il n'est pas établi par le procès- 
verbal que la tranquillité publique ait été 
troublée. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police de Paris, dans les ter- 
mes suivants : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu que, 
quelque inconvenante qu'ait pu être 
Faction de la dame Huot, le 7 fé- 
vrier dernier, au moment de inau- 
guration de la statue de Claude Ber- 
nard, dans le cinquième arrondisse- 
ment de Paris, en criant : « A bas 
« les vivisecteurs I » et en sifflant, 
ainsi qu'il résulte d'un rapport de 



police dudit jour et ainsi, d'ailleurs 
que la prévenue Ta elle-même re- 
connu à l'audience, en ajoutant que 
cette action avait été de sa part la 
manifestation dune opinion per- 
sonnelle, qu'elle prétendait avoir le 
droit de se permettre dans cette cir- 
constance ; — Attendu qu'il faut re- 
connaître que le fait s*est passé dans 
une réunion publique nombreuse, 
spécialement convoquée pour assis- 
ter à ladite inauguration, réunion 
dont l'inculpée faisait partie et dont 
elle a été immédiatement et juste- 
ment expulsée ; que, s'il est vrai de 
dire que cette expulsion a été sur- 
tout provoquée par l'indignation des 
assistants^ il ne résulte cependant 
pas, du procès-verbal précité, que la 
tranquillité des habitants ait été 
troublée ; — Que, dès lors, il man- 
que, dans l'espèce, un des caractères 
essentiels et constitutifs de la con- 
travention prévue et punie par l'ar- 
ticle 479, § 8, du Code pénal ; — Par 
ces motifs, renvoie la prévenue des 
fins de la poursuite, sans amende ni 
dépens. » 

Observations. — Le coup de sif- 
flet lancé dans une réunion publique 
n'est pas par lui seul un bruit inju- 
rieux ou tapage dans le sens de 
l'article 479, n° 8, du Code pénal. 
11 faut, pour que la contravention 
existe, qu'il soit constaté qu'il y a eu 
trouble à la tranquillité des habi- 
tants. 
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Jofltieo de |Mdx de la To«r-âo*PiA 

(I«*re). 

Président: M. ROJAT, juge â$ paix, 

4 août 1885. 

Chemin vicinal. — Elargissement. — Dé- 
clinatoire. — Compétence du juge de 
Tpaix. — Expert. 

Lorsqu*il résulte des débats et des docu- 
ments de la cause que les emprises à effec- 
tuer pour l'amélioration d'un chemin vici- 
nal comprennent pour partie, des parcelles 
laissant à la Toie actuelle une bande ou 
lisière de terrains qui continuera à servir 
d'assiette au chemin élargi, il n'y a en 
réalité là qu'un élargissement de chemin 
\icinal, et non redressement et ouverture 
d'un chemin nouveau. 

En conséquence, le juge de paix est 
compétent pour nommer môme d'office 
Texpert de la partie qui a décliné sa com- 
pétence. 

Ainsi décidé, par jugement de 
M. le juge de paix de la Tour-du- 
Pin, en ces termes : 

« Nous, JUGB DE PAIX i — Attendu 
qu'il y a lieu de donner acte à la 
veuve Biot, es qualité, de la nomi- 
nation de son expert : — En ce qui 
touche le déclinatoire proposé par 
les consorts Guîllaud; — Attendu 
que Tarticle 15 de la loi du 21 mai 
1836, sur les chemins vicinaux^nous 
confère plénitude de juridiction sur 
le règlement, ensuite d'expertise, 
de l'indemnité due au propriétaire 
riverain du chemin dont l'élargisse- 
ment et l'amélioration sont approu- 
vés; — Attendu que les consorts 
Guillaud soutiennent que les tra- 
vaux d'amélioration projetés sur le 
chemin de grande communication 
n"" 54, au lacet de Saint- Jean de Sou- 
dain, ne constituent pas un simple 
élargissement, mais une rectification 



ou redressement donnant lien à 
l'accomplissement des formalités de 
Texpropriation conformément aux 
dispositions de la loi du 3 mai 1841 
et de l'article 16 de la loi du 2i mai 
1836; — Attendu qu'il est établi par 
les documents de la cause et notam" 
ment par la production du plan ap- 
prouvé que les emprises à effectuer 
pour l'amélioration du chemin dont 
il s'agit, au droit de la propriété 
Guillaud et dans toute sa longueur, 
comprennent pour partie des par- 
celles laissant à la voie actuelle une 
bande en lisière de terrain qui con- 
tinuera à servir d'assiette au chemin 
élargi et amélioré ; — Attendu que 
dans ces conditions il n'y a point, à 
l'égard des défendeurs, redresse- 
ment et ouverture d'un chemin 
nouveau emportant pour les rive- 
rains un droit à expropriation ; qu'il 
n'y a en réalité qu'un élargissement 
s'étendant sur un sol complanté en 
vignes dont l'attribution ou incor- 
poration, dans les limites fixées par 
le plan, se trouve définitive par 
suite de l'approbation contenue 
dans la décision du conseil général 
de risère du 14 avril 1885; — At- 
tendu qu'il est de doctrine et de ju- 
risprudence, en matière d'élargisse- 
ment de chemin vicinal, que le juge 
de paix est compétent ;t<«/fe;ue soil 
Fimportance de cet élargissement; 
que dès lors il y a lieu de repousser 
le déclinatoire proposé par les con- 
sorts Guillaud ; — Attendu que dans 
le cas où une partie ne nommerait 
pas son expert il doit y être pourvu 
d'office; — Par ces motifs, — Vu 
l'instruction générale sur le ser- 
vice des chemins vicinaux, statuant 
contradictoirement en premier res- 
sort; — Donnons acte à la veuve 
Biot, es qualité, de la nomination 
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de son expert en la personne de 
M. X...; disons que cet expert et 
celui nommé par Tadministration, 
M. X..., seront admis au serment; 
et sans nous arrêter au déclinatoire 
soulevé par les consorts Guillaud, 
nous déclarons compétent, en con- 
séquence et à défaut . par ces der- 
niers d'avoir nommé leur expert, 
nommons d'office M. X..., lequel, 
ainsi que les experts susdits pré- 
sents à la barre, ont prêté serment 
de bien et fidèlement remplir leur 
mission, le commencement de leurs 
opérations fixé au...^ leur en don- 
nons acte; pour, sur le vu des rap- 
ports qui seront dressés, être statué 
ce qu'il appartiendra sur le chiffre 
des indemnités à attribuer à raison 
des emprises de terrain dont s'agit, 
dépens réservés. » 

Observations. — Solution exacte 
et conforme à une jurisprudence 
constante. 



Trilmnal de simple police de Roye 
(Somme). 

Président: M. Oscar BARON, juge de paix. 

26 juillet i886. 

Mauvais traitements envers les animaux. 
— Chat. — Coups de fouet. — Chasse 
avec des chiens. — Loi Grammont. 

Le fait de donner des coups de fouet 
répétés à un chat et de le faire chasser 
par des chiens qui le blessent tombe sous 
Tapplication de la loi Grammont. 

Cette loi s'applique aux personnes étran- 
gères aussi bien qu'au propriétaire de 
l'animal ou à celui qui en a la garde. 

La publicité résulte sufiisamment de ce 
que les mauTais traitements ont été enten- 
dus du dehors. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant ; 



« LE TRIBUNAL : •— Attendu que 
Dingreville est poursuivi pour in- 
fraction à la loi des 15 mars, i3 juin 
et 2 juillet 1850, dite loi Gram- 
mont; — Attendu que cette loi est 
ainsi conçue : Seront punis d'une 
amende de 5 francs à 15 francs et 
pourront Tôtre d'un à cinq jours de 
prison ceux qui auront exercé pu- 
bliquement et abusivement des mau- 
vais traitements envers les animaux 
domestiques; — Attendu qu'il y a 
lieu de rechercher si les faits qui 
sont reprochés à Dingreville tom- 
bent sous l'application de ladite loi; 
— Attendu qu'il résulte du procès- 
verbal dressé par M. le commissaire 
de police de la ville de Roye, en 
date du 14 juillet dernier, et de la 
déposition des témoins deTenquète, 
que le dimanche li courant, vers 
cinq heures après midi, un chat s'é- 
tant introduit dans une remise ap- 
partenant au sieur Cordier, le sien r 
D..., en service chez ce dernier, lui 
a donné des coups de fouet répétés, 
lui a fait avec les chiens une chasse 
sans trôve ni merci pendant dix mi* 
nutes, chasse qui a occasionné, le 
lendemain, la mort du chat, mordu 
cruellement par un des chiens ; •— 
Attendu que Dingreville fait valoir 
pour sa défense que le chat en 
question avait pris l'habitude de 
venir se coucher presque journel- 
lement dans la voiture de son maître 
oîi il laissait toujours quelques dé- 
bris de sa fourrure et où encore, 
sans respecter les règles les plus 
élémentaires de la civilité, il ne se 
gênait pas pour déposer quelquefois 
le superflu tant solide que liquide 
de sa nourriture; — Attendu que 
c'est sous le coup de l'indignation 
que lui causaient les agissements de 
ce chat que, le trouvant encore le 
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dimanche 1 1 courant, dans Taprès- 
midi, mollement étendu sur un 
coussin où il ronflait fort commo- 
dément^ il s'est laissé aller à un 
mouvement de colère et à donner 
des coups de fouet au chat ; — At- 
tendu que le Tribunal comprend 
fort bien la mauvaise humeur du 
prévenu en présence des méfaits de 
ce maudit animal, mais qu'il ne 
peut tolérer le malin plaisir que le- 
dit prévenu a pris à faire souffrir sa 
victime, les mauvais traitements 
abusifs qu'il a elercés contre elle^ 
qu'il a seulement le droit de tenir 
compte dans une certaine mesure, 
par l'admission des circonstances 
atténuantes, des provocations du 
chat; — Attendu que les mauvais 
traitements ont été exercés dans une 
remise, mais qu'ils ont été entendus 
du dehors ; que d'ailleurs la porte 
de cette remise était ouverte en par- 
tie ; que les faits ont donc acquis le 
caractère de publicité voulu par la 
loi; — Attendu que les éléments 
d'abus et de publicité requis pour 
constituer la contravention se ren- 
contrent parfaitement dans la cause, 
et que, par suite, Dingreville tombe 
sous l'application de la loi Gram- 
mont ; — Attendu, il est vrai, que 
la Cour de cassation décide généra- 
lement que la loi de 4850 ne pro- 
nonce restrictivement les peines 
qu'elle édicté que contre les pro- 
priétaires des animaux et les per- 
sonnes auxquelles ils en ont confié 
le soin et la conduite; — Mais at- 
tendu que, malgré tout le respect 
que le Tribunal professe pour les 
décisions de la Cour suprême, il ne 
lui par£ut pas possible de la suivre 
dans ses errements ; — Attendu, en 
effet, que la loi Grammont ne dis- 
tingue pas et qu'elle prévoit d'une 



façon générale et sans restriction le 
fait d'avoir maltraité un animal do- 
mestique ; — ^ Attendu que, en inter- 
prétant autrement cette loi, on ar- 
riverait à ce résultat bizarre et 
inique que, dans notre espèce qui ne 
tombe sous l'application ni des ar- 
ticles 452, 453, 454, 47.>, n^ 3, du 
Gode pénal, ni de l'article 30, sec- 
tion II, de la loi du 38 septembre- 
6 octobre 1791, le propriétaire de 
l'animal serait puni plus sévèrement 
que l'étranger, la loi Grammont per- 
mettant la peine de l'emprisonne* 
ment, tandis que l'article 479, n* i , 
du Gode pénal, qui serait applicable, 
ne l'autorise pas; — Par cesmotifo, 
statuant en dernier ressort ; — Fai- 
sant application au prévenu de la 
loi Grammont ci-dessus transcrite, 
dont lecture a été donnée à l'au- 
dience, et de l'article 463 du Gode 
pénal; — Condamne Dingreville à 
1 franc d'amende et aux dépens ; — 
Fixe la durée de la contrainte par 
corps à deux jours. » 

Obseryations. — La publicité 
des mauvais traitements est un élé- 
ment nécessaire de la contraven- 
tion ; par suite les mauvais traite- 
ments exercés dans une habitation 
particulière, dans une cour fermée, 
n'auraient pas le caractère contra- 
ventionnel. Mais la publicité existe 
si la cour est ouverte, ou si les 
portes ne sont pas entièrement 
closes, ou enfin si les oreilles des 
voisins ont pu être frappées par les 
cris de l'animal maltraité. Voir, en 
ce sens, Dictionnaire général, 
v° Animaux, — Quant à la question 
de savoir si la loi Grammont n'est 
applicable qu'aux maîtres des ani- 
maux, ou aux personnes qui en ont 
la garde ou la conduite, elle est cer- 
tainement controversable. Pourtant 
la jurisprudence de la Gour de cas- 
sation est généralement observée 
par les Tribunaux de police. 
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NOTE RECTIFICATIVE. 

Dans nos observations à lapage 228 
de notre dernier numéro, à la suite 
d'un jugement de la justice de 
paix du canton de Roye (Somme), 
une erreur typographique nous a 
fait dire que les actions relatives 
aux vices rédhibitoires des animaux 
vivants destinés à la boucherie tom- 
baient sous l'application de la loi 
du 2 août 1884 et qu'il n'en serait 
pas de même pour un animal livré 
après avoir été abattu. 

L'espèce bovine n'étant pas com- 
prise parmi les animaux dont la loi 
du 2 août 1884 s'occupe, il en ré- 
sulte que cette espèce, qu'elle soit 
achetée pour le travail ou pour la 
consommation ou qu'il s'agisse sim- 
plement de l'achat de sa viande 
après l'abatage, est régie pour les 
vices rédhibitoires par le droit com- 
mun. 

La doctrine du jugement décla- 
rant que l'acheteur peut invoquer 
les articles 1641 et 1643 du Code 
civil est donc absolument juridique. 
Elle a d'ailleurs été déjà consacrée 
par les décisions suivantes : Trib. 
com. Roubaix, 17 août 1882; Jus- 
tice de paix de Saint-Etienne, 18 dé- 
cembre 1883; Trib. com. Lille, 
18 mars 1884; Trib. com. Lyon, 
20 novembre 1884; Cass. Req., 
10 novembre 1853; Trib. com. de 
la Seine, 26 août 1885 ; Cass. Req., 
20 janvier 1886. 



Novembre 1886. 



JUBtioe de paix du canton dé l^acarène 
(Alpes^Maritimea) . 

Président : M. MA YEN, juge de pai«. 

23 avi-il 188S. 

Demande personnelle cl mobilière > — 
Dette de succession, — Hériliers, — 
Déclinatoire. ^ Demande de sursis. — 
Acceptation de mccessionn — Compê' 
tence du juge de paix. 

Le juge de paix est compétent pour sÏBr 
tuer sur toute daman de persomieïlo et 
mobilière n'excédunt pas 200 francs. 

Compétent pour coanaltra de l'actioni 
il l'est également pour connaître de Teï^ 
ception. 

Spécialement, il reste compétent^ alor^ 
même que le défendeur à une àclian en 
payement d'une dette de succession pré- 
tend n'aToir pas encore accepté cette suc^ 
cession. 

Et si des circonstances de la cause il 
résulte la preuve f{ue le défendeur a fait 
acte d'héritier, qu'il a prh possession des 
valeurs et propriétég composant Tactif de 
cette succession^ il ; a lieu de le con* 
damner au payement de la somme ii lui 
réclamée^ si elle parait Icgitimement due. 

Ainsi décidé, par jugement de 
M. le juge de paix de TEscarène, 
en ces termes : 

« Attendu que par exploit de Ci- 
cion, huissier à TEscarène, en date 
du 21 avril 1885, enregistré, le sieur 
Jean Giaume, maçon et propriétaire 
à TEscarène, a fait assigner par- 
devant notre justice de pai^ la dame 
Thérèse Giaume, épouse du sieur 
Joseph Faranl, demeurant aussi en 
cette commune, ce dernier pour la 
due assistance et autorisation, aux 
fins de s'entendre condamner à lui 
payer la somme de 131 ïr, 35; — 
Attendu que la dame Thérèse Pa- 
rant soutient que le juge de paix est 
it 
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incompétent potir connaître de là 

demande du sieur Jean Giaume, et 
demande en voie reconventionnelle 
qu'il soit imparti un délai à ce der- 
nier dans lequel il devra procéder 
aux formalités nécessaires pour 
arriver à la composition du conseil 
de famille de âes enfants mineurs ; 

— Attendu qu'aux termes de Tar- 
ticlel'Mela loi du ^ mai 1838, les 
juges de paix connaissent de toutes 
les actions purement personnelles 
ou mobilières en dernier ressort, 
jusqu'à la valeur de iOO francs et à 
charge d'appel jusqu'à la valeur de 
200 francs ; — Attendu que, cet 
article ne faisant aucune dislinc- 
tlouj il n'y a d'actions personnelles 
ou mobilières échappant à la com- 
pétence des juges de paix, que celles 
dont la connaissance leur est en- 
levée par une disposition spéciale; 

— Que la demande du sieur Jean 
^iaume ne rentre pas dans cette 
dernière catégorie ; — Attendu que 
la dame Thérèse Farant soutient 
eBcore, sans contester ni admettre 
l'exactitude de la note présentée 
par Giaume, qu'elle est encore dans 
les délais pour renoncer aux succès- 
sions d'Ignace et Charles Giaume, 
ou pour les accepter sous bénélice 
d'inventaire; — Attendu qu'il ré* 
suite des explications des parties et 
des actes produits, que la dame 
Farant a fait acte d'héritière ; 
qu'ainsi, bien qu'un partage définitif 
de la succession d'Ignace Giaume 
n'ait pas encore eu lieu^ elle est en 
possession d'une partie des immeu- 
bles dépendant de cette succession ; 
^ Qu'en ce qui touché la succession 
de Charles, il résulte d'un acte de 
quittance Delense, notaire, en date 
du 9 novembre 188A, que la dame 
Thérôsô Farant a reçu de Jean 



Giaume le montant des sommes lai 
revenant dans cette succession; — 
Qu'ainsi il apparaît clairement que 
cette exception n est produite que 
pour gagner du temps; qu'au sur- 
plus l'examen n'en échappe pas au 
juge de p^ix, le juge de l'action 
étant aussi juge de l'exception; — 
Sur la demande reconventionnelle : 
— Attendu, sans en examiner le 
fond^ qu*elle est irrecevable; — 
Par ces motifs, — Jugeant contra- 
dictoire ment et en premier ressort, 
nous déclarons parfaitement com- 
pétent et retenons la cause ; ^ El 
attendu que la défenderesse ne con- 
clut pas au fondj la condamnons 
pour le profit h payer au sieur Jean 
Giaume ; l'* la somme de \3î fr. 35, 
montant das causes énoncées en 
l'exploit îniroductif d'insLance; 2*les 
intérêts de droit ; 3* les dépens, 
taxés et liquidés à la somme de..., 
et au coût du présent jugement- » 

Obserratlona- ^ La défende- 
resse a interjeté appel du jugement 
ci-dessus par-devant le Tribunal de 
Nice, qui, suivant jugement rendu 
en mars 1886, a confirmé la sen- 
tence du premier juge dans toute 
sa teneur- 



(Eura-êi-LfOir). 

Prés\dmt ,* M, MOTTEAU^yu^* âê paim. 

5 décembre tSS^. 

Vente sTœu^* de faisan* — Convention 
non écrite. — B&mande sn remise de 
S faisans ou en payement de^ù francs, 
— Bail à cheptel. — Incompétence du 
juge de paix, 

hïL conTentlûQ par laquelle use psirtîe a 
remis à Tiutre des œufs de fdean pour les 
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Aire ôouTer, sous la conditipn que le pro- 
duit de l'élevage serait ensuite partagé 
par moitié, constitue un bail à cheptel. 

Le juge de paix est incompétent pour 
connaître des constatations qui s'élèvent 
entre les parties sur Texécution de ce 
contrat. 

Ainsi décidé dans les circon- 
stances que voici : 

Dans Tarrondissement de Dreux 
et en particulier dans le canton de 
Nogent-le-Roi, un certain nombre 
de cultivateurs se livrent à l'élevage 
des faisais. Quelques-uns, c'est le 
petit nombre, acceptent des œufs, 
surveillent Tincubation qui se fait 
pair des poules, élèvent les petits 
ju^u'à Tâge de deux, trois et quatre 
mois et partagent les produits par 
moitié. 

En 1885, une veuve Bruneau re- 
mei à un nommé Gillard dix œufs, 
avec convention, prétend-elle, que 
les produits seront partagés par 
moitié.Gillard,au contraire, soutient 
avoir acheté ces dix œufs à raison 
âe 75 centimes Tun et n'a jamais 
entendu partager les produits. Les 
conventions n'ont pas été constatées 
par écrit. De là, procès. 

Le 15 décembre 1885, jugement 
en ces termes : 

« Nous, JUGE DB PAIX : — Statuant 
contradictoirement et en premier 
ressort, après en avoir délibéré con- 
forpaément à la loi ; —Vu la citation 
introductive d'instance du 1" dé- 
cembre 1885 ; —Vu les' articles 1804 
du Code civil et 170 du Code de pro- 
cédure ; — Ouï les parties en leurs 
dires et explications: — Attendu 
qne la dame veuve Bruneau réclame 
au sieur Gillard la remise de cinq 
faisans, sous une contrainte de 
50 francs» prétendant que suivant 
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convention verbale du 28 Juin 1885^ 
elle a remis au défendeur dix œuls 
de faisan pour faire couver, pour 
ensuite en partager le produit par 
moitié; que les œufs ont produit 
dix sujets ; que Gillard, au con- 
traire, prétend qu'il a acheté les 
œufs à raison de 75 centimes l'un, 
ce qui fait une somme de 7 fr. 60 
qu'il lui a adressée en un bon de 
poste ; — Attendu que, dans le cas 
particulier qui se présente, la de^ 
mande, par sa nature, ne rentre dans 
aucun des articles de la loi du 
âa mai 1838; qu'il ne s'agLt pas de 
juger une simple action personnelle 
et mobilière, mais bien d'interpréter 
les clauses et eondiUons d'un bail 
verbal dit cheptel simple, défini par 
rarLicîe i804 du Coda civil ; que les 
juges de paix qui sont compétents 
lor.^qu'il s'agit de certains banx, 
cessent de l'Être quand il s'agit de 
baux à cheptel ou autrement dits 
avec partage des produits (Jol du 
g thermidor an VU< — Bourbean- 
GuilboHi De la compétence des Juges 
de paix; Allaïn, Bail â cheptel^ t. II, 
ehap, iv) ; que c'est donc à tort que 
celte demande a été introduite de- 
vant nous ; que, bien que le défen- 
deur ne décline pas notre compé- 
tence, il nous incombe de noua 
déclarer d 'office iucompé Lent d'après 
les dispositions de l'article 170 du 
Gode de procédure civile; — Par 
ces motifs, — Nous déclarons im- 
compétent et renvoyons les parties 
à se pourvoir devant les juges qui 
doivent en connaUre et (condamnons 
la demanderesse aux dépens, » 

Observations. — Le juge de paix 
est certainement incompétent pour 
connaître des contestations rela- 
tives aux baux' à cheptel. Voir à cet 
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égard notre DiCTiONNAmE généhal, 
à^diL y Bail à chept^L— Ce magis- 
trat doit donc se dessaisir, même 
d'office, iorsquMl est saisi d'un litige 
résultant d'un bail de cette nature. 



JuaUc* de paix du canWm de MoaUnçon 

(Aniôr). 

t^résidéni: M, MARTIN, JwffB â» paUn. 

i9 août 1886. 

Action dvile pour diffamation, — D^- 
mandç en 1 oOÛ francs â€ dommages- 
ijitfiréls, — Caractère du propos incrU 
miné. — Maladie. — Absence de diffa- 
mation. — Incompétence dit mt de 

Le juge de paîï aaîfii d'une demande eii 
1 500 francs de dammages-mtéréti^ à rai- 
son d'une prétendue diffaoaation, est in- 
compétent pour statuer, si le propos incri- 
mina, bien qne dommageable, n*a cepen- 
dant pas le caractère diffamatoire. 

Spécialement, on ne is:iurait considérer 
comiiie diffamatoire et de nature à nuire 
à k eonsidêratiûn et h rhonneur d^une 
persoane le fait d^aToir dit de cette per« 
sonue qu'elle est atteinte ou menacée 
d'épilepsic héréditaire. 

Le reproche d'une infirmité^ d'une raa- 
Iddie craelle ou i-epoussante, ne pourrait 
éU'e diffamalûire qu'autant que celte iaûr^ 
mité ou cette maladie sei-ait le résultat de 
rincondoile ou du désordre, 

Aiuiii décidé, par M. le jage de 
paix de Montluçon, dans les circon- 
stances suivantes : 

Le sieur Pasquier a fait citer de- 
vaotM. le juge de paix de Montluçon 
les sieur et dame Rousseau, aux tins 
suivantes : 

a Attendu que le requérant atail 
demandé en mariage une demoi- 
seUc Marie Bernard, demeurant à 
la Folie, commune de Commentry ; 



— Que cette demande avait été 
agréée en principe et que tnÈme 
répoque du mariage avaitété Gxée; 
^ Qu'à ce moment, la femme 
Rousseau, obéissant à un sentiment 
blâmable, mit tout en œuvre pour 
empêcher le mariage projeté; — 
Que dans les derniers jours de dé- 
cembre et sur \a place publique de 
Commentry la comprise, s'adressant 
à M"'^ Françoise Renous, épouse de 
Bernard François, tante delà future 
femme du requérant^, lui a fait part 
de Vétonnenient que lui causait le 
mariage projeté, disant que si les 
parents de la jeune fille étaient 
mieux informés, ils n'y donneraient 
pas leur agrément ; — Qu'elleafûroae 
alors, avec force détails k k femme 
Bernard, que la famille dû Pasquier 
tout entière ; son père, son frère, 
ses tantes, étaient épileptiques, 
qu'il était impossible à NP'' Bernard 
d'entrer dans une famille semblable ^ 
aussi déshonorée par une maladie 
bonteuse, ajoutant que le requérant 
serait fatalement atteint de cette 
maladie, s'il n'en était pas déjà 
frappé; — Que les entretiens se 
renouvelèrent plusieurs fois et por- 
tèrent un grand trouble dans la 
famille de la jeune UUe à laquelle 
les propos de la femme Rousseau 
avaient été rapportés ; —Que cepen- 
dant, le projet de mariage n'étant 
pas abandonné, la femme Rousseau 
s'adressaalorsdirectementàla jeune 
fille demandée en mariage par Pas- 
q^ie^; — Quelle la vit pour la pre- 
mière fois, rue de Paris, à Commen- 
Iry, le 5 janvier et lui confirma les 
propos dilTamaloires tenus à sa 
tante ; — Que, voyant la jeune fille 
très impressionnée^ elle multiplia 
les entretiens qui se renouvelèrent 
plusieurs fois après Ift 5 janvier, in- 
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sistant sur la gravité des faits affir- 
més par elle et sur leurs funestes 
conséquences ; — Attendu que 
M"« Bernard ayant rapporté à ses 
parents les faits portés à sa connais- 
sance, par la femme Rousseau, ceux- 
ci décidèrent de ne pas donner suite 
au mariage projeté ; que Pasquier 
fut congédié ; — Que cette rupture 
et les motifs qui Font occasionnée, 
furent connus peu à peu du public, 
fort étonné de voir le mariage 
rompu ; — Que Pasquier a éprouvé 
des propos diffamatoires susénon- 
cés un|très grave préjudice, dont il 
lui est dû réparation; — Que les 
faits reprochés à la femme Rous- 
seau tombent sous l'application 
des articles 5, § 5, de la loi du 
25 mai 1838 et 60, § 3, de la loi du 
29 juillet 1881 ; — Que le préjudice 
éprouvé par le requérant ne peut 
être évalué à moins de 1 500 francs ; 
— Par ces motifs, — S'entendre 
condamner pour le préjudice causé 
à payer au requérant la somme de 
1 500 francs, avec intérêts de droit, 
s'entendre condamner aux dépens, 
sous toutes réserves. » 

Après enquête qui établit au 
moins en partie l'existence des pro- 
pos reprochés à la femme Rousseau, 
M« Fayolle, avocat, au nom de son 
client demandeur, soutient qu'il y a 
diffamation et développe ses con- 
clusions. 

M* Mazeron, pour les époux Rous- 
seau, soutient au contraire que les 
faits ne sont ni diffamatoires ni 
injurieux en leur sens absolu et per- 
sonnellement au regard de Pasquier 
et demande que le juge de paix se 
déclare incompétent. 

Jugement rendu à l'audience du 
19 avril 1886 : 



« Nous, JUGE DE paix: — Ouï les 
parties et leurs conseils dans leurs 
moyens et conclusions, ouï égale- 
ment les témoins de l'enquête : — 
Attendu que par citation intro- 
ductive d'instance, en date du 
25 mars 1886, Pasquier se plaint 
d'avoir été victime de propos diffa- 
matoires de la part de Marguerite 
Dubreuil, épouse de Jean Rousseau, 
et que pour le préjudice par lui 
éprouvé, il demande qu'elle soit 
condamnée à lui payer une somme 
de 1 500 francs à titre de dommages- 
intérêts ; — Attendu qu'aux termes 
du paragraphe 5 de l'article 5 de la 
loi du 25 mai 4838, le juge de paix 
est compétent pour statuer sur les 
réparations civiles qui résultent de 
la diffamation, que la question con- 
siste donc [à savoir, si les propos 
cotés dans la citation constituent la 
diffamation; — Attendu qu'aux 
termes de l'article 29 de la loi du 
29 juillet 1881, toute allégation ou 
imputation d'un fait qui porte 
atteinte à l'honneur ou à la consi- 
dération^e la personne ou du corps 
auqueine fait est imputé est une 
diffamation; — Attendu que cette 
définition conforme à celle qui avait 
été donnée par la législation anté- 
rieure, ne réprime que les allégations 
ou imputations qui s'attaquent à la 
personnalité morale et que les ter- 
mes employés par la loi du 29 juil- 
let 1881 ne sauraient être détournés 
de leur sens précis, pour s'appli- 
quer aux allégations ou imputations 
concernant les défauts ou les infir- 
mités physiques; — Attendu en 
effet que Thonneur est inséparable 
de la probité et de la loyauté dont il 
est en quelque sorte la résultante; 
— Attendu que la considération 
s'entend du bon renom, de la bonne 
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réputation, qai est la récompense 
d*utie vie irréprochable, le prix 
d une foncUon ou d'une profession 
exercée avee intégrité, qu'elle est en 
un mot le complément de l'honnôur ; 

— Attendu en conséquence que le 
reproche d'une infirmité, d'une ma- 
ladie eruellfi ou repoussante, ne 
pourrait être diffamatoire que tout 
autant que cette infirmité ou cette 
maladie seraient le fruit de Tincon- 
duite ou du désiordre, ce qui dans 
Tespèce n'est pas le cas pour Tépi- 
lepsie ou mal caduc, dont, au dire 
de la femme Rousseau^ Pasquier 
serait attBint ou tout au moins 
menacé, non point par suite d'in- 
tempérance, d'inconduite et de dé- 
sordres, mais par la force de Tine^co- 
ruble logique des lois fatales de 
I atavisme; — Par ces motifs^ sta- 
tuant par jugement contradictoire ; 

— Nous déclarons incompétent, 
condamnons Pasquier en tous les 
dépens, i> 

Obsenrations. ^^ La compétencfi 
spéciale attribuée au juge de paix 
en matière d^action civile pour dif- 
famation est expressément limitée 
par les termes de rarticle 3 de la 
loi, c'est-à-dire que, pour que le 
juge de paix soit compétent, à 
charge d'appel, à quelque valeur 
que la demande puisse s'élever, il 
ne suffit pas que ^le propos qui sert 
de base à Taclion soit dommageable 
au demandeur, il faut encore qu'il 
ait le caractère diffamatoire ou 
injurieux. Le jugede paix saisi d'une 
telles action a donc pour premier 
devoir d'examiner si le propos in- 
criminé présente ce caractère- S'il 
n'estque dommageable, s'il ne porte 
pas atteinte à Thonneur du deman- 
denr, le juge de | paix n'est compé- 



tent que dans les limites de Tar^ 
ticle l*' de la loi de 1838, c'est-à- 
dire au cas où la demande n'excède 
pas âOO francs. — En fait, nous 
approuvons entièrement la décision 
ci-dessus. L'imputation d'une mala* 
die héréditaire peut être certaine- 
ment dommageable à celui qui un 
est Tobjet, mais ce n'est pas un 
propos de nature à nuire à Tboa- 
neur de la personne^ et par suite it 
n'y a pas là de diffamation propre- 
ment dite. 



Justice da pouc du Kl* «iroadiABeiiLeiit 
d« Paria. 

Pï^fMerU ; K. GRÀff NE Y, jugé ds p<Èi^ 

30 juin 1886. 

Bt/ffimaffon. — Imputaiion <fc vùI, — 

Jurûprudence. — ReêpomabîUié. ^— 
bommageS'^iTitêréiê , 

La personafi qui, à tort, a. porté pWntô 
contre une autre et Vu. accusée ftmssemeot 
d'aToir commis un vol h. son préjudice, 
peut être déclarée responsable du tort 
causé par son impruden^ie et, alors mêoie 
qu'elle n'a pas agi méchamment, être cou- 
damnée à des dommages- intérêts. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix du onzième arrondissement de 
Paris, dans les termes suiYants : 

« Noua, JCGE DB PAIX ; — Attendu 
que la demanderesse, prétendant 
avoir été diffamée par la dame M.,.^ 
l'ayant traitée, dans le quartier où 
elle habite, de voleuse, comme lui 
ayant volé une broche ; que de plus 
elle est allée trouver le sieur Laubanj 
son patron, en lui réitérant les 
mêmes propos, faits en raison des- 
quels il Ta congédiée, a fait citer 
devant nous les époux M..., à TefTet 
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de s'entendre condamner à lui payer 
la somme de 200 francs, à titre de 
dommages et intérêts, [avec intérêts 
tels que de droit de ladite somme, 
et dépens; — Attendu qu'il est résulté 
des explications des parties et des 
documents recueillis au commissa* 
riat de police du quartier Saint- 
Ambroise que la dame M... a porté 
plainte contre la demoiselle Marie 
6..., à ce commissariat, le 9 de ce 
mois, qu'elle accusait de lui avoir 
volé une broche d'une valeur de 
150 francs environ ; qu'elle n*a pas 
été arrêtée et a pu ainsi se placer 
chez le sieur Lauban, rue de la Plaine, 
n** 10, qui a dû la renvoyer lors- 
qu'il a connu le fait dont s* agit, non 
établi contre la demanderesse et 
qui doit être tenu pour inexact, la 
dame M... étant obligée elle-même 
de reconnaître avoir retrouvé la 
bague dont s'agit chez elle ; — At- 
tendu que, s'il n'est pas exact qu'en 
procédant ainsi qu'elle Ta fait, la 
dame M... ait agi méchamment, 
avec rintention de nuire à la de- 
manderesse, il doit être tenu pour 
constant qu'elle a agi imprudem- 
ment et préjudicié à la demande- 
resse; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 1383 du Gode civil, chacun 
étant responsable du préjudice qu'il 
cause, non seulement par son fait, 
mais encore par sa négligence ou 
son imprudence, il y a lieu de faire 
droit à sa demande et d'allouer des 
dommages et intérêts ; — Attendu 
que toutefois la demande est exa- 
gérée et qu'en allouant 60 francs, 
plus les dépens, il aura été fait une 
juste et équitable appréciation des 
faits de la cause ; — Par ces motifs, 
statuant contradictoirement et en 
premier ressort, condamnons par 
toutes voies de droit solidairement 



les époux M., à payer à la deman- 
dresse la somme de Gû francs, à Utro 
de dommages et intérêts, à laquelle 
nous réduisons la demande ; — Les 
condamnons en outre aux intérêts 
tels que de droit de IcLdite somme et 
aux dépens. » 

Obseirations.— Nous avons rap- 
porté dans ce recueil plusieurs dé* 
cisions desquelles il résulte que 
celui qui dénonce à l'autorité com- 
pétente un vol ou un autrB délit 
dont il a été personnellement vic- 
time, et qui signale la personne qu'il 
soupçonne d'en être auteur, use 
d'un droit légitime et ne peut être 
condamné à des dommages-intérêts 
pour ce seul fait^ s'il est reconnu 
qu'il a agi de bonne foi et sans in- 
tention de nuire. Mais encore faut^il 
que le délit dénoncé existe réelle- 
ment; car, si Findividu qui s'est 
dit volé ne Ta pas été, s'il retrouve 
l'objet qu'il prétendait lui avoir été 
pris et qui n'avait été qu'égaré, il 
est certain qu'en dénonçant un tiers 
comme l'auteur de ce prétondu vol, 
il a commis une véritable impru- 
dence dont il doit être déclaré res- 
ponsable dans la mesure du préju- 
dice causé par sa faute. 



Jnstioe de paix du XI' anyïndiesemeiit 
do Paris. 

Président: M. CEANNËY, Jugt Û9 paix, 

i" septembre iS80. 

Salaires. — Garde-malach. — Quasi- 
contraU — Gens de êcrvkc à gages, — 
Taitx de la dmtnndt^ supéritur à la 
somme de 200 francs. — Incompétmce 
du juge de paix. 

Ne peut être raDi^S dan» la catégorie 
des gens de travail, au jour, au mois ou 
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à Tannée, FindÎTidu qui prétend avoir 
donné ses soins à un autre en qualité de 
garde-malade, pendant le temps qu'a duré 
la maladie, alors que d'ailleurs il n'est 
intervenu aucun engagement spécial entre 
les parties au mois ou au jour. 

£n conséquence, et si la demande en 
payement de salaires intentée contre la 
personne qui aurait reçu les soins, est 
supérieure à 200 francs, 1a juge de paix 
est incompétent pour connaître de la con- 
testation. 

' Ainsi décidé, par jugement de 
M. le juge de paix du onzième ar- 
rondissement de Paris, dans les ter- 
mes suivants : 

<c Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que le sieur Daumont a fait citer 
devant nous le sieur Bouchard, à 
l'effet de s'entendre condamner à 
lui payer la somme de 444 francs 
qu'il prétend lui être demeurée due 
sur salaire de cent cinquante-six 
journées de travail à son service, à 
raison de 3 francs par jour comme 
garde-malade, avec intérêts tels que 
de droit et dépens ; — Attendu que 
ladite demande ayant été contestée, 
nous avons renvoyé les parties à 
notre audience de conciliation sur 
lettre du 26 du mois dernier, pour 
explications et justifications com- 
plémentaires ; — Attendu qu'il en 
est résulté qu'à la suite d'un acci- 
dent de voiture, causé par le sieur 
Choquet, cocher de la compagnie 
Constant, arrivé le 4 août 1885, et 
dont a été victime le sieur Bouchard, 
ledit Choquet a été condamné par 
jugement de la 8" chambre du Tri- 
bunal de la Seine, en date du 8 jan- 
vier dernier, en 50 francs d'amende 
et 4000 francs de dommages-in- 
térêts, et la compagnie Constant 
reconnue civilement responsable ; 



que, sur l'appel, ce jugement a été 
confirmé par arrêt de la Cour de 
Paris du 9 février suivant ; — At- 
tendu que c'est dans ces circon- 
stances que le demandeur, se fon- 
dant sur les soins qu'il prétend avoir 
donnés au défendeur pendant l'in- 
capacité de travail, conséquence de 
J'accident, réclame les 444 francs 
dont s'agit, représentant cent cin- 
quante-six journées comme garde- 
malade; — Attendu que le sieur 
Bouchard, repoussant formellement 
la demande contre lui formée, et 
prétendant que le sieur Daumont 
ne lui a donné aucun soin et avoir 
été pendant les nuits gardé par un 
sieur Damon ; qu'il s'est borné à lui 
faire quelques visites dans la journée 
et, lorsqu'il en avait le loisir, à 
venir faire des parties de cartes avec 
lui ; — Attendu qu'en cet état il y a 
lieu d'examiner si nous sommes 
compétent pour statuer sur la de- 
mande du sieur Daumont; — At- 
tendu, à cet égard, qu'aux termes 
de Tarticle 5, n° 3, de la loi du 
25 mai 1838, le juge de paix connaît 
des contestations relatives aux en- 
gagements respectifs des gens de 
travail, au jour, au mois et à l'année, 
et de ceux qui les emploient, des 
maîtres, des domestiques ou gens 
de service à gages ; — Attendu q^i'il 
est résulté des explications des par- 
ties que le sieur Daumont ne peut 
être considéré vis-à-vis du sieur 
Bouchard comme compris dans au- 
cune des catégories des gens de 
travail, domestiques ou gens de 
service à gages ; qu'en effet, d'une 
part, il n'est intervenu aucun enga- 
gement entre le sieur Daumont et 
le sieur Bouchard, et que, d'autre 
part, les domestiques ou gens de 
service à gages sont ceux qui font 
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pour le maître d'une manière con- 
tinue un service quelconque ; — At- 
tendu que Faction du sieur Dau- 
mont, qui réclame au défendeur la 
rémunération des soins qu'il lui 
aurait donnés pendant un laps de 
temps qu'il fixe à cent cinquante-six 
journées, constitue en réalité la de- 
mande d'exécution d'un quasi-con- 
trat rentrant dans le droit commun, 
et que dès lors nous ne serions com- 
pétent que si la demande n*excédait 
pas la somme de 200 francs ; — At- 
tendu que, s'agissant d'une incom- 
pétence ratione materia}, il nous 
appartient de nous déclarer d'office 
incompétent ; — Par ces motifs ; — 
Statuant contradictoirement et en 
dernier ressort, nous déclarons in- 
compétent et renvoyons la cause et 
les parties devant les juges qui doi- 
vent en connaître ; — Laissons les 
dépens à la charge du demandeur.» 

Observations. — Un individu qui 
donne ses soins à un malade ne 
saurait être considéré ni comme un 
ouvrier ni comme un domestique, 
et s'il résulte des circonstances de 
la cause qu'aucun engagement for- 
mel n'est intervenu entre les parties, 
soit pour la durée des services, soit 
pour le prix, il est impossible de 
ranger le garde-malade parmi les 
gens de travail au mois, au jour ou 
à l'année, dont l'engagement peut, 
en cas de contestation, donner lieu 
à la compétence sans limite, à 
charge d'appel, du juge de paix, 
telle qu'elle est prévue et réglée par 
Tarticle 5 de la loi de 4838. D'où la 
conséquence que si le taux de la 
demande excède la compétence or- 
dinaire du juge de paix fixée en 
matière personnelle et mobilière, 
par l'article 1*' de la m6me loi, le 



juge de paix doit se déclarer incom- 
pétent pour en connaître. 



Jast. de paix du oant. sad-ouest d'AmtoBS 
(Somme). 

Président: M. DECÂIEU, juge de paix, 

14 ayril 1886. 

Ouvriers.-^ Congé. — Usage. — Béeision 
contraire des patrons, — Maintien de 
l'usage par les ouvriers. 

Lorsque par un usage constant & été 
établie l'obligation réciproque pour Tou- 
Yrier et le patron de se donner congé huit 
jours d'avance, il ne suffit pas, pour faire 
disparaUre cette obligation, que les patrons 
réunis aient décidé la suppression de 
Tusage et aient fait afficher leur décision 
dans tous les ateliers, alo^j^^'en réponse 
les ouvriers réunis ont décidé le maintien 
du congé d'usage et ont avisé les patrons 
de leur délibération. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix du troisième arrondissement 
d'Amiens, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX t — Consi- 
dérant qu' à la présente audience le 
défendeur^ tout en concluant au 
rejet de la demande par suite de la 
renonciation au droit de réclamer 
huitaine qu'il dit avoir été faite 
tacitement par le demandeur, a 
reconnu exacts les faits articulés par 
celui-ci à l'audience, savoir : i® que 
le salaire d'Artaud pour une hui- 
taine est bien de 42 fr. 50, et 2*» que 
dimanche dernier, au matin, il a 
renvoyé Artaud, son garçon, sans 
lui laisser faire huitaine et sans 
qu'il eût été avisé auparavant; que 
du reste Moreuil a reconnu n'avoir 
aucun reproche à formuler contre 
Artaud ; — Que Moreuil fonde son 
refus sur un règlement qui aurait 
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été élaboré par les boulangers 
d*Amïcns el qui con tiendrai tTaban- 
don de la part des patrons comme 
de celle des ouvriers la nécessité 
de donner congé huit jours à 
ravance ; — Considérant que Tusage 
constant à Amiens, usage existant 
également ailleurs, consacre Tobli- 
galion réciproque pour le patron 
comme pour l'ouvrier de donner 
congé huit jours d*aYance ; — Que 
cet usage général existe pour tous 
les corps d'états ainsi que pour les 
domestiques et qu'il s'explique par 
la nécessité pour l'employé privé 
de son emploi de trouver une autre 
place et pour le patron remercié 
par son ouvrier de pourvoir à son 
remplacement, l'ouvrier était pré- 
sumé avoir un besoin de son salaire 
de chaque jour, et l'atelier ne pou- 
vait, sans préjudice considérable, 
être fermé par la brusque abstention 
de l'ouvrier ; — Que pour rendre 
inapplicable un usage aussi sage et 
aussi universellement établi^ il faut, 
de la part de Tune comme de Tautre 
des parties, justifier d'une renon* 
dation formelle et non pas de sim- 
ples probabilités ; — Que d'ailleurs, 
dans l'espèce soumise au juge, en 
admettant que Moreuil ait consi* 
déré Comme entraînant de la part 
de ses ouvriers une acceptation 
tacite le fait de demeurer dans sou 
atelier après rafûchage dans ledit 
local du règlement par lui invoqué, 
il a été amené à reconnaître à Tau- 
dience qu'une décision contraire a 
été prise postérieurement dans une 
réunion de tous les ouvriers bou- 
langers d'Amiens, décision qui lui 
a été envoyée par lettre chargée ; — 
Qu'en admettant donc comme une 
adhésion licite suffisante le fait par 
les ouvriers de Moreuil de demeurer 



dans un atelier où était affichée la 

décision des patrons, il faut, pour 
être équtlablej con^dérer aussi 
comme une adhésion tacite au réta- 
blissement de cet usage le fait par 
le patron d'avoir conservé chez lui 
ses ouvriers après la déclaratioi\ 
régulière à lui adressée au nom 
de tous les garçons boulangers 
d'Amiens; — Considérant qu'il y 
a urgence dans la cause, cette hui- 
taine constituant le salaire de Tou- 
vrier, salaire indispensable pour 
pourvoir aux besoins journaliers 
dudit ouvrier et de sa famille; — 
Par ces motifs, — Condamne Mo- 
reuil à payer à Artaud la somme 
de 42 fr. 50 avec intérêts pour iOO 
Tan à partir du 13 courant; — Le 
condamne en outre aux dépens qui 
seront recouvrés comme en matière 
d'assistance judiciaire ; — Ordon- 
nons l'exécution du présent sur 
minute, avant l'arrêt, nonûbstaat 
opposition ou appel et sans caution ; 
— Commet l'huissier Boitel pour la 
signification et l'exécution ; autorise 
ledit huissier à retirer du greffe la 
minute du jugement, à charge par 
lui de la restituer au grefûcr. n 

Observations. — U a été décidé 

plusieurs fois que les ouvriers d^on 
établissemeût, usine ou atelier, soat 
tenus de Tobservation des règle- 
ments affichés dans Tatelier; ils sont 
présumés en avoir pris connaissance 
et en avoir accepté les termes par 
ce seul fait qu'ils travaillent dans 
Tusine. Toutefois ce n'est là qu'une 
présomption simple et qui tombe 
devant la présomption et à plus 
forte raison devant la preuve con- 
traire- S'il est établi notamment 
que tous les ouvriers d'un métier 
ont déclaré ne pas accepter une 
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règle affichée dans les ateliers par 
les patrons, et en ont formellement 
avisé ces derniers, ceux-ci ne peu- 
vent plus sérieusement soutenir 
que rentrée de tels ou tels de ces 
ouvriers dans leur établissement 
implique ipso facto une adhésion à 
leur règlement. Par suite, et si ce 
règlement déroge à un usage ancien 
et reconnu, en même temps sage et 
utile aux deux parties, comme celui 
du congé de huit jours, il ne peut 
faire loi pour aucun des ouvriers de 
la localité qui ont déclaré si formel- 
lement ne point vouloir y adhérer, 
et vouloir au contraire s'en tenir à 
l'usage. Dans de pareilles conditions 
le juge doit, au cas de contestation, 
appliquer Tusage ancien^ sans tenir 
compte de la volonté d'y déroger 
manifestée par Tune des parties, 
mais non acceptée par Tautre. 



JiulîM 4» pcdz du eantOB de PanUn 
(Seine). 

Président: M. BEIKER,;u^« de paix. 

7 mai 1386. 

Citation. — Huissier étranger au canton, 

— Validité. — Règlement municipal. 

— Stationnement. — Taxe. — Loi nou- 
velle. — Compétence du juge de paix. 

La citation en justice de paix donnée 
par un huissier étranger au canton est 
valable. L'infraction à l'article 16 de la loi 
du 25 mal 1838 n'entraîne, s'il échet, 
contre l'huissier, qu'une condanmation à 
l'amende. 

La loi du 5 a^ril 1884, sur l'organisa- 
tion municipale, n'a pas annulé les arrêtés 
pris par l'autorité municipale antérieure- 
ment à sa promulgation. 

Spécialement, le maire d'une commune 
a pu yalablement prendre, en 1880, un 
arrêté étabhfiant un droit de stationne- 



ment sur la TOÎe publlquep en usant du 
droit que lui doEmatent les. articles 31 de 
la loi du 18 juillet 1837 et 1*^ de k loi du 
21 juillet 18(î7, et cet arrêté resta en 
ligueur sans qu'il oit été renûavelÉ depuis 
la loi de 1884. 

La taxe de stationnement est due par 
tout marchand qui ^'arrête sur k^oie pu* 
blique pour offrir et vendra la marcban» 
dise, sans qu'il soit nécessEiire que lu Toi- 
ture ait été déchargée et les marchandises 
déposées sur cette voie dans l'attente des 
acheteurs. 

L'infraction à un arrêté établissant une 
taxe municipale ne tombe pas sous Tappli' 
cation de la loi répressive, et donne lieu 
seulement à une action civile. Le juge de 
paix est compétent pour connaître de cette 
action dans les limites du taux de sa com- 
pétence déterminé par Taiiicle 1"^ de la. 
loi de 1838. 

Ainsi décidé, par M, le juge de 
paix de Paotin, dans les circon- 
stances que voici : 

Un arrêté du maire do Bondy, en 
date du 26 septembre ISBO, régu- 
lièrement approuvé, a soumis aune 
taxe de 25 centimes par voiture 
attelée, et de 15 centimes par voi- 
ture non attelée, les voitures et 
autres moyens de transport em- 
ployés à la vente des j denrées et 
marchandiseâ quelconques sur la 
voie publique. 

Les sieurs Blancheteau, Carbon 
et ■' Perreau , marcbands forains , 
ayant refusé d'acquitter cette taxe, 
ont été, après constatation des con- 
traventions, cités eu payement - 
Condamnés par défaut, ils ont formé 
opposition, lis soutiennent : i ° que 
la citation est nulle, comme donnée 
par un huissier autre que celui du 
canton ; 2° que Tarrêté était illégal, 
comme pris en violation de la loi 
du 5 avril i884 sur Torganisation 
municipale ; ;i*' que le juge de paix 
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est incompétent pour conaattre de 
cette instance» 
Jugement en ces termes: 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Sur la 
Eullîté de la citation ; — Attendu 
que la citation donnée par un huis- 
sier autre que celui du canton^ est 
valable; que Tarticle 16 de la loi du 
2b mai 1838 n'entraîne, s'il échet, 
contre l'huissier, qu'une condamna- 
tion à Tamende; que, l'huissier 
Masson ayant été régulièrement 
autorisé à subsLiLuer son confrère 
absent * en vertu de notre congé, 
aucune infraction n*a été commise 
par lui; — Sur les moyens d'in- 
compétence : — Sur le premier 
moyen pris de la violation des arti- 
cles 68, § 7, et 98 de la loi du 
5 avril 1884 ; — Que ce moyen 
manque en fait ; que le maire de 
Bondy, en prenant à la date du 
26 septembre 1880 un arrêté établis- 
sant un droit de stationnement sur 
la \'oie publique, terrains et autres 
emplacements communaux, n'a pu 
violer une loi qui n'existait pas à 
cette époque; que la loi de 1S84 
n'a pas annulé les arrêtés pris par 
l'autorité municipale antérieure- 
ment à sa promulgation ; que le 
maire do Bondy s*est conformé à la 
législation alors en vigueur, et n'a 
fait qu'user du droit que lui don- 
naient les articles 31, n" 6 et 7, de 
la loi du 18 juillet 1837 et 1*^ de la 
loi du 24 juillet 1867 ; que rarrôté 
est donc régulier ; — Que sa régu- 
larité a été reconnue expressément 
par M. le préfet de la Seine, dans 
sa lettre à M. Delattre, dépoté, en 
date du 27 juin 1885, lettre publiée 
dans le journal tAvant-Garde du 
23 août 1885 et invoquée à tort par 
Blancbeleau, Carbon et Perreau; — 



Qu*on y lit en effet i « Il ré&ulte des 
a renseignements que je me suis 
<* empressé de recueillir que le droit 
« de stationnement, contesté par 
a le pétitionnaire, a été institué 
« conformément à la loi. Il a été 
M établi par [décision ministérielle 
u du 15 septembre 1880, en ce qui 
« concerne les dépendances de k 
H grande voirie, et par arrêté muni- 
« cipal, approuvé parle préfet, pour 
a les voies si m plement com munales, 
tt en vertu de la loi de 1837, con- 
« firmée par les articles 68 et 133 
u de la loi du S avril 1 884 \ mais k 
« taxe porte seulement sur les voi- 
ii tares et autres moyens de trans- 
it port, employés à la vente des 
« denrées et marchandises, et elle 
« ne saurait, en conséquence^ ap- 
ff porter aucune entrave à la liberté 
n du commerce et de la circula- 
a tion. — Toutefois, il a été re- 
« connu que cette perception aurait 
cf pu être appliquée trop rigoureuse- 
« ment dans certains caSj par suite 
tf de la difficulté que présente la 
« distinction à faire entre les com- 
« merçants se bornant à livrer leurs 
(c denrées à domicile et ceui qui 
fi s'arrêtent sur la voie publique 
« pour offrir et vendre leurs mar- 
tt chandises* J'ai donné des instruc- 
tt lions pour que cette distinction 
a soit à l'avenir scrupuleusement 
<f faite conformément aux décla- 
« rations des commerçants » ; — 
Qu'il 'n'est donc pas vrai, comme le 
disent Blancheteau, Carbon et Per- 
reau, que M, le préfet ait entendu 
laisser les commerçants libres de 
prendre ou de ne pas prendre un 
permis de stationnement; que M. le 
préfet déclare nettement que la taxe 
est due par tout marchand qui 
s'arrête sur la voie publique pour 
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offrir et vendre sa marchandise; 
qu'en effet, s'arrêter pour offrir et 
vendre constitue l'acte de station- 
ner; — Que Blancheteau reconnaît 
avoir crié sa marchandise, s'être 
arrêté pour l'offrir et la vendre; que 
Carbon reconnaît s'arrêter une mi- 
nute ici, une minute là pour vendre 
sa [marchandise; qu'il ne peut faire 
entrer sa voiture chez les clients; 
que Perreau reconnaît s'être arrêté 
pour offrir et vendre sa marchan- 
dise; — Que, dans leurs actes d'op- 
position comme dans leurs conclu- 
sions, Blancheteau, Carbon et Per- 
reau qualifient, eux-mêmes, ce fait 
de stationnement, puisqu'ils décla- 
rent dans leurs conclusions chacun 
« que la seule contravention que je 
« pourrais encourir devait être celle 
« prévue par l'article 10, décret du 
a 40 août 1852 sur le roulage », et 
dans les actes d'opposition : « que 
« la seule contravention que- pour- 
ri rait encourir le requérant serait 
« celle prévue par l'article 10, dé- 
« cret du 10 août 1852 sur le rou- 
« lage » ; — Qu'ils prétendent à la 
barre, contrairement aux aveux faits 
par eux dans les deux actes précités 
et à l'audience, que le stationne- 
ment ne peut être constitué que par 
le déchargement de la voiture sur 
la voie publique et le dépôt des 
marchandises sur cette voie dans 
l'attente des chalands ; — Que cette 
prétention est dérisoire ; qu'en effet, 
décharger une voiture et déposer 
des marchandises sur la voie publi- 
que sont des actes qui diffèrent 
essentiellement du stationnement 
momentané de la voiture, c'est-à- 
dire de son arrêt pendant l'opération 
de l'offre et de la vente de la mar- 
chandise y contenue ; — Que Tar- 
rOté est clair et précis ; que le com- 



mentaire donné par M. le préfet 
accentue encore le sers dudît arrêt; 
que nous devons donc en faire appli- 
cation d'autant mieux qu'il a été 
régulièrement approuvé, publié, et 
non attaqué dans les délais et dans 
les formes prescrits par la Joi ; — 
Que seuls nous sommes compétent 
pour connaître de l'action intentée ; 
qu'une jurisprudence constante dé- 
clare que riofractJon à un arrêté 
établissant une taxe municipale ne 
constitue pas une infraction pé- 
nale, mais donne ouverture à une 
action civile (Cass,, 16 avril 1863; 
4 août 1864 ; 22 mars 1883; 26 mars 
1886) ; — Que rétablissement d'une 
taxe de la nature de celle en litige 
est la création d'un véritable droit 
d'octroi (Cass., 15 janvier 1820) : 
d'où la conséquence que nous 
sommes compétent pour connaître 
des difficultés nées à l'occasion de 
sa perception ; — Que nous sommes 
également compétent, aux ter- 
mes des articles 3 et 1 de la lot 
du 25 mai 1838 (Gass., 1" décem- 
bre 1847); — Que les articles 514, 
décret du 31 mai 186^, et 154, loi 
du 5 avril 1884, sont par suite sans 
application dans la cause; — Qu'en 
nous saisissant le maire de Bondy, 
loin de le violer^ s'est conformé à 
l'article 1 0'd± du Code de procédure 
civile ; — Que Tarticle 49 du Code 
de procédure civile, traitant de la 
dispense de conciliation et non de 
la compéteucaj est sans application; 
— Au fond — (Sans intérêt), — 
Par ces motifs» etc. » 

Observations. — Sur la première 
question, jugé dans le même sens : 
qu'en signifiant une citation devant 
le juge de paix d'un canton où il ne 
réside pas, un buissier commet une 
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infraction à ses devoirs profesàon* 
nels, mais cetle iûrraction n'en- 
traine la nullité ni de cette cîtatioii, 
ni du jugement qui Ta suivie (Trib. 
civil de Chartres, 23 août 1878, 
AîTNALEs 1879, p,208). L'article;! 030 
du Code de procédure civile défend 
de déclarer nul aucun exploit dont 
la nullité n'a pas été formellement 
prononcée par la loi. Yoir la 
controverse sur cette question dans 
notre Dictionnaire GèNÉRAL, 4* édit., 
y* Çiiation, n'4. — Sur la dernière 
que^itioDf il est de jurisprudence 
constante que le refus de payement 
des droits d'octroi, droits de place 
et autres taxes de même nature, ne 
constitue pas une contravention 
passible des peines de police. L'ac* 
tion née de ce refus ne peut être 
qu'une action civile. Voir, indépen- 
damment des arrêts cités dans le 
jugement ci-dessus, Cass., 14 août 
I856,î2mai 1857,22 novembre 1866, 
Al4NALE9l867, p. 302. 



Justice de paix de Salat-Germain en Laje 
tSeiûe-*t-Oi»e}. 

Président : M, Alphonse BOULÉ, 
juQB de pûiûc. 

4aoât 1380. 

Tiommages aux champs > —^ Lapins. <— 
Responsabilité. — Location de chasse. 
— Présomption. — Expfrtisç, 

La tocâlioii que le propriétaire fait de 
flon droit de cha^so est une présomptioa 
que Iti lapias sont etitreteuua dans ses 
bois daûâ la plus grande mesure possible, 
et des dommageS'ÎGtêréts sont d'autnnt 
plus dus que les eirconstunccs de la cause 
Tifnnent confirmer cette présomption^ 

Ainsi jugé, dans les termes sui- 
vants par M« le juge de paix de 
SainUGermain en Laye ; 



« Nous, JUGE DE PATX ! *- Tidaol 

le délibéré ordonné à Taudituce 
du 28 juillet etj après avoif en- 
tendu les parties en leurs dires e( 
conclusions respectifs, aux audien- 
ces précédentes, statuant en pre- 
mier ressort ; — Attendu que la 
location d*une chasse comporte li 
présence d'un gibier; — Que c'est 
un mode de revenu, ce qui implique 
que si le gibier n'est pas à propre- 
ment parler la propriété du posses- 
seur du bois, ce dernier ne spécula 
pas moins sur Texistence même du 
gibier qui s'y trouve ; — Que dans 
Tespèce, il résulte soit de la visite 
des lieux à laquelle nous noua som- 
mes livré, soit du rapport oral de 
Texpert Cara : 1° Que dans la plaine 
d'Acbères^ entre la digue et le mur 
de la forêt de Saîut-Germaîn^ il 
n'existe pas d'autres terrains boi- 
ses que ceux appartenant k M^'^Bruu, 
qui jusqu au procès actuel, a tou- 
jours, sauf à en discuter le mou- 
lant, payé à certains de ses riverains 
les indemnités réclamées j^î" Que 
des terriers ont été en effet défon- 
cés annuellement verâ le mois de 
novembre, mais seulement pour en 
tirer les lapins, qui ensuJLe étaient 
transportés dans des espèces de 
parcs entourés de grillages, desti- 
nés qu'ils étaient, à être tués pfir 
les chasseurs; — 3^ Que dans ios 
bois dont s'agit, d'une superficie 
d'environ i05 hectares^ il existe 
un très grand nombre de cé- 
pées de chênes atteintes mortelle- 
ment par la dent des lapins et de- 
vant par conséquent infailliblement 
périr, ce qui démontre que soit les 
battues j soit le défonce ment des ter- 
riersj ont été insuffisants ; — Que û 
Dumont a eu le tort apparent de 
cultiver de la luzerne dont les lapîDS 
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sont très friands, dans le voiëinagë 
des bois de M'"*' Brun, il a en défini* 
tive usé de son droit de propriétaire ; 
-^ Que ht spéculation apparente qui 
lui est reprochée, d'avoir conclu au 
payement d*une indemnité bien su** 
périeure aux dégâts éprouvés, se 
trouve» en définitive, réprimée par 
le rapport de MM. Blot et Gallois^ 
experts^ — - Par tous ces motifs, 
homologuons le rapport dont s*agit; 
-^ En conséquence, condamnons la 
veuve Brun à payer à Dumont la 
somme de 150 francs qu'elle lui doit 
pour les causes sus-énoncées; <r*- 
La condamnons en outre aux in- 
térêts de droit et aux dépens taxés 
et liquidés à 403 francs, et ce non 
compris les frais de greffe. » 

Observatiops. -^ Le propriétaire 
qui loue la droit de chasse dans ses 
boisy ne peut pas sérieusement sou- 
tenir qu'il a fait tous ses effgrts pour 
détruire entièrement les lapins qui 
s*y trouvent. Il résulte du seul fait 
de sa location une présomption que 
tes moyens de destruction employés 
parle propriétaire ont été insuffi- 
sants, et que par suite il reste res- 
ponsable du dommage causé aux 
voisins par les lapins. Il en est sur- 
tout ainsi lorsque des constatations 
de Texpertise il résulte que les la- 
pins ont été conservés en quantité 
suffisante pour causer^ un dommage 
isérieux aux cultures des voisins. 



de pKix dtt canton de MontrAtJeau 
(Haiite^Ghuponne). 



Prisiàmt: M. DUPUY, juge éU'T^kû. 
29 Juin i 880. 



— BélU ruTûl, — Citation:--- Excep- 
tion de preieription. — Interruption, 

. La citalion devant le Tribunal de police, 
donnée k l'duteur d'un délit rural par la 
partie lésée, implique une interruption de 
la prescription par rapport à l'action civile 
prise isolénfent, alors même qu'il M'aurait 
pas été stti'vi sur cette citation, et que la 
partie lésée aurait donné son désistement. 
En ..epnséquenoe, le défendeur à une 
action civile, ultérieureipeot intei^tée pour 
avoir réparation du dommage, n'est pas 
fondé à. opposer l'exception i% prescrip- 
tion, alors que cette prescription avait été 
ainsi interrompue. 

Ainsi décidé, par jugement de 
M. le juge de paix de Montréjeau, 
dans les termes suivants : 

u Nous, iUGB DB PAIX : -« Attendu 
que, tout en se désistant de la cita* 
tion qu'il avait donnée, le S9 mai 
dernier, devant le Tribunal de sim* 
pie police de ce canton, le sieur 
Artigua demande aujourd'hui, par 
.citation nouvelle notifiée le 18 juin 
courant, une indemnité de 300 francs 
équipollonte du dommage causé à 
sa vigne, sise à Montréjeau, par le 
troupeau de bdtes à laine apparte- 
nant à la fille Ghàfraû^détenderesse; 
— Attendu que, d'après le libellé de 
la citation du 29 mai dernier, le 
donunage allégué aurait été produit 
par ledit troupeau le 2 mai aussi 
dernier, pendant qu'on avait laissé 
ce troopeau en vagabondage ; -« 
Qu'ainsi précisé par un document 
qui luisait le titre de la poursuite 
primitive, ce fait constitue bien un 
délit rural tel qu'il est prévu par les 
articles 3, 4 et iâ, tit. II> de la loi des 
% septembre et 6 octobre i 791 > et 
dont la poursuite doit être faite dans 
le dtiai d'un mois, faute de quoi il 
n'y a pfaia lieu à poursuivre^ d'après 



296 



UÉGIS10NS DJS3 JUOea SE FAIX. 



]es termes fonnels de Tarticle 8, 
sect. VJÏ, lit, I", de la même loi ; 
— Attendu que c% faiti ainsi ca- 
ractérisé jundîquemeot, amène à 
Texamen de la question de savoir si 
la citation devant le Tribunal de 
simple police, par rapport à raction 
civile qui nous est maintenant dé- 
férée, est in terni ptive de cette pres- 
cription mensuelle ; — Que, sans 
doute, l'action en indemnité, portée 
par la partie lésée devant la juridic- 
tion civile, n'aurait pas pour effet 
d'interrompre la prescription de 
l'action publique, s 'agissant surtout 
d'un délit rural ; qu'en d'autres ter- 
mes, le miiiisLère public n'aurait 
point pu poursuivre le contrevenant 
un mois après la contravention, 
alors même que la partie civile au- 
rait intenté, avant le délai d'un 
moiSj Taction en dommages devant 
le Juge de pais, juge civil ; que la 
raison en est dans ce que la partie 
civile ne participe pas à Taction pu- 
blique réservée au ministère publiCp 
et qu'elle ne peut, par ses diligences 
et par le recours qu'elle exerce, re* 
lever ce dernier des déchéances par 
lui encourues; que c'est, d'ailleurs, 
ainsi que Ta décidé la Cour de cas- 
sation sur un pourvoi formé contre 
un jugement rendu en iSTO par le 
Tribunal de simple police du présent 
canton; — Mais qui! en est autre- 
ment lorsque la partie civile avait 
déjà porté son action devant le Tri- 
bunal de simple police par citation 
donnée dans le mois de la perpé- 
tration du délit; — Qu'une telle 
citation, en effet, exerce une in- 
fluence directe sur Tune et sur 
l'autre des deux actions civile et 
publique; puisqu'elle avait pour but, 
de la part de la partie lésée, de par- 
venir à la fois et à faire constater le 



délitet à en faire poursuivre rantenr 

par la double voie que la loi auto- 
rise ^ et que, dès lors, en faisant 
participer la partie civile à Teser- 
cice d'une telle action, cette citation 
implique une véritable interruption 
de la prescription par rapport à 
Taction civile prise isolément, et, 
par conséquent, par rapport à celle 
dont nous sommes saisi aujourd'hui 
en vertu de la citation du 29 joia 
courant; — ^ Attendu que la juris- 
prudence a consacré par une foula 
d'arrêts qu'en thèse générale, les 
actes d'interruption et de poursuite 
auxquels Tarticle 637 du Gode d'in- 
struction criminelle attribue un effet 
interruptif de la prescription de 
Taction publique, comprennent la 
citation devant un juge même in- 
compétent ; qull y a identité de 
raison de décider ainsi en matière 
de délits ruraux, pour lesquels nous 
n'avons trouvé cependant aucun 
document jurisprudentiel faisant 
spécialement cette assimilation ; — 
Qu'il s'ensuit qu'on doit être peu 
touché de l'objection qu'on pourrait 
tirer du fait que l'acte interruptif de 
prescription avait saisi du délit un 
juge incompétent; qu'il y a d'autant 
moins lieu de s'en préoccuper, que, 
suivant nous, la citation est parfai- 
tement assimilable à la poursuite 
dont il vient d^ôtre parlé; — At- 
tendu qu'on ne pourrait pas sou- 
tenir non plus que l'interruption 
de prescription doit être considérée 
comme non avenue, parce que la 
citation a été suivie d'un désiste- 
nr.eut; car ce désistement énonce 
qu'il est motivé sur l'incompétence 
du juge primitivement saisi et dé- 
clare en termes formels que laction 
est portée devant la juridiction com- 
pétente ; d'où il résulte qu'on n'a 
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pas abandonné Taction, mais qu'on 
abandonne la procédure seulement; 
— Attendu qu'il résulte de tout ce 
qui précède que Tacte de poursuite, 
qui avait saisi de l'action le Tribunal 
de simple police dans le mois du 
délit, a eu pour effet d'interrompre 
la prescription par rapport à l'action 
civile qui nous est maintenant dé- 
férée, et qu'ainsi, Texception pro- 
posée par la défenderesse est irre- 
cevable, » * 

Observations. — Cette question 
est extrêmement controversable. 
Aux termes de l'article 2247 du 
Code civil, l'interruption de pres- 
cription est non avenue en cas de 
désistement. Toutefois, lorsqu'un 
même fait comporte deux actions, 
Tune criminelle, l'autre civile, le 
désistement de la première n'em- 
portant pas nécessairement l'aban- 
don de la seconde, il nous semble 
que la citation donnée devant le 
juge de réception, doit conserver 
son effet interruptif à l'égard de 
raclion civile que la partie lésée a 
encore le droit de former même 
après l'abandon de la poursuite cri- 
minelle. La sentence ci-dessus a été, 
sur appel, confirmée par jugement 
du Tribunal civil de Saînt-Gaudens, 
en date du il août dernier. 



Justice de paix de Saini-Deiiie du Sig 

(Algérie). 

Président : M. JACQUEMIN, jugé de paiœ. 

il juin 1886. 

Yice rédkibitoire, — MiUe, — Fluorion 
périodique des yeux, — Expertise. — 
Frais. — Dommages-intérêts. 

Lorsqu'il résulte des débats, et notam-* 
ment d'un rapport d'expert, qu'une mule 
Novembre 1886, 



vendue est atteinte de fluxion périodique 
des yeux, il y a Heu pour le juge saisi 
d'ordonner la résolution de la Tente et la 
restitution du prix. 

Mais s'il n'est pas établi que le Tendeur 
ait connu le vice dont l'animal était 
atteint, l'acheteur doit être remboursé des 
Irais occasionnés par la Tente, mais n'a 
pas droit à des dommages-intérêts. 

Ainsi décidé dans les circonstan- 
ces que voici : 

Suivant exploit de Chanut, huis- 
sier au Sig, du 9 juin 1886, le de- 
mandeur a fait citer le défenseur à 
comparaître à l'audience de ce jour, 
pour : — <c Attendu que le 23 mai 
1886, à Saint-Denis du Sig, le re- 
quérant a acheté du sieur Pépé-So- 
ria, moyennant 375 francs payés 
comptant, une mule sous poil bai 
châtain^ hors d'âge, ayant Toreille 
gauche fendue ; — Attendu qu'il ré- 
sulte du rapport dressé par l'expert 
Malaret, médecin^vétérinaire^ de- 
meurant au Sig, nommé en cette 
qualité suivant ordonnance rendue 
sur pied de requête par M. le juge 
de paix du canton de Saint-Denis 
du Sig, le 31 mai 1886, enregistrée, 
que cette mule est atteinte du vice 
rédhibitoire connu sous le nom de 
fluxion périodique des yeux, prévu 
par l'article 2 de la loi du 2 août 
1884; — Que la demande en résolu- 
tion est régulière en la forme et 
juste au fond ; qu'il en est de même 
du rapport dressé par Malaret ; -* 
Que le requérant est bien fondé à 
demander la résolution de la vente 
verbale dont il s'agit, et la restitu- 
tion du prix qu'il a gagné comp- 
tant; — Par ces motifs, — Entendre 
homologuer purement et simple- 
ment le rapport d'exploit du 8 juin 
1886, susénoncé ; — Ce faisant, voir 
déclarer résiliée aux torts du sieur 
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Pépé-Soria^ la vente dont il s'agit; 

— S'entendre ce derûier condam- 
ner à payer au requérant à titre 
de restitution, la somme de 375 
francs pour pris de ladite vente : — 
S'entendre en outre condamner en 
tous les dépens dans lesquels sont 
compris les frais d'expertise et de 
mise en fourrière et en i 00 francs 
de dommages^inlérêts- » 

A rappel de la cause les deux 
parties comparaissent en personne, 
le demandeur maintient les conclu- 
sions de son exploit introducLif 
d'instance et en requiert adjudica- 
tion. Le vendeur déclare qu'il igno- 
rait que la mule par lui vendue au 
sieur Foltz fût atteinte d'un vice 
rédhibitoirejetle sieur Foltz déclare 
ne pouvoir faire la preuve du con- 
traire de celte déclaration* Le ven- 
deur HJoule qu'il n'a pas refusé de 
reprendre la mule et d'en restituer 
le prix au sieur FolU, mais qu*il a 
mis pour condition à celte restitu- 
tion que le sieur Follz lui payerait 
25 francs à litre d'indemnité- — 
Jugement en ces termes ; 

« Nous, JUGE DE PAIX ; ^ Attendu 
que Soria reconnaît avoir vendu à 
FoUz une mule pour le prix de 
375 francs qui lui ont été payés ; — 
Attendu qu'il résuUe d'uu rapport 
régulièrement dressé par Malaret, 
vétérinaire au Sig, enregistré^ que 
cette mule est atteinte du vice réd<- 
liibitoire, appelé maladie des yeux; 

— Que celle constatation a été faite 
par ledit Malaret en vertu d'une 
ordonnance de M. le juge de paix 
suppléant en date du Jl mai 1886, 
le commettant k cet effet, enregis- 
trée ; — Attendu que FoUz ayant 
proposé à Soria de résoudre la vente . 
amiablement, ce dernier n'a con- | 



senti à la résiliation que s'il lui étaît 
accordé une indemnité de 25 francs; 

— Attendu que cette prétention 
n'était pas légitime ; que du reste 
Foltz a refusé d'y accéder, et a in- 
tenté au sieur Soria , dans les délais 
fixés par l'article 5 de la loi du 
â août 1884, l'action résolutoire au- 
torisée par ladite loi; — Attendu 
toutefois que Foltz n'établit point 
que Soria ait eu connaissance au 
moment de la vente, du vice rédhi- 
bitoire dont la mule était atleinle ; 

— Attendu qu'ainsi, aux termes de 
Tarlicle 1646 du Gode civil, il n'est 
point fondé k réclamer d'autres 
dommages-inlérfits que le rembour- 
sement des frais occasionnés par la 
vente ; — Attendu qu'il a déclaré à la 
barre que ces frais étaient nuls ; 
qu ainsi il ne lui est point dû d'in- 
demnité ; — Par ces motifs, — Sta- 
tuant en matière civile contradic- 
toirement et en dernier ressort ; — 
Homologuons le rapport dressé par 
le vétérinaire Malaret ; prononçons 
la résiliation de la vente dont s'agit; 

— Condamnons Soria à reprendre 
la mute et à restituer à Foltz îa 
somme de ^75 francs quH a reçue 
pour prix de ladite mule; le con* 
damnons en outre aux dépens liqui- 
dés à 54 francs^ y compris les frais 
de fournère, mais déboutons Foltt 
de sa demande en iOO francs de 
dommages-intérêts. > 

ObserTatlons* ^ Le vendeur de 
bonne foi et qui a ignoré le vice de la 
chose vendue n'est pas tenu de dom- 
mages-intérêts envers l'acquéreur, 
{C,civ.,art. 1646.) Et cela est juste, 
car le vendeur subit déjà un nota- 
ble dommage par suite de la résolu- 
tion de la vente et des frais qu'elle 
entraîne, et il est la première victime 
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do Tic6 qui s^est révélé dans la chose 
Tendue. 



JusUoe d« paix du canton da Montr^aan 
(Haute-Oaronna). 

Président: M. DUPUY, jugé iê pâte. 

6juiUeti886. 

Voirie, — Autorité municipale. — Pres- 
tations, — Maires. — Action en res- 
ponsabilité. — Pouvoir administratif. 
— Question préjudicielle. — Sursis. 

11 appartient à Tautorité judiciaire de 
connaître des actions en indemnité di- 
rigées contre un fonctionnaire ou agent 
de Tautorité publique, mais seulement au 
cas où ce fonctionnaire aurait usurpé un 
droit qui ne lui appartient pas ou commis 
une faute personnelle. 

Lorsque le fait reproché comme faute 
personnelle se relie étroitemeut aux fonc- 
tions de Tagent de Tautorité publique, 
rinterprétation du caractère de cet acte 
appartient exclusivement aux Tribunaux 
administratifs. 

En conséquence, il y a lieu pour le juge 
de paix de surseoir au jugement de la 
demande en indemnité jusqu*à ce que la 
juridiction administrative ait décidé si 
l'acte incriminé constitue un abus de pou- 
voir ou une faute personnelle. 

Ainsi décidé dans les circonstan- 
ces que voici : 

Le maire Abeille fit opérer des 
prestations sur un chemin rural de 
sa commune contre le gré de l'agent 
voyer. 

Il refusa d'agréer le surveillant 
des travaux qui lui fut indiqué par 
Tadministration et s'ériger en sur- 
veillant. 

Cette résistance du sieur Abeille 
détermina l'administration à;refuser 
aux prestataires Tacquittement de 
leurs prestations ainsi faites en na- 



ture, et les porta comme obligés 
à les acquitter en argent. 

Après avnir ainsi payé en argent, 
le prestataire Barthe actionna le 
maire en justice de paix. 

Le 6 juillet 1886, jugement en cet 
termes : 

« Nous, JtG£ DE PAIX : ^ Attendu 
que, dans son exploit introduclif 
d^instance devant nous^ Barthe de- 
mande au sieur Abeille le payement 
d'une somme de 15 francs, équiva- 
lente de celle qu'il a dû payer aux 
mains du receveur municipal pour 
le montant de ses prestations qu'il 
avait déjà acquittées en nature, 
selon les ordres du sieur Abeille; — 
Attendu qu'il résulte des débats et 
de la nature même du fait litigieux 
qu*en ordonnant l'exécution des 
prestations que Barlbe a acquittées 
en nature, le sieur Abeille exerçait 
évidemment l'aulonté municipale 
à lui dévolue par les règlements sur 
la voirie, ce qui n'empêche pas que 
la responsabilité de ce dernier ne 
puisse avoir été engagée vis-à-^is 
d'un prestataire évincé ; — Attendu 
qu'il appartient k lautorité judi- 
ciaire de connaître des ac Lions en 
indemnité dirigées contre un fonc- 
tionnaire ou agent deTautorité pu- 
blique, mais seulement au cas où ce 
fonctionnaire aurait usurpé un droit 
qui ne lui aurait pas appartenu ou 
commis une faute personnelle ; — 
Qu'en l'espèce, le fait reproché 
comme faute personnelle se lie très 
étroitement à l'acte de la fonction 
à l'occasion duquel le fait s'est 
produit, de sorte que, pour résoudre 
la question de responsabilité^ il faut 
pénétrer dans la fonction raCme de 
l'agent, en examiner les ressorts ei 
déterminer les droits et obligations ; 
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qu'il faut donc prononcer préjudî- 
cieîlement FurtecaracLère môme du 
faiL donnant lieu à la demande, ce 
qui ne peut être fait que par les au- 
torites ou les Tribunaux de Tordre 
administratif, sous peine d'enfrein- 
dre le principe de la séparation des 
pouvoirs, écrit dans les lois des 16 
et H août 1790 et 1 6 fructidor an III ; 
'^ Qu'il en sera de m^me si Ton 
veut que la difficulté porte sur Tu- 
nique point de savoir si le presta- 
taire s'était valablement libéré au 
moyen de sa prestation en nature 
requise par le maire Abeille; —Par 
ces motifs, vidant le renvoi prononcé 
à Taudience du l^^'du courant moist 
et statuant en premier ressort, — 
Disons que Tinterprélation du ca- 
ractère de Tacte dont le demandeur 
tend à faire dériver la responsiibilité 
du sieur Abeille est préjudicielle et 
appartient à Tautorité ou aux Tri- 
bunaux de Tordre administratif; — 
En conséquence, sursoyons à sta- 
tuer et renvoyons la cause et les 
parties à notre audience du 2d sep- 
tembre procbain, afin que^ dici là, 
la partie compétente ou la plus dili* 
gente poursuive devant qui de droit 
Te:çception préjudicielle ci -dessus 
énoncée et en rapporte la décision, 
au vu de laquelle il sera fait droit, 
les dépens demeurant réservés pour 
être joints au fond, n 

Observations* *— L'autorité judi- 
ciaire est certainement compétente 
pour statuer sur les demandes en 
indemnités formées contre les fonc- 
tionnaires, lorsque l'acte qui leur 
est reprocbé conslitue manifeste- 
ment un abus de pouvoir, qu'il a 
été commis en dehors de ses attri- 
butions et que nul doute ne peut 
s'élever sur ce point ; mais, si ce 



m^me acte se rattache à leurs fonc- 
tionSf si par conséquent Tabus de 
pouvoir n'est pas manifeste et iadé- 
niable, Tautorité administrative a 
seule qualité pour apprécier et ca- 
ractériser Tacte dommageable. Le 
juge civil a donc en pareil cas le 
devoir de surseoir à statuer jusqu'à 
ce que Tautorité compétente ait 
exprimé son avis sur la légalité de 
Tacte reproché au fonctiouuaire. 



Ju»Uoe d« peubc dn eaatoa de Saiut-SaTin 

(Vleûnç). 

Préiidmt ; M. HJtLÂmET, jugi de paix. 

i et 9 juillet 18Se. 

Cheminée. — Mur mitoyen^ — Action pos- 
sessoire. — Troubk. — Exception. — 
Mauvcttsc construction. — Expertise, 
— Travaiix ordonnés en Vwriicie 674 
du Code ûiril. 

Lorsqu'à Faction en TOftintenue pos&es' 
soim intentée par le pos^sieur d'uDG che* 
minée conâtruiie cûntre le mur mitoyan, 
le défendeur oppose une exception Urée 
de ce que la checDÎîiÉe ne serait pas con- 
struite seîûJi les relaies de l'art et pr^sen- 
tcmit par ses TÎces de consjtiuciion un 
danger d'inneudîti, il appartient au jug« 
du poâiessûire de fuîr^ cxumtacr la che- 
mm(5e pnr un expert et d*ordoDner tels 
travaux qu'il jugera nécessaires pourparef 
k ce dau^r« 

Ainsi décidé, par jugement de 

M* le juge de paix de Saiot-Savin, 
dans les circonstances que voici : 

Par exploit de Brézat, buissier» 

en date du t'4 juin 1886, Meunier a 
fait citer à comparaître à Taudience 
du 25 du même mois, les époux 
Dupuis, pour : 

<( Attendu que le demandeur est 
propriétaire d' une buanderie à Saiul- 
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sot 



GermaiOt joignant Is cour des dé^ 
fondeurs, de laquelle elle est séparée 
par un mur mitoyen établi depuis 
au moins quarante ans, que la che- 
minée de la buanderie a toujours 
existé dans ledit mur; -— Attendu 
que dans le courant de mai i886, 
malgré la défense du demandeur, 
les défendeurs se sont permis de 
pratiquer un trou dans le mur de la 
cbeminée, les empêchant ainsi de 
faire la lessive; — Voir dire que ce 
fait sera pris pour trouble à la pos- 
session dudit demandeur, qui sera 
maintenu en ladite possession, que 
les défendeurs seront tenus de bou- 
cher le trou qu'ils ont pratiqué dans 
ledit mur, qui sera rétabli dans son 
état primitif, et ce, dans les trois 
jours de la signification du juger 
ment à intervenir, sinon que le de- 
mandeur sera autorisé à le faire faire 
aux frais des défendeurs, qui seront 
obligés de les lui rembourser à vue 
de simples quittances d'ouvriers; 
s'entendre faire défense de troubler 
à Tavenir le demandeur en sa pos- 
session, et, pour l'avoir fait, s'en- 
tendre condamner solidairement à 
iOO francs de dommages-intérêts, 
et aux dépens. » 

A l'audience du 2 juillet 1886, à 
laquelle la cause avait été renvoyée, 
Meunier, ayant persisté en sa de- 
mande, Dupuis a répondu que la che- 
minée en question n'a pas été con- 
struite comme elle devait l'être; que, 
du reste, elle est en si mauvais état 
qu'elle pourrait très facilement com- 
muniquer le feu au bois qu'il dé- 
pose auprès et à la paille et au foin 
qu'il a le droit d'y déposer ; il a, en 
conséquence, demandé une visite 
de lieux et la nomination d'un ex- 
pert, qui indiquerait les travaux à y 
faire aux frais de Meunier pour faire 



disparaître tout danger d'incendie, 
et il a ajouté que ce. n'est ni lui ni 
sa femme qui ont fait le trou dont 
parle Meunier, mais bien l'ardeur 
du feu, qui en avait même produit 
trois, dent deux ont été bouchés par 
le demandeur^ et qu'il rejette les 
prétentions de ce dernier comme 
mal fondées. ' 

Eaûvti à la même audience, les 
deux parties ont reconnu que la cour 
des époux Dupuis et le terrain sur 
lequel est construite la buanderie 
du demandeur ont autrefois appar- 
tenu à la môme personne, dont ils 
sont les ayants cause ; que posté- 
rieurement à la division de cet hé- 
ritage, le& deux portions ont été 
séparées par ledit mur, qui est mi- 
toyen; que ladite cheminée aurait 
été construite en môme temps que 
ce mur, d'après Meunier, et posté- 
rieurement, sçlon Dupuis.— * Premier 
jugement en ces termes : 

a Nous, JII0E DE PAIX : -— Statuant 
par jugement interlocutoire en pre- 
mier ressort : — Attendu que le dire 
de Dupuis est une véritable excep- 
tion; que cette exception, qui inté- 
resse par son objet la sécurité pu- 
blique, serait de nature, si elle était 
justifiée, à faire rejeter la demande 
de Meunier; — Qu'il y a donc lieu 
de rechercher si cette exception est 
bien ou mal fondée ; — Attendu que 
pour arriver à ce résultat une visite 
des lieux est indispensable ; — Que 
cette visite seule peut, en effet, dé- 
montrer si la cheminée en question, 
telle qu'elle a été établie, est de na- 
ture à produire à un moment donné 
un incendie, si, en un mot, la sécu- 
rité publique, ou seulement rintérêt 
privé des parties, est en jeu;— Que, 
pour faire cette appréciation, il est 
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îiécessâîre de recourir aux lumières 
d'un bomme de l*art, et de faire 
procéder h une expertise ; — Avant 
faire droit, ordonnons qu'il sera par 
nous procéda, en présence des par- 
ties qui sont intimées de s'y trouver, 
le lundi 5 juillet 1S86, k une heure 
du soir, à la visite des lieut conten- 
tieux ; — Nommons, pour nous as- 
sister comme expert^ M. Oranger, 
entrepreneur à Saint-Savîn, lequel, 
après serment, fera toutes vérifica- 
tions utiles, s'entourera de Ions ren* 
seignements, et nous donnera son 
avis, notamment sur le point de sa- 
voir si cette cheminée, par sa mal- 
façon primitive ou son état actuel 
de délabrement, est de nature à 
produire à un moment donné un 
incendie, et, dans le cas de 1 affir- 
mative, dira quels seraient les tra- 
vaux à faire pour faire disparaître ce 
danger; — Disons que cet export 
consignera son avis^ dans un rap- 
port détaillé quHl déposera au greffe 
de cette justice do paix^ pour Être 
ultérieurement statué ce qu'il ap- 
partiendra, tous droits, moyens et 
dépens réservés. » 

Enfin, aprÈs accomplissement des 
opérations ordonnées^ il a été rendu 
le jugement suivant ^ à la date du 
juillet 1886 : 

a Nous, JUGE DE PArx : — statuant 
par jugement contradictoire et en 
premier ressort; — Yu H» Texploit 
introductif d'instance ; 2' noire ju- 
gement da 2 juillet courant, qui or- 
donne la visite des lieux contentieux 
et Texperlise; 3** le procès-verbal de 
ces visite da lieux et expertise, en \ 
date du 5 du même mois; 4« et le I 
rapport précité de Texpert; — Ouï ! 
les paHies en leura conclussions et ' 
explications ; — Vu enfin l'article 6, î 



§§ 1'^ et 3, de la toi du 23 mai 1838 : 
— Attendu que Taction intentée 
par Meunier contre les époux Dupuis 
est une action possessoire^ que la 
base de ces sorte» d'actions est tou- 
jours la possession revêtue des ca- 
rartères voulus par la loi; — Que 
Meunier appuie sa demande sur une 
possession, non contestée du reste, 
et remontant à quarante ans environ, 
possession qui aurait eu pour effet, 
d'après lui, de prescrire à son profit 
le droit de se servir de la cheminée, 
objet du litige, telle qu'elle a été 
établie primitivement, sauf à lui à 
la tenir en état ; mais que les dé- 
fendeurs objectent que cette che- 
minée n'a pas été construite primi- 
tivement comme elle devait Vôtre, 
et qu*elle est dans un si mauvais 
état qu'elle pourrait très facilement 
communiquer le feu au bois qu'ils 
déposent auprès, et à la paille et au 
foin qu'ils ont le droit d'y déposer, 
et qu'il résulte du rapprochement 
de tout ce qui a été dit par Du puis 
au cours des débals, que, selon lui, 
Meunitjr ne peut se prévaloir de sa 
possession pour refuser de se con- 
former aux prescriptions de la loi 
ayant pour but de prévenir les in- 
cendies; — Attendu que les disposi- 
tions légales auxquelles Dupuis fait 
ainsi allusion ne peuvent 6tre que 
celles consignées dans Tarticle 674 
du Gode civil, et qui ont trait à l'é- 
tablissement des cheminées près 
d'un mur mitoyen ou non^ et aux 
distances et ouvrages h observer; — 
Attendu que, s'il est vrai que le pro- 
priétaire qui a fait des constructions 
nuisibles, sans observer les dislances 
ou les prescriptions prescrites par 
la loi, acquiert, après trente ans de 
possession I le droit de les conserver 
en l'état où elles sont et quoiqu'elles 
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blessent Tintérèt privé du voisin, il 
ne saurait en être ainsi des travaux 
qui pourraient être nuisibles à la so- 
ciété, car on ne prescrit point contre 
ce qui est d'ordre public ; — Attendu 
que les mesures prescrites par l'ar- 
ticle 674, notamment pour prévenir 
les incendies, l'ont été dans un in- 
térêt d'utilité publique; que, par 
suite, il y a lieu d'examiner si les 
précautions dont parle cet article 
ont été prises pour la construction 
de la cheminée en question, et, d'une 
façon plus générale, si cette che- 
minée, telle qu'elle est édiûée, est 
de nature à occasionner ou non des 
incendies ; — Attendu que cette che- 
minée est établie dans le mur mi- 
toyen ; qu'il résulte de notre procès- 
verbal de visite de lieux et de ce que 
nous avons remarqué, que le pare- 
ment du mur de cette cheminée^ du 
côté des époux Dupuis, n'a qu'une 
épaisseur de i7 centimètres ; que le 
parement qui est du côté de Meu- 
nier n*a que 15 centimètres d'épais- 
seur ; que ces deux parements sont 
bâtis avec des pierres ordinaires et 
du mortier ; qu'ils sont en mauvais 
état, surtout le parement touchant 
les défendeurs, puisque, au simple 
toucher, le mortier tombe en pous- 
sière et les pierres remuent; que les 
prescriptions dont il s'agit n'ont 
donc pas été suivies ; — Que, tout 
récemment, il s'est produit dans 
cette cheminée un trou, dont notre 
procès-verbal constate l'existence, 
et que les parties n'avaient pas re- 
marqué : les défendeurs, parce qu'il 
était caché par du bois qu'ils avaient 
entassé derrière le mur mitoyen, et 
notamment derrière la cheminée^ et 
le demandeur parce qu'il ne se trou- 
vait pas de son côté ; qu'un incendie 
eût pu être ainsi facilement allumé; 



m 

que pareil fait pourrait se reproduire 
à l'avenir ; — Attendu quej dans son 
rapport, l'expert confirme nos ap- 
préciations, en disant forme lie ment 
que la cheminée dont s'agit, par sa 
mauvaise construction, peut occa- 
sionner un incendie à cause des 
fuites, et que la sécurité publique 
est compromise; — Attendu qu'il 
suit de là que l'intérêt pu hlit' e^l en 
jeu, qu'il importe de porter rt^mède 
à cet état de choses, et que, dans 
ce but, l'expert conclut à ce que la 
cheminée soit démolie ot recon- 
struite à frais communs, eu laissant 
du côté des défendeurs une épais- 
seur de 40 centimètres en maçon- 
nerie, le demandeur pouvant établir 
sa cheminée de son côté, et son 
fourneau en avant-corps; — Mais 
attendu qu'il est de principe con- 
stant que le juge n'est pa?^ lié par la 
décision de l'expert, qu'il peut, au 
contraire, statuer contrairement à 
son avis, en totalité ou en partie^ et 
qu'il nous paraît que Ton peut ar- 
rivera faire disparaître tout danger 
d'incendie sans obliger Meunier à 
retirer autant sa cheminée ; — At- 
tendu enfin que le crépissage, du 
côté des époux Dupuis, a dû ôtre^ 
dans une certaine mesure, détérioré 
par les corps durs qu'ih déposent 
auprès; — Disons, sans avoir {u^^ard 
à l'intérêt privé des partif^s : — 
1« Que la cheminée donl ^aml est 
mal bâtie et dans un étal ii^i qu'il 
est à craindre qu'elle n'occasionne, 
un jour ou l'autre, quelque incen- 
die, que la sécurité et Torrhe piibliG 
sont donc intéressés h c^^ que ce 
danger disparaisse ; — 2° que pour 
arriver à ce résultat la cheminée 
actuelle sera démolie et ensuite re- 
construite de la façon suivanio : le 
tuyau, depuis sa base jusqu à son 
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sommôtf géra fait en briques posées 
à plat et en bon morlier; son pare- 
ment, du c6Lé des défendeurs, aura 
20 cenlimètres d'épaisseur au moins 
el sera bien crépi à rexlérieur, ei, 
des trois autres côtés, ^Oceotîmètres 
d*épaisseurau minimum; l'intérieur 
de ce tuyau sera également crépi; 
— 3^ Que ce travail sera terminé, àla 
diligence et aux frais de Meunier 
(sauf le crépissage du côté des époux 
Duputs, lequel sera à la charge do 
ces derniers)^ dans le délai de deux 
mois à partir du jour de la signîQ- 
oation du présent jugement, et fait 
par un ouvriercompétent ; — 4" Qu'à 
défaut d'exécution de ce travail dans 
ledit délai, les défendeursdemeurent 
autorisés à le faire faire par un ou- 
vrier de leur choix, aux frais de 
Meunier, qui sera tenu d'en solder 
la coût sur la préseutation du mé- 
moire de l'ouvrier; — Disons qu'il 
n'y a pas lieu de s'arrêter aux di- 
vers chefs de la demande de Meu* 
nier, lesquels se trouvent écartés, 
comme mal fondés^ puisque Teac- 
ception soulevée par les défendeurs 
a été reconnue juste et qu'il y a 
été fait droite par suite len débou- 
tons et le condamnons en tous les 
frais et dépens du procès, liquidés 



Observâiions. — La possession 
annale, quelque respectable qu'elle 
soit j ne saurait prévaloir contre Tin- 
térêt de la sécurité publique ni 
contre les règles formelles de la loi; 
notamment celui qui a la possession 
annale d'une cbemmée adossée au 
mur mitoyen doit Être maintenu 
dans cette possession si la cheminée 
est construite selon les règles de 
1 art. Mais si elle présente des vices 
de construction, si elJe constitue un 



' danger pour le voisin, en ce sens 
qu'elle peut occasionner un inçen- 
die, la possession n'est plus respec- 
table qu'en principe, en ce sens que 
le possesseur conserve le droit de 
maintenir une cheminée, mais à la 
condition de faire les travaux néces* 
saires pour éviter de nuire au voisin, 
conformément au principe posé par 
rarlicle 674 du Code civiL 11 appar- 
tient donc au juge du possessoire, 
saisi d'une exception fondée sur le 
mauvais état de la cheminée, d'or- 
donner les travaux qu'il juge néces- 
saires pour qu'elle ne puisse nuire 
au voisin. Dans l'espèce^ TexcepUon 
devenait une véritable demande re- 
conventionnelle, à laquelle le juge 
saisi devait nécessairement faire 
droit, puisqu^il est compétent pour 
connaître des actions relatives aux 
travaux énoncés dans Tarticle 674 
du Code civil lorsque la propriété 
ou la mitoyenneté du mur ne sont 
pas contestées. 



JuMi* ÔB paix du «ant. tioi^^aat d'Icaaudan 
(Indre), 

Président: M. DESJEUX, jug9 dt paix, 

12 septembre iÈHG. 

Sépulture. — Cimetidrc, — C^nceuion^ 
Chiusc d^indivisibilité. — ïnkumatiùju 
Bette personneUe à Cun des connu»* 
nistes. 

Loi'S([u*uiie concession d'uu terrain daos 
un cimeHère a été donaée par h communs 
à une famille movennant un prîi déter- 
miné, f!ous b coadliion que le ferritin con- 
cédé ne pourrait être Tobjel d'un partage, 
et que La jouissatice ea resterait commune 
et iiidivJse eoti^e ley membres de lu fa- 
mille, cliaeun do ces membres eet tenu 
pour le tout envers la commune du paje- 
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ment de la taxe spéciale due pour chaque 
inhumation nouTelle. 

Spécialement^ Fun des communistes est 
tenu intégralement envers la commune 
du montant de la taxe due pour Tinhuma- 
tion d'un de ses enfants. Il n*est pas fondé 
h soutenir que la tombe lui étant commune 
avec son beau-père, il ne doit payer que 
moitié de cette taxe. 

Ainsi jugé, par M. le juge de paix 
d'Issoudun, dans les termes sui- 
vants : 

Nous, JUGE DE PAIX : — Après 
avoir entendu les parties dans leurs 
moyens et conclusions : — A ttendu 
que, par arrêté de M. le maire de la 
commune de Javron, du 20 avril 
1881, enregistré, il a été concédé à 
perpétuité, à M . Duboc et à M. Ghau- 
lin-Servinière, son beau-frère, un 
terrain de 19 mètres superficiels 
dans le cimetière de Javron, à l'en- 
droit où se trouvait déjà bâti le ca- 
veau de leur famille, qui renfermait, 
dès alors, les corps de plusieurs de 
leurs parents ; que cette concession 
a été faite moyennant la somme 
principale de 760 francs, conformé- 
ment au tarif proposé par le conseil 
municipal, par sa délibération du 
19 août 1849, approuvé par M. le 
préfet le 20 septembre suivant, et à 
la charge, entre autres, de se con- 
former aux autres dispositions du 
tarif, de ne pouvoir transmettre le 
terrain concédé à titre gratuit ni à 
titre onéreux et d'en jouir en com- 
mun, eux et leurs héritiers,sans pou- 
voir en provoquer le partage ; que 
le règlement concernant les conces- 
sions de terrains dans le cimetière 
de Javron, dressé par le maire dudit 
lieu, suivant arrêté de ce magistrat, 
en date du 1" octobre 1852, porte 
également, art. 7, que le terrain con- 



cédé à perpétuité ne sera transmîs- 
sible ni à titre gratuit ni à tilre oné- 
reux et que les concessionnaires et 
leurs héritiers en jouiront en com- 
mun, sans qu'ils puissent en provo- 
quer le partage; qu'en outre, par 
son article 14, ce règlement dispose 
encore qu'indépendamment du prix 
principal, lorsque la concession por- 
tera fondation pour la famille, il sera 
payé à la commune, à chaque inhu- 
mation d'une personne de la famille 
dans le terrain de la concession, une 
somme égale au dixième de ce prix, 
soit, dans l'espèce dont il s'agit, 
76 francs ; — Attendu que M. Duboc 
ne nie point la dette , qu'il prétend 
seulement qu'elle est divisible; que, 
par conséquent, il n'en doit que la 
moitié, soit 38 francs, qu'il offre de 
payer, l'autre moitié devant, selon 
lui,ôtre payée par M. Chaulin-Ser- 
vinière, son beau-frère et son co- 
concessionnaire ; — En droit : —At- 
tendu que l'obligation est divisible 
ou indivisible selon que la chose ou 
le fait qui en est l'objet est ou non 
susceptible de division soit maté- 
rielle, soit intellectuelle (art. 1217 
du Gode civil) ; que c'est donc par 
l'objet de l'obligalion que se juge sa 
divisibilité ou son indivisibilité (voir 
Duranton, t. II, n** 254, etDemante, 
Cours de droit civil, t. II, n* 667) ; 
qu'il peut arriver que cet objet soit 
divisible, mais que le rapport sous 
lequel il a été considéré lui fasse 
perdre son caractère et rende l'obli- 
gation indivisible ; que cette espèce 
d'indivisibilité est, commeon le voit, 
indépendante de l'objet de l'obliga- 
tion ( Desmoulins et Pothier l'ont 
nommée tndividuumobligatione)\q\xe 
ce qui la fait exister, c'est le rapport 
sous lequel les parties ont considéré 
cet objet ; — Attendu que le prin- 
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eipe de la divisibilité de la dette re- 
çoit exception, à Tégard des héri- 
tiers du débiteur, aux termes de 
l'article 1251, § 5, du Code civil, 
lorsqu'il résulte soit de la nature de 
l'engagement, soit de la chose qui 
en fait l'objet, soit de la fin que Ton 
s* est proposée dans le contrat j que 
l'intention des contractants a été 
que la dette ne pût s'acquitter par- 
tiellement ; que cette disposition de 
la loi forme un principe de droit 
général, qui peut également être ap- 
pliquée aux débiteurs primitifs ; — 
Attendu que, par Tarrêté de conces- 
sion que MM. Duboc et Servinière 
ont accepté et signé, il a été stipulé 
que les concessionnaires et leurs hé- 
ritiers ne pourraient transmettre le 
terrain concédé ni à titre gratuit ni 
à titre onéreux ; qu'ils en jouiraient 
en commun, sans pouvoir en provo- 
quer le partage ; que, par cette sti- 
pulation, ledit terrain a été consti- 
tué en état d'indivisibilité; que, par 
suite, les obligations qui résultent 
de rengagement pris, de la chose 
qui en fait Tobjet et de la fin que 
Ton s'est proposée, que Tintention 
des contractants a bien été que la 
dette fût indivisible ; *— En fait : — 
Attendu que, quand bien me me Tin- 
divisibilité de la dette n*existerait 
pas, le faitj par M. Duboc, d'avoir 
fait inhumer» depuis la concession, 
unde ses enfanlSjdans le terrain con- 
cédé^ est un fait qui lui est exclusif 
Ycment personnel et qui le consti- 
tuerait, à lui seul, débiteur de la 
commune de Javron, de la totalité 
de la somme due pour cette nou- 
velle inhumation ; — Attendu que, 
de l'ensemble de tous ces faits, rè* 
suite la preuve incontestable qu'en 
fait aussi bien qu'en droit la de- 
mande est parfaitement fondée; 



que, par conséquent, il doit y Être 
fait droit; — Par tous ces motifs, 
jugeant contradictoiremeut et eu 
premier ressort, sans nous arrêter ni 
avoir égard aux conclusions du dé- 
fendeur, que nous rejetons; — Con- 
damnons M. Duboc à payer à là com- 
mune de Javron les 76 francs mon- 
tant de la demande, avec les intérêts 
de droit ; le condamnons^ en outre, 
aux dépens. » 

Observations. — Nous avons quel- 
que peine à comprendre que le dé- 
fendeur ait pu sérieusement soute- 
nir le système qu'il plaidait devant 
la justice de paixd'lssoudun. D'une 
partj la concession portait qu'elle 
devait rester commune aux membres 
de la famille du concessionnaire; 
qu'elle ne pouvait faire Tobjet d'un 
partage, c'est-à-dire qu'elle devait 
rester à tout jamais indivise. Du ti- 
tre même s'ensuivait la communauté 
de jouissance et aussi l'indivisibilité 
des charges au regard de la com- 
mune. Celle-ci était donc en droit 
d'exiger de l'un des communistes la 
totalité de ta taxe à elle due à rai- 
son d'inhu mations nouvelles, — Mais 
la thèî<e du défendeur devenait plus 
insoutenable encore, alors que la 
taxe à lui réclamée avait pour cause 
rinhumatioQ de l'un de ses enfants, 
c'est-à-dire un fait qui lui était bien 
personnel. Lorsqu'on dehors du prix 
du terrain, payé, h Torigine, par le 
père de famille, titulaire de la con- 
cession, il a été stipulé qu'une taxe 
serait perçue à chaque inhumation, 
il va de soi que cette taxe incombera 
à ceux qui protlteront de la tombe 
et y feront inhumer un des leurs, de 
façon à ce que les charges de la 
communauté incombent à chacun 
des communistes dans la mesure des 
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services qu'ils retireDt de la chose 
commune. 



Tribunal de simple poUœ d'Amiens 

(Somme). 

Président : M. DEGAIEU. jugé de paix. 

26 février i886. 

Affiches électorales, — Lacération. 
Contravention, 

n y a lacération d'affiche prévue et 
punie par l'article 17 de la loi du 29 juil- 
let i884, dans le fait d'appuyer une canne 
sur une affiche électorale à l'endroit où 
est imprimé en grosses lettres le nom du 
candidat, et de déchirer et enleirer ce 
nom. 

U en est ainsi, alors même qu'en faisant 
un effort de raisonnement ou en recourant 
à d'autres parties de Taffiche, un lecteur 
peut reconstituer le nom déchiré. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police d'Amiens, dans les 
termes suivants : 

« LE TRIBUNAL : - Attendu qu'il 
résulte de la déposition à l'audience 
de Tagent que, le 31 janvier dernier, 
à quatre heures et demie du matin, 
le prévenu, arrêté devant une affiche 
électorale portant le nom de M. Fré- 
déric Petit, candidat au Sénat, la- 
quelle était apposée, rue de Noyon, 
sur le mur de l'ancien hôtel Saisset^ 
a appuyé sa canne sur cette affiche, 
à l'endroit où était écrit en grosses 
lettres le nom du candidat, et qu'il 
a déchiré et enlevé ce nom ; — jQu'à 
l'audience d'aujourd'hui H... n'a 
pas contesté le fait affirmé par le 
témoin, mais qu'il a prétendu que 
ce fait ne constitue pas une contra- 
vention, parce que, à cause de la 
hauteur des lettres formant le nom, 
des traces visibles sur l'affiche per- 



mettaient de reconstituer le nom 
qui avait été imprimé à cette place, 
celui de M. Frédéric Petit; —Consi- 
dérant que l'article 77, § 3, de la loi 
du 29 juillet est ainsi conçu :« Seront 
«punis d'une amende de 5 à 15 fr. 
«ceux qui auront enlevé, déchiré» 
« recouvert ou altéré par un procédé 
« quelconque, de manière à les tra- 
ce vestir ou à les rendre illisibles, des 
«affiches électorales émanant de 
« simples particuliers, apposées ail- 
« leurs que sur les propriétés de 
« ceux qui auront commis cette la- 
«cération ou altération »; — Qu'il y 
a lieu de remarquer que cette loi 
établit une contravention à la charge 
de ceux qui, par les altérations 
qu'elle indique, arrivent à travestir 
une affiche ou à la rendre illisible ; 
-" Qu'en enlevant le nom écrit en 
grosses lettres du candidat sur l'af* 
fiche, H... a détruit un des éléments 
essentiels de l'affiche ; que la con- 
travention prévue par la loi existe 
par suite de l'altération commise 
par H..., alors même qu'en faisant 
un effort de raisonnement ou en 
recourant à d'autres parties de l'af- 
fiche, un lecteur peut reconstituer 
le nom déchiré ; — Qu'en tous cas 
c'est bien ce que l'on peut appeler 
travestir une affiche que lui enlever 
la partie principale, c'est-à-dire k 
nom de celui qui s'adresse aux élec- 
teurs et qui a écrit ce nom en grosses 
lettres exprès pour forcer l'atten- 
tion ; — Qu'en conséquence, par la 
lacération commise. H... s'est rendu 
coupable de la contravention prévue 
et réprimée par l'article 17 ci-des- 
sus, dont lecture a été donnée par 
le juge à l'audience ; — Par ces 
motifs et par application dudit ar- 
ticle, jugeant contradictoirement 
et en premier ressort, gomdamns.» 
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Observations. — Des arrèls ré- 
cenU de la Cuur de cassation ont 
décidé qii*au fait matériel de lacè- 
ratioû doit se joindre rintenlion 
malveillante. Nous rapporterons ces 
arrêts dans les Annales. 



TrlhimAl di Bimpla police d# Paris. 

Préiidini: M. CARRÉ, jugû da paix* 

12 octobre 18S6. 

Hestût kumain£, — Anatomie, — Maison 
de santés — Contravention. 

Le fait d'emporter hors d'un amphi* 
tbêàtre d^anatomîe des parttoû& de cadavre 
et des débris humaiDs coniititue une ia- 
IractîoQ à rordonaance du ^5 Dotem- 
bre JS34. 

Mais 1& fait d'ayoir recueilli des débris 
humains dans le &eul but de les sousUatre 
à la curio&ité publique et de Les repré- 
senter h la justice n'e^t viâé ni directe- 
ment uL indirectemeat daus Tordûanaiice 
précitée. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police de Paris, en c^ ter- 
mes : 

(( LE TRIBUNAL : — Attendu 
que T..*j docteur en médecine^ et 
l.*-j étudiant en médecine, sont 
poursuivis^ T... pour avoir toléré 
dans la maison do santé qu'il dirige 
le dépût de restes humains et des 
opérations pratiquées sur des débris 
humains ; L..., pour avoir trans- 
porté des portions de cadavre en 
dehors des amphithéâtres d'anato- 
mie et pour avoir pratiqué des opé- 
rations dans une maison de santé 
oîi il ne peut exister d'amphithéâ- 
tre ; — Que ces faits constitueraient 
dos infractions aux articles 2 et 11 



de Tordonnance du Sa novembre 
4834; — En ce qui concerne îo 
docteur T... : ^— Attendu que Tin- 
struction et les débats n'établissent 
nullement que, dans la maison de 
santé du docteur T..,, des opéra* 
tioDs aient été pratiquées sur des 
débris humains; -^ Attendu que 
dans le seul but de les soustraire à 
la curiosité publique et de les re- 
présenter à la justice^ T. .. a recueilli 
une main disséquée et rarticulation 
d'une épaule, ossements jetés par 
un inconnu dans le terrain vague 
coûtigu à la maison de santé ; — 
Que ce dépôt, quelque excusable et 
justifié qu'il paraisse, pourrait con- 
stituer une contravention s'il était 
défendu ; mais que Tordonnance 
précitée ne vise directement ni in* 
directement l'espèce soumise au 
Tribunal ; — En ce qui concerne 
L...: — Attendu que l'instruction et 
les débats n'établissent nullement 
qu'il ait pratiqué des opérations 
dans une maison de santé, oil il ne 
peut exister d'amphithéâtre ; — 
Mais attendu qu'il est constant que 
L.,- a emporté hors d'un amphi- 
théâtre d'anatomie des portions de 
cadavre ; — Que ce fait constitue 
une infraction à l'article 11 de l'or- 
donnance du 'io novembre 1834 ; — 
Par ces motifs, — Renvoie le doc- 
teur T..- des fins de la plainte ; — 
Renvoie également L... des fins de 
la plainte en ce qui touche les opé- 
rations pratiquées dans une maison 
de santé ,— Le condamne à 5 francs 
d'amende pour avoir emporté d'un 
amphithéâtre d'aoatomie des por- 
tions do cadavre et de débris hu- 
mains, n 

Observations, ^ Cette décision 
nous paraît absolument exacte. 
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Tribnnal de simple police de Montreuil- 

sur-Mer 

(Pas-de-Calais). 

Président : M. AUBRY, jugé de paix, 

24 août 1886. 

Injure, — Procès-verbal. — Prescription. 
Avertissement, — Acte interrwpHf, 

En matière d'injure simple, la prescrip- 
tion de trois mois court à partir du jour 
où la contravention a été commise, et non 
du jour du procès-verbal qui en constate 
r existence. 

L'avertissement sans frais donné au 
prévenu ne constituant pas le contreve- 
nant en demeure, et n'autorisant pas le 
juge à statuer par défaut^ en cas de non- 
comparution, n'a pas le caractère d'un 
îicte intcrruptif de prescription. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police deMontreuil, dans les 
circonstances que voici : 

Une plainte a été déposée le 
5 mai 4886, au parquet de Mon- 
Ireuil-sur-Mer, par un nommé Du- 
parage, ancien douanier, demeurant 
ù Merlimont ; il déclarait avoir été 
injurié sans provocation de sa part, 
par une nommée Madeleine Wadom, 
Tomme Antoine Biblpque. 

La gendarmerie a procédé à une 
enquête dont elle a dressé procès, 
verbal à la date du 13 mai de la 
même année. 

Le 5 août présent mois, la femme 
Bibloque a été invitée par avertisse- 
ment sans frais à comparaître à l'au- 
dience du 10 du même mois, pour 
répondre des faits rapportés* au 
procès-verbal de la gendarmerie. 

A l'audience du 10 août, la femme 
Bibloque a comparu et a invoqué 
la prescription, plus de trois mois 
s'é tant écoulés du 5 mai dernier, jour 
de la contravention prétendue, au 
Décembre 1886. 



10 août suivant; jour de l'audience. 

11 s'agît de savoir si la presciiption 
invoquée est acquise. — Jugement 
en ces termes : 

u LE TRIBUNAL : — Attendu 
qu'aux termes de l'article 05 de la 
loi du 29 juillet 1881 ainsi conçu : 
«L'action publique et ractioii civile 
«résultant des crimes, délils et con- 
« traventions prévus par la présente 
«loi, se prescriront après trois mois 
«révolus, à compter du Jour oii ils 
«aurontété commis;» — L'action pu- 
blique résultant de... la contraven- 
tion prévue par cette loi se prescrit 
par trois mois ; — Qu'il n'est [)as dou- 
teux que l'injure simple ub soit au 
nombre des contravention^^ prévues 
par la loi précitée de 1881 ; — \\\]:^il 
effet; après avoir défini Tinjurô 
simple dans l'article 29 de ladile loi, 
elle fixe par son article 33 ki peine 
applicable au contrevenant i:t in- 
dique que cette peine est ctîllc pré- 
vue par l'article 471 du Gode pénal; 
— Attendu qu'à propos du « c renvoi 
à Tarticle 471, on prétend h turl quo 
les peines édictées par cet artii lone 
se prescrivent que par une aimée, 
parce que la loi de 1881 précitée 
abroge toutes législations anlé- 
rieures sur les matières qu\ lie régit 
et que l'article 471 n'a été rappeïé 
dans la loi nouvelle que pour déter- 
miner la peine à appliquer et non 
pour créer une exception aux dispo- 
sitions de l'article 63, en ce tjui con- 
cerne la prescription; ^ AUcndu 
qu'il n'y a pas non plus à s'urréler à 
ces deux circonstances: i' qu'un 
procès- verbal relatif à la contraven- 
tion a été dressé le 13 août 1HB(3 ; et 
^ qu'un avertissement sans Irais a 
été adressé à la femme Bibloque le 
5 août de la même année, pour pré- 
â3 
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tendre qtie> comme il y a moins de 
trois mois du 13 mai au 6 août ou 
môme au 10 da même mois, la 
pfe^cripUon n'a pu s'accomplir; 
parce que d'une part, il est de juris- 
prudence constante qu'en cette ma- 
tière la prescription court à partir 
du jour oÎL la ccmtravention a été 
commise (3 mai dans Tespèce)^ et 
non du jour du procès^^yerbal qui 
en cDDstâte Texistence ; -^ |Et que 
d*autre part un avertissement sans 
frais no constituant pas le contre- 
Tenant en demeure et n'autorisant 
pas le juge à statuer par défaut en 
cas de non comparution, ne saurait 
réunir le caractère d'un acte inter- 
ruplif do prescription ; — Qu'il suit 
do là que du jour de la contraven- 
tion au jour où Tinstance a été ou- 
verte pour la comparution volon- 
taire, sur avertissement sans frais, de 
la femme Bibloque, il s'est écoulé 
plus de trois mois et que la pres- 
cription s'est accomplie ; -— Par ces 
motifs, statuant contradictoirement 
et en dernier ressort ; — Déclare 
Taction publique éteinte par lapres- 
oripUon; — Renvoie la prévenue 
sans frais ni dépens, s 

Observations. — Les termes de 
l'article 65 de la loi de 4881 sont 
aussi positifs que possible. La pres- 
cription en matière de diffamation 
et d'injures court du jour où le délit 
ou la contravention ont été commis. 
Par suite, il n'y a aucun compte à 
tenir de la date du procès-verbal qui 
a constaté lo fait incriminé. Quant 
h ravertis^ement sans frais donné au 
prévenu, il ne saurait être inter- 
ruptîf de prescription, puisqu'il ne 
saisit régulièrement le juge qu'en 
cas de comparution du prévenu. On 
sait qu'une citation est indispen- 1 



sable pour que le juge de paix puisse 
condamner le prévenu par défaut. 
Instr.crim., art. 149. — L'avertisse- 
ment n'est pas une mise en demeure, 
puisqu'il est loisible à la partie de ne 
point comparaître sur l'avertisse- 
ment. 



Tribimal de simple poUoe d'Amiens 
(Somme). 

Président: M. DEGAIEU, juge âê poto. 

6 février 1885. 

Logeur, — Particulier non logeur de pro- 
fession. — Registre de police, — Arrêté 
préfectoral non obligatoire. 

N'est pas logeur en garni, au sens de 
l'article 475, § 2, du Gode pénal, celui 
qui^ dans sa propre maison, loue au mois 
deux chambres garnies, sans loger aucun 
voyageur ou passant pour un ou plusieurs 
jours. 

Peu importe qu'il ait cru devoir solli- 
citer une autorisation du maire pour louer 
en garni deux chambres. 

N'est pas légal ni obligatoire l'arrêté 
préfectoral qui étend à tout individu 
louant en garni tout ou partie d'une mai- 
son les obligations imposées aux logeurs 
de profession, notamment celle de tenir 
le registre de police prescrit par l'ar- 
ticle 475 précité. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police d'Amiens, en ces 
termes : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu 
qu'à l'audience du 30 janvier der- 
nier le ministère public a requis 
condamnation du prévenu aux 
peines portées en Tarticle 481, 
§ i5, du Gode pénal, pour avoir 
contrevenu à l'arrêté du préfet 
de la Somme du 38 août 1855, 
en négligeant d'inscrire sur son 



-Li 



DtClSIONS DES JUGES DE PAIX. 



311 



liyre de garni une personne ayant 
logé chez le prévenu les nuits des 
\\ et 12 janvier, et ne pas avoir 
envoyé à la police le bulletin d'in^ 
scription ; — Que la dame Marchand 
pour son mari a demandé son 
acquittement, disant qu*il est im- 
possible à elle ni à son mari de 
contrôler l'entrée ou la sortie des 
personnes que reçoivent leurs loca- 
taires ; — Qu'en effet, d'après elle, 
deux individus, le sieur Lombard et 
le sieur Patte, sont logés chez Mar- 
chand qui leur loue à chacun au 
mois une chambre garnie, et que 
tous deux, ayant une clef de la mai- 
son, entrent et sortent quand ils 
veulent et avec qui il leur convient; 
— Que l'affaire a été remise à la pré- 
sente audience pour la prononcia- 
tion du jugement ; — Sur quoi : — 
Considérant que le fait articulé par 
la dame Marchand : que son mari 
loue seulement deux chambres gar- 
nies au mois à deux individus par 
elle désignés, sans loger aucun 
voyageur ou passant pour un ou 
plusieurs jours, n'est pas dénié par 
le ministère public et paraît con- 
stant et que Marchand n'a pas la 
qualité d'aubergiste, hôtelier ou lo- 
geur ; — Que par suite il ne saurait 
être contraint aux obligations im- 
posées à ces industriels par l'ar- 
ticle 7 de l'arrêté préfectoral de 
1855 ; — Qu'il est vrai que Mar- 
chand à tort s'est cru obligé de 
solliciter une autorisation du maire 
pour louer en garni deux chambres; 
qu'il n'avait nullement besoin de 
cette autorisation ; — Qu'il aurait 
dû s'abstenir de la solliciter et que 
le maire aurait dû s'abstenir de la 
lui fournir; — Mais que cette erreur 
commune ne saurait le constituer 
en état de contravention s'il juge à 



propos de ne pas se conformer à un 
règlement qui n'est obligatoire que 
pour les logeurs de profession ; — 
Et qu'une violation par lui de ce 
règlement est à tort invoquée par 
le ministère public comme devant 
motiver une condamnation ; — 
Qu'il est vrai que l'article 1*^ de l'ar* 
rôté préfectoral précité étend à tout 
individu louant en garni tout ou 
partie d'une maison les obligations 
imposées aux logeurs de proiessîon; 
mais que cette disposition ne sau- 
rait être considérée comme légale 
et obligatoire (Cour de cass,, i mars 
1882), que Marchand n'est pas tenu 
à avoir un livre ; — Que, par consé- 
quent, soit en s'abstenant d'inscrire 
sur son livre une personne logée 
chez lui, soit en n'envoyant pas de 
bulletin au commissaire de police, 
il n'a commis aucune contravention; 
— Par ces motifs, — Acquitte, etc. n 

Observations. — Solution con- 
forme à la jurisprudence actuelle 
de la Cour de cassation. Jugé no- 
tamment que n'est pas logeur en 
garni, soumis à la tenue du registre 
de police, le propriétaire qui occupe 
sa maison en partie et loue le sur- 
plus en chambres garnies à des 
personnes de son choix et pour un 
temps déterminé. Cass., ^3 octobre 
1885. — Nous pensons qu'il y a lieu 
d'appliquer la même doctrine aux 
propriétaires qui louent de^^ mai- 
sons de campagne, toutes menblées, 
soit à l'année, soit au mois. Il est 
impossible de les assimiler à des 
logeurs de profession. 
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Tribonal de simple police du canton 

de Montreuil-sur-Mer 

(Pas-âe-GalaiB). 

Président : M. AUBRY, juge de paix. 

7 septembre 1886. 

Jet de choses pouvant nuire par leur 
chute. — Pot d'eau jeté par la fenêtre. 
— Contravention. 

Le fait d'aToir jeté par la fenêtre sur la 
tète d'un enfant qui passe dans la rue un 
pot d'eau propre constitue la contravention 
prévue et punie par le numéro 6 de Tar- 
ticle 471 du Gode pénal. 

Ainsi décidé par jugement en ces 
termes : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu 
que Clarisse Vasseur, femme Dou- 
che t, est convaincue d'avoir volon- 
tairement jeté par sa fenêtre un pot 
d*eau propre sur la tête du jeune 
Dupuis, âgé de six ans, alors que cet 
enfant se trouvait dans la rue en 
face de la porte de la maison Leliè- 
vre, laquelle porte est distante d'en- 
viron un mètre de la maison de la 
femme Douchet ; — Attendu que ce 
fait dont les conséquences pouvaient 
être nuisibles constitue la contra- 
vention prévue par l'article 471, n*" 6, 
du Code pénal, lequel punit d'a- 
mende ceux qui auront jeté au de- 
vant de leurs édifices des choses de 
nature à nuire par leur chute ; — 
Par ces motifs, — Vu rarticle471, 
n'^ 6, ainsi conçu, etc.; — Condamne 
la femme Douchet en 3 francs d'a- 
mende et aux dépens. » 

Observations. — Le mot nuire 
employé par la loi est général et 
s'apphque non seulement à un mal 
jj^rave, comme serait une blessure, 
mais à tout tort, tout dommage 



causé soit à la personne, soit à ses 
vêtements, soit aux choses qu'elle 
porte. Il est certain qu'un pot d'eau 
même propre jeté sur la tête d'un 
enfant peut, non seulement gâter 
ses vêtements, mais affecter, dans une 
certaine mesure, sa santé. C'est donc 
bien là un jet de choses de nature 
à nuire dans le sens du numéro 6 
de l'article 471 , et c'est avec raison 
que le juge de police, dans l'espèce, 
a appliqué la peine édictée par cet 
article. — Voir sur ces questions 
notre Dictionnaire général, v^ Jet. 



Justice de paix du canton sud de Melun 
(Seine-«i-BCame). 

Présidait : M. GIRARDOT, juge de paix» 

3i juillet 18S6. 

Arbre en pépinière. — Vente. — Beprise. 
— Garantie. — Dommages-iniéréls. — 
Débouté, — Demande reconveniùmnelle 
adjugée. 

Ne peut être indéterminée la garantie 
d'usage du pépiniériste lors de la vente et 
de la plantation d'un arbre qui réunissait 
d'ailleurs, au moment de la mise en place, 
les conditions de choix et la vitahté dé- 
sirables. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix de Melun, dans les circon- 
stances suivantes : 

M. Deschamps a acheté du pépi- 
niériste Valentin un marronnier du 
Japon ayant 7 décimètres de ;tour, 
moyennant 80 francs, pour le trans- 
planter dans sa cour, avec la garantie 
d'usage. Cet arbre, qui a été planté 
dans Tarrière-saison, a souffert, 
mais il a donné quelques feuilles 
au retour du printemps. L'été venu, 
la^ grande chaleur a ruiné la sève 
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de Farbre qui, dans la pensée du 
propriétaire, devait ombrager la 
cour, ne remplira peut-être pas de 
longtemps le but proposé. 

Mécontent de son opération, 
M. Deschamps, ne voulant plus at- 
tendre, fait citer le pépiniériste de- 
vant le juge de paix pour le faire 
condamner à reprendre son arbre et 
en 50 francs de dommages-intérêts. 

De son côté, le pépiniériste, qui 
n'est pas payé de sa fourniture de- 
puis dix-huit mois, forme une de- 
mande reconventionnelle en paye- 
ment de ses 80 francs, prix convenu 
du marronnier rebelle. 

Jugement du 31 juillet 188C, qui 
statue après expertise : 

« Nous, JUGE DE paix: — Sur la 
demande principale : — A Ltendu 
qu'avant de dire droit sur la de- 
mande en enlèvement du marron- 
nier litigieux, nous avons confié à 
un expert le soin de le visiter et de 
donner son avis ;sur les causes !de 
son dépérissement ou de sa non- 
réussite, et qu'il résulte de son rap- 
port oral que cet arbre, malgré son 
âge, sa grandeur et les difficultés 
du transport et de la transplanta- 
tion, a repris dans des conditions à 
peu près normales ; qu'il a donné 
quelque feuillage au printemps et 
que l'état de souffrance qui apparaît 
en ce moment doit être attribué à 
la grande sécheresse qui a sévi de- 
puis plusieurs mois, et au manque 
de soins pendant la première année ; 
— Attendu que l'expert estime, en 
outre, que, malgré son état appa- 
rent de souffrance, le sujet n'est 
point destiné à périr, mais que, vu 
sa grosseur, il mettra peut-être 
plusieurs années pour donner son 
complet épanouissement ; — At- 



tendu, en ce qui touche la garantie^ 
qu'elle ne saurait être indéfinie j 
qu'elle doit s'éteindre àrexpiralinu 
du délai moral nécessaire pour I:i 
reprise du sujet et le départ de la 
sève; -— Que l'on ne saurait rendre 
le vendeur responsable du défaut 
de soins de l'acquéreur non plus 
que des phénomènes atmosphu-- 
riques, qui ont pu exercer uiiu 
influence quelconque sur la réiissitû 
d'une transplantation faitti dans ûc-. 
conditions exceptionnellement dé- 
favorables, dans le sol pierreux 
d'une cour où il devait projeter &e.4 
racines; — Attendu qu'il s*e^l écoulé 
dix-huit mois depuis ropération; 
que l'arbre est encore vifacQ, quoi- 
que souffrant ; que le termi3 de k 
garantie est arrivé au-deià de sa 
limite et que le pépiniériste doit, 
en être déchargé ; — Sur îa de- 
mande reconventionnellc : — At- 
tendu que les parties sont d'accord 
pour reconnaître que le marronnier 
litigieux a été vendu moyennant 
80 francs; que le refus de payer 
avant la parfaite efflorescence esl 
excessif et qu'il y a lieu d'ordonner 
le payement immédiat ; — Par ces 
motifs, — Nous, jugo de paix, ju- 
geant contradictoirement et en der- 
nier ressort; — Déclarons la de- 
mande principale mal fondée, en 
déboutons Deschamps ; — Condam- 
nons ce dernier à payer à Vulentin 
la somme de 80 francs pour le^prij; 
de l'arbre vendu, avec inLérôts de 
droit, et aux dépens. » 

Observations. — Lorsque la du- 
rée de la garantie du ventieiir n'a 
pas été déterminée par le contrat, 
il appartient au juge, saisi de la 
contestation, de fixer cette durée 
et de la renfermer dans de^i limites 
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raisonnables et d^âprès les circon- 
stances de la cause. Dans Tespèce, il 
paraisâait élabii que le dépérisse- 
ment de Tarbre vendu était le ré- 
sultat du manque de soins de Ta- 
aheteur et de la nature du sol. Par 
suite, c'est avec raison que le juge 
saisi a condamné Tacheteur au 
payement du prix stipulé. 



Justîott d« paix du ZI* arrondiasement 
de Paria. 

Président - M, CRÀNNEY, juge de paix. 

3 noTEMibre 1886. 

SaiMie. — Armoire à glace donnée à ré- 
parer à un ébéniste, — Déclaration lors 
de la saisie. — Ymte de l'armoire. — 
— Demande en restitution de sa valeur 
et en dommuges-inlérêts. 

Loi'sque, [oT$ de la saisie opérée à la 
requétti du propriélaire chez un ébéniste, 
!$ôn lof^ataiiie, une cirmoire à glace confiée 
h ce dernier pour être réparée a été 
cotnprUe dans la saisie^ puis vendue, le 
propriétaire de TarEnoire est en droit de 
réclamer tant au ,^aisi qu'au saisissant le 
payement de la valeur de ce meuble. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix du onzième arrondissement de 
Paris, dans les termes suivants : 

« Nous, JUGE DE paix: — Attendu 
que la veuve Boulanger, exposant 
qiiV'ïlB avait confié au sieur Gaillard 
un^j armoire à glace, d'une valeur 
de 150 francs» pour la réparer ; que, 
lorsqu'elle la lui a réclamée, il lui 
a déclaré quGj suivant procès-verbal 
de Bloriu, huissier à Paris, eu date 
du 15 septembre 1885, ses meubles 
et effets mobiliers avaient été saisis, 
à la requête de son propriétaire, le 
sieur Hersant, et qu'il avait été 



consigné dans le procès-verbal que 
ledit meuble lui avait été donné eu 
réparation et ne lui appartenait 
pas ; que nonobstant elle avait été 
vendue; en raison de ces faits, a 
fait citer devant nous le sieur Gail- 
lard et le sieur Hersant à TeiTet de 
s'entendre condamner conjointe- 
ment et solidairement à lui payer 
la somme de 200 francs, tant pour 
lui tenir lieu de Tarmoire à glace 
dont s'agit qu'à titre de dom- 
mages-intérêts, requérant intérêts et 
dépens ; — Attendu, en ce qui con- 
cerne Gaillard, que, dépositaire de 
Tarmoire, il avait pour devoir non 
seulement de déclarer qu'elle ne lui 
appartenait pas, ce qu'il a fait lors 
de la saisie, mais qu'il devait en* 
core prévenir la demanderesse, afin 
qu'elle pût réclamer la restitution 
du meuble dont s'agit et, au besoin, 
en arrêter la; vente; — Attendu, à 
regard d'Hersant, qu'en présence 
de la déclaration faite à l'huissier 
que l'armoire en question avait été 
donnée à son débiteur, ébéniste, 
pour la réparer, ledit huissier, agis- 
sant au nom du saisissant, devait 
prévenirlecommissaire-priseur qu'il 
n'y avait pas lieu de procéder k la 
vente de Tarmoire jusqu'à plus 
ample examen de la déclaration 
faite par le saisi ; — Attendu, d'un 
autre côté, que le sieur Hersant de- 
vait d'autant plus' procéder comme 
il vient d'être dit^ que, ayant loué à 
un ébéniste, il savait d'avance qu'il 
pouvait se trouver chez lui des meu- 
bles appartenant à des tiers et remis 
à son locataire pour les réparer ; -— 
Attendu qu'il résulte de ce qui pré- 
cède que ladite demande a bien 
procédé vis-à-vis des défendeurs, 
que toutefois elle est exagérée et 
qu'il convient d'arbitrer à 100 francs 
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la valeur de Tarmoire à glace, bien 
qu'il soit prétendu qu'elle ait coûté 
180 francs, et ce avec d'autant plus 
de raison qu'elle avait fait un cer- 
tain usage et avait été confié au 
sieur Gaillard pour la réparer ; — 
Attendu, à l'égard des dommages- 
intérêts réclamés, que, dans l'es- 
pèce, il{n'est justifié d'aucun préju« 
dice; d'où suit que la demanderesse 
doit être déboutée de ce chef de la 
demande ; «-< Attendu qu'il en est 
de même de la solidarité réclamée 
contre les deux défendeurs, la de- 
manderesse ne se trouvant dans 
aucune des conditions pour l'obte- 
nir; --- Par ces motifs, -— Statuant 
contradictoirement et en premier 
ressort, condamnons par toutes 
voies de droit les sieurs Gaillard et 
Hersant à payer k la demanderesse 
la somme de 100 francs, à laquelle 
nous réduisons la demande, avec 
intérêts tels que de droit et dé- 
pens. » 

Observations. -^ Tous les meu- 
bles et effets mobiliers garnissant 
les lieux loués sont le gage du pro- 
priétaire, et ce dernier, s'il n'est 
pas payé de ses loyers, est en droit 
de faire saisir et vendre tous les 
meubles sans distinction, s'il n'a pas 
été régulièrement avisé que certains 
d'entre eux appartiennent à des 
tiers et ne sont Ik qu'en dépôt. 
Toutefois, il est certains commerces 
qui donnent lieu de supposer que 
le commerçant locataire peut avoir 
chez lui des meubles appartenant à 
autrui ; tels l'horloger qui fait des 
réparations de [montres ou de pen- 
dules, l'ébéniste qui répare des 
meubles, etc., etc.' Par suite, si le 
locataire déclare, comme dans l'es- 
pècoi que l'un des meubles saisis, 



un lit, une armoire, etc., n*est chez 
lui que pour être réparé et est, par 
conséquent, la propriété d'un tiers, 
le saisissant a le devoir de ne [point 
procéder à la vente de ce meuble 
sans avoir vérifié si l'allégation du 
saisi est exacte. En procédant à la 
vente, sans avoir fait cette vérifica- 
tion, il engage sa responsabilité et 
peut être condamné au payement 
du prix du meuble indûment vendu. 



Jiist. dm pals du oant. de Balnt-Hartory 
(Haato-Oaronne). 

Président: M. *DUPUY, Jugé de paiat 

24 octobre i884« 

Domicile. — Fonctions publiques» — In- 
stituteur. — Compétence du juge. 

La translation da domicile d'un fonc- 
tionnaire public ne résulte pas immé- 
diatement de Tacceptation de ses fonctions. 

Spécialement un instituteur nonuné pour 
exercer ses fonctions dans un autre can- 
ton que celui où il a son principal éta- 
blissement, sa maison, sa famille et où il 
revient habiter toutes les fois que ses 
fonctioûs le lui permettaient, peut être 
Talablement cité deyant le Juge de paix 
du lieu de ce domicile. 

Ainsi décidé, parjugementdeM. le 
juge de paix de Saint-Martory, dans 
les termes suivants : 

« Nous, JUGE DB PAIX : —Vidant ie 
renvoi prononcé à l'audience du 
10 octobre courant ; — Vu les arti- 
cles 2 du Code de procédure civile, 
102 à 107 du Gode civil et 111 et 
1382 du même Gode; —Ouï les 
parties en leurs dires et conclusions : 
— Attendu, en droit, qu'en matière 
personnelle et mobilière, la citation 
doit être donnée devant le juge de 
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paix da domicile du défendeur ; — 
Que la translation du domicile d'un 
fonctionnaire public temporaire ou 
révocable ne résulte pas immédia- 
tement de Tacceptation de sa fonc- 
tion ; — Qu*il s'ensuit que ce fonc- 
tionnaire se trouve, quant à son 
domicile, dans le droit commun; — 
Que sa volonté de le transférer dans 
le lieu où il est nouvellement appelé 
à exercer ses fonctions, ou môme 
dans celui où il les exerce déjà, ou 
même dans tout autre lieu, ne se 
présume donc point ; qu'il doit, au 
contraire, la justifier ; — Que son 
ancien domicile se conserve, indé- 
pendamment môme de toute rési- 
dencBf tant que l'intention de le 
remplacer n'a pas été indiquée par 
lui d'une manière expresse et posi- 
tive par une déclaration à la mairie 
ou par des faits non équivoques ; — 
Que même toutes les apparences 
par lesquelles un tiers aurait été 
induit en erreur, tiennent lieu à ce 
tiers du domicile véritable pour la 
validité des actes de la procédure, 
en vertu de sa seule bonne foi ; — 
Attendu, en fait, qu'il est constant 
que Iley , qui était instituteur public 
à Labarthe-Inard, n'apas néanmoins 
cessé d'habiter une maison qu'il 
avait alors fait construire à Beau- 
chalot où il était marié, où rési- 
daient sa femme et ses enfants et 
où lui el. sa famille possèdent divers 
immeubles, leur mobilier, leur for- 
lune; — Que c'est là également qu'il 
u^L cessé de demeurer avec sa fa- 

uiUe pendant ses vacances et les 

d vers congés qui lui ont été accor- 

uà >; là que se trouvent ses intérêts, 

!'■ y entre des affaires de sa famille, 

^ on ména^^fîcnrm; — Qu'en outre, 

tout récemment, il a répondu, sans 

wiiGune ppotestation, à diverses as- 



signations données devant cette jus- 
tice de paix et notifiées à son do- 
micile, à Beauchalot, à la requête 
du môme sieur Fossat, à raison d'ac- 
tions purement personnelles et mo- 
bilières ; — Que, de plus, il a dé- 
claré avoir sa demeure àBeauchalot, 
dans une procuration notariée du 
3 octobre courant, donnée à sa 
femme au moment où il se rendait 
au nouveau poste d'instituteur qu'il 
savait, depuis un mois, qu'on lui 
avait assigné ; procuration qui in- 
dique, dans son ensemble, que ses 
principales affaires sont bien à 
Beauchalot; — Attendu que l'en- 
semble de ces faits démontrent l'in- 
tention formelle du sieur Rey de ne 
point abandonner son domicile de 
Beauchalot, et qu'en se rendant à 
Sait-Pé pour y remplir ses fonc- 
tions d'instituteur, il n'avait pas 
l'intention de transférer son domi- 
cile dans sa nouvelle résidence ; — 
D'où il suit que la citation du 8 oc- 
tobre courant, ayant pour objet une 
action personnelle et mobilière, a 
été valablement notifiée au sieur 
Rey à Beauchalot, lieu de son do- 
micile, que l'action elle-même a été 
portée à bon endroit devant la pré- 
sente justice de paix et qu'enfin le 
sieur Rey est mal fondé dans son 
exception ; — Par ces motifs, sta- 
tuant en premier ressort, rejetons 
purement et simplement l'exception 
de nullité de la citation introduc- 
tive d'instance proposée par le sieur 
Rey, et, le condamnant aux dépens 
de l'incident, ordonnons qu'il sejra 
à l'instant plaidé au fond. i> 

Observations. — On sait qu'il ne 
faut pas confondre le domicile avec 
la résidence. Le domicile est le lieu 
où le citoyen a son principal éta- 
blissement. Un fonctionnaire public 
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peut donc avoir tout à la fois une 
résidence de fait au lieu oti il exerce 
ses fonctions et un domicile dans 
celui où il a conservé son principal 
établissement, sa famille, ses pro- 
priétés, son ménage et ses intérêts. 
C'est au juge du fait d'apprécier où 
est, en fait, le domicile du fonction- 
naire. Si celui-ci, tout en acceptant 
des fonctions publiques dans un 
lieu, a conservé son domicile là où 
il Tavait établi avantsa nomination, 
il reste le justiciable du lieu de ce 
domicile. Dans l'espèce actuelle, il 
ne pouvait guère y avoir doute. 
Non seulement l'instituteur, en ac- 
ceptant des fonctions dans un autre 
canton que celui de son domicile, 
n'avait point indiqué, par une dé- 
claration à la mairie, son intention 
de le transférer dans la commune 
où il devait exercer ses fonctions, 
mais encore il avait par des actes 
positifs manifesté sa volonté for- 
melle de ne point abandonner son 
domicile actuel, et de ne l'y pas 
transporter au lieu de sa résidence 
officielle. C'est donc avec raison que 
le juge a rejeté l'exception soulevée 
par le défendeur. 



Justice de paix de Saint-Denis du Sig 
(Algérie). 

Président : M. JACQUEMIN, juge de paix. 

il juin 1886. 

Prêt d'un objet mobilier, — Demande en 
restitution de l'objet prêté ou en paye- 
ment de sa valeur. — Perte. — Faute 
de l'emprunteur. 

S*ii est vrai qu'en principe, lorsque la 
chose prêtée périt par cas forfuit, elle périt 
pour le prêteur, cette règle souffre ex- 
ception lorsque Temprunteur est en faute 
de n'avoir pas rendu la chose prêtée au 
temps convenu. 

Spécialement celui qui a emprunté un 
instrument de musique, et ne l'a pas rendu 
après le délai convenu, et malgré plusieurs 
réclamations du prêteur, n'est pas fondé 



à se prévaloir, pour échapper à Tobli g ac- 
tion de rendre cet instrument, de ce qu'il 
aurait été emporté par une inoridâ.£iou. 

En conséquence et dans ces conditioiiSr 
il y a lieu de condamner l'emprunteur a 
la restitution de l'instrument ou nu paye- 
ment de sa valeur. 

Ainsi décidé dans les circonstan- 
ces que voici : 

Suivant exploit de M" Chaimt, 
huissier, demeurant au Sig, le sieup 
Séta a fait citer Soria à com[i;iraîtrti 
devant M. le juge de paix de Sainl- 
Denis du Sig, pour : 

« Attendu que dans le courant du 
mois d'août 1883, le requérant a 
prêté, au sieur Clémenlino Soria, 
une clarinette neuve, d'une valeur 
de 90 francs ; — Que depuis cette 
époque et malgré de nombreuses 
réclamations le requérant n'a pu 
obtenir du sieur Soria la restitutinn 
derinstrumentdontil s'agit; — Par 
ces motifs, — Voir dire et ordon- 
ner, ledit sieur Soria, que^ dans les 
vingt-quatre heures du prononcé 
du jugement à intervenir, il sera 
tenu de restituer au requérant la 
clarinetteque lui aprôtée ce dernier; 
sinon, et faute par lui de Faire la- 
dite remise dans le délai fixé, t^'en- 
tendre par le même jugement con- 
damner à lui payer la somme de 
90 francs pour la valeur dudit in- 
strument, s'entendre en outre con- 
damner aux intérêts de droit et aux 
dépens. » 

A l'audience du 21 mai, les parties 
ont comparu. Le défendeur a re- 
connu avoir reçu la clarinette ré- 
clamée, mais a déclaré qu'elle avait 
été emportée par Tinondalion lors 
delà rupture du barrage du Sig, le 
8 février 4885, et qu'il ne saurait 
être rendu responsable de sa dis- 
parition ; qu'au surplus cette cla- 
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rioette n'avait coûté que 75 francs 
d'achat. Le demandeur a reconnu 
la vérité de cette dernière assertion 
et a réduit sa demande à 75 francs. 
Le U juin, jugement en ces ter- 
mes: 

« Nûtrs, JUGB DE PAtt : — En fait : 
—Attendu que Séta, étant chef delà 
Société musicale du Sig, a prêté au 
mois d'août 1883, à Soria, qui fai- 
sait partie de cette Société, une 
clarinette de la valeur de 75 francs ; 
— Attendu que ce fait n'est point 
coulesté par le défendeur; -* At- 
tendu qu'il est établi par les débats 
qti e cette clarinette n'avait été prêtée 
à Soria que pour un temps restreint, 
en attendant qu'il ait appris le 
doigté nécessaire au maniement 
d'une clarinette d'un modèle diffé- 
rent; — Attendu qu*il est pareille- 
ment établi que Soria n'a mis qu'en- 
vii'on U0 mois ou un mois et demi 
à apprendre ce doigté, qu'au sur- 
plus, ce laps de temps est celui or- 
dinaire en pareil cas; — Attendu 
qu'ainsi Soria devait restituer à 
Séta ladite clarinette environ un 
mois et demi après qu'elle lui avait 
été prêtée ; — Attendu que cepen- 
ilant il Ta conservée longtemps 
îiprfïs^ bien qu'à diverses reprises 
Séta la lui ait réclamée ou fait ré- 
clamer ; que ce dernier point, nié 
par Soria, est parfaitement établi ; 
— Attendu que plus tard la clari- 
ne ttô, ainsi indûment conservée par 
Soria^a disparu sans qu'on ait su ce 
qu'elle était devenue; —Attendu 
que Soria allègue qu'elle a été em- 
portée par l'inondation consécutive 
u la rupture du barrage du Sig, le 
8 février iS85, et décline toute res- 
ponsabilité par suite de ce cas 
fortuit ; — En droit : — Attendu 



que la principale obligation de 
l'emprunteur commodataire est de 
restituer la chose prêtée à lexpi- 
ration du temps expressément ou 
tacitement convenu ; — Attendu, à 
la vérité, qu'en principe, lorsque 
la chose prêtée périt par cas fortuit, 
elle périt pour le prêteur, mais at- 
tendu que cette règle reçoit eicep* 
tion, notamment aux termes de Tar- 
ticle 1881 du Gode civil, lorsque 
l'emprunteur est en faute de ne pas 
avoir rendu la chose prêtée au terme 
convenu ; — Attendu que tel est le 
cas de Soria, qui, malgré les récla- 
mations qui lui ont été faites, a 
conservé la chose prêtée au-delà du 
temps convenu;— Attendu qu'dosi 
la demande de Séta est justifiée et 
fondée ; — Par ces motifs, — Sta- 
tuant en matière civile, contradio* 
toirement en dernier ressort p con- 
damnons Soria à restituer à Séta la 
clarinette que celui-ci lui a prêtée 
au mois d'août 1883> ou à défautt 
à lui en payer la valeur fixée à 
75 francs, le condamnons en outre 
au intérêts de droit et aux dépens.» 

Observations, — Application 
exacte de la règle posée par Tarli- 
clei881 du Code civil. La respon- 
sabilité de l'emprunteur reste en- 
tière, même en cas de perte, p.ir 
cas fortuit, de l'objet emprunté, 
lorsqu'il a négligé de le restituer au 
prêteur en temps convenu , ou , 
comme dit cet article, s'il l'a em- 
ployé pour un temps plus long 
qu'il ne le devait. Très certaine- 
ment, dans l'espèce, l'emprunteur 
était en faute, puisque non seule- 
ment il avait gardé l'instrument qui 
lui avait été confié beaucoup plus 
longtemps qu'il n'était nécessaire, 
mais qu'encorerinstrumentluiavait 
été réclamé à plusieurs reprises par 
le prêteur, et qu'il avait eu le tort 
de ne point le rendre. 
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ABUS DE JOUISSANCE. — V. Action 
possessoire. 

ACTE DE COMMERCE. Dans le cas de 
contestation relative à un acte commercial 
quant à Tune des parties et non commer- 
cial quant à l'autre, la compétence est 
déterminée par la nature de Tengaeement 
de celui contre qui iractiou est formée, 
p. 231. — £n conséquence, Taction en 
payement de fournitures faites par un 
non-commerçant à un commer^nt^ pour 
les besoins de son commerce, échappe à 
la compétence du juge de paix. Ibid. 

ACTION POSSESSOIRE. Le juge de 
paix est compétent pour statuer sur une 
action possessoire, alors même que le 
défendeur soulève une contestation de 
propriété, p. 77. — Spécialement, le de- 
mandeur soutiendrait en vain que le ter- 
rain litigieux, dans la possession duquel 
il a troublé le demandeur, serait une 
propriété de la commune et ferait partie 
de fa voie publique, alors que la com- 
mune n'intervient pas au procès. Ibid, 
— Il appartient au juge du possessoire 
de décider que le demandeur a bien, 
diaprés l'enquête et les débats, la posses- 
sion, non contestée avant le trouble, du 
terrain qui fait l'objet du procès, à la 
condition de statuer seulement sur la 
possession. Ibid, — Le juge de paix saisi 
d^ine action possessoire peut consulter 
les litres pour caractériser la possession, 
p. 131. — Le fait par un propriétaire 
aavoir occupé le terrain litigieux pen- 
dant plus d'un an, en y déposant sa 
voiture, des bois et autres objets, consti- 
tue une preuve de possession utile à pres- 
crire et pouvant servir de base à l'action 
possessoire. Ibid. — Des faits isolés de 
passage sur le même terrain par son 
adversaire ne sont pas de nature à contre- 
dire cette possession et n'ont pu inter- 



rompre la prescription. Ibid, — En ma- 
tière de voirie urbaine ou ruruJe, rautoriié 
judiciaire est seule compéieate pour juger 
les questions de propriété uu de posses- 
sion qui intéressent les particuliers. En 
conséquence, le juge de paiï est compé- 
tent pour statuer sur la coniestation qui 
lui est soumise au possessoire, p. 175. — 
Est recevable l'action possessoire to tentée 
par un particulier troublé ihius ^^ posses- 
sion dûment justiBée avec les car^cLùres 
légaux, du sol d'un terrain vague ou 
ruelle, alors même aue cette nielle aurait 
été déclarée voie publique en vertu d'un 
arrêté municipal. Ibid. — Un plan ca- 
dastral ne fait pas titre pour uuo com- 
mune contre la possession d'uu particu- 
lier. Ibid, — De même, Par râlé du maire 
qui délivre un alignement ù un p;ïrtieutier 
et Tautorise à ouvrir une porte mt le 
terrain litigieux ne fait pa^ oljstade à 
l'exercice de Taction posse^oire, de k 
part du voisin qui a justiûé de sa posses- 
sion annale de ce terraio. ïhid. — Le 
juge de paix saisi d'une actbn possessoire 
reste compétent pour en coauaitre, ulors 
même que le défendeur à riiciioii se pré- 
tend fondé en titre k exen-er l'tute con- 
stituant le trouble doni se plaint Je 
demandeur^ p. 233. — Si chaque copro- 
priétaire a la faculté d'user de la elmse 
commune dans la mesure de son tutérâi, 
c*est ù la conditiou de ne point entra- 
ver la jouissance des autres enmmu- 
nistes. Ibid. — * SpécialemeoL, Il y a, Ji^ la 
part de l'un des copropriélaires, m\ troubte 
a la possession de Tautre dans le fait ù' in- 
tercepter sur la cour commune le passage 
exercé par ce dernier pour accéder i\ une 
partie de sa propriété. Ibid. ^ Le j u^je saisi 
de la contestation doit> en muiu tenant Je 
demandeur en la possession dont iJ a 
justifié^ ordonner la suppression de l'obs^ 
tacle. Ilnd. — U appartient au juge de 
paix, saisi d'une action eu maïuienue 
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po5£cssûirc (J'uDe servitude de passage 
fondée sur renclavê, de vérifier si le 
fonds litigieux est réellement à l'état 
d'euclûve, p. Ul. — Le propriétaire d'un 
fonds reconnu endavé, qui justifie de la 
possession annale du passage sur un fonds 
voisin, avec chevaux et voitures pour 
l^explotlatîon de son fonds, doit être, en 
cas de trouble, maintenu dans cette pos- 
sessjioD^ telle qu'elle s'exerçait avant le 
trotible. îbid, ^ Les servitudes discon- 
tinues, telles (fuê celles de passage et de 
paeaf^e, ne sont pas susceptibles de s'ac- 
quérir par prescriptîoQ ; elles ne peuvent 
donner ouverture h l'action possessoire 
qu'autaoi qu^elles sont fondées en titre 
oiï sur rendave, p, 43. — La destination 
du père de Tapille ne vaut pas titre à 
regard des servihiJes discontinues, à 
moins qu'il n'existe un signe apparent de 
servitude entre les bèrilages divisés. Ibid. 
— Il appartient au juge du possessoire 
de consulLer les litres et, notamnrient, les 
actes de partage, pour caractériser la 
possession. Jhid. et 75. — Si une servi- 
tude de puisage ou d^abreuvage ne peut, 
à raison de son caractère discontinu, 
donner ouvertïire à Tactlon possessoire, 
il en est autrement lorsque le complai- 
^aanl revendique le droit de puisage, non 
à titre de servitude, mais à titre de copro- 
priété, p. 238. — Et l'action possessoire 
en maintenue de h jfiuissance du puisage 
doit être accueillie, quand ce droit est 
fondé en titre apprirent et a été exercé 
pendant plus d^an et jour avant le trouble. 
Ibid, — En tnatière possessoire, la con- 
testation sur le titre ne rend pas le juge 
de \u\s. incomïiétent. Ibid. — Celui au- 
quel est due une servitude a droit de faire 
tous les ouvrages nécessaires pour en user 
et la conserver, mais ces ouvrages sont à 
ses frais et non à ceux du propriétaire du 
fonds assujetti» à moins que le titre d'éta- 
blissement de la servitude ne dise le con- 
traire, p, 73, — Lorsque le propriétaire 
du fonds assujetti, sans avoir consenti à 
contribuer sui fruis d'empierrement d'un 
cbemin ou passage sur son fonds, n'a 
cependant fait aucun obstacle à l'exercice 
du droit de passage acquis au propriétaire 
du "foods dominant, ce dernier n'est ni 
recevable ni fondé h exercer contre lui la 
complainte possessoire. Ibid, — Lorsque, 
en matière de servitude de passage fondée 
en litre, le propriétaire du fonds servant 
a, a diverses reprises et sur divers points, 
commis des entreprises de nature à trou- 
bler le propriétaire du fonds dominant, 
Tannée pendant laquelle la complainte 
doit se produire, a peine de n'être plus 
reeevabîe, ne doit se calculer qu'à partir 



du jour où le propriétaire du fonds auquel 
est due la servitude, s'est trouvé com- 
plètement empêché d'en user, p. 27. — 
Le fermier, n'étant qu'un détenteur pré- 
caire, n'a pas qualité pour soutenir une 
action en complainte possessoire, à moins 
que le propriétaire n'intervienne dans 
l'instance, p. 42. — L'action possessoire 
peut être intentée contre un communiste, 
notamment par le copropriétaire d'un 
puits mitoyen, contre l'autre coproprié- 
taire qui fait des actes de possession pri- 
vée de nature à restreindre la jouissance, 
du demandeur, p. 270. — Lorsqu'îiu 
cours de l'instance le défendeur a reconnu 
le droit du demandeur et supprimé le 
nouvel œuvre constituant le trouble, le 
juge du possessoire doit, en ordonnant U 
maintenue, statuer sur les dommages- 
intérêts réclamés pour le préjudice causé 
antérieurement par le trouble. Ibid, — 
Si l'article 640 du Code civil assujettit les 
fonds inférieurs à recevoir les eaux dé- 
coulant du fonds supérieur, sans distinc- 
tion des eaux de source ou des eaux 
pluviales, il n'en est pas de même lorsque 
la main de Tbomme a contribué à \cmv 
donner une direction contraire ù leur 
cours naturel, p. 7t. — Spécialement, i« 
propriétaire du fonds inférieur est rece- 
vable à intenter l'action possessoire contre 
le propriétaire voisin qui, par des ou- 
vrages édifiés sur son propre terrain 
depuis moins d'an et jour, a capté les 
eaux pluviales, puis eu a dirigé la sortie, 
contrairement à leur cours naturel, sur le 
fonds du demandeur, de façon à inonder 
soit le passage dont il jouit, soit ses étables 
et écuries. Ibid. — Le fait par un pro- 
priétaire d'avoir exhaussé le sol d'une 
rue, commune entre les riverains, au dé- 
triment d'un autre propriétaire, constitue 
un trouble dont la répression peut êU'e 
demandée devant le juge du possessoire, 
p. 210. — Lorsque les deux parties ne 
peuvent établir juridiquement leur pos- 
session annale de la chose litigieuse, le 
juge du possessoire peut les renvoyer à se 
pourvoir au pétitoire, p. 237. — Un fait 
d'abus de jouissance^ tel qu'un dépôt 
momentané d'instruments aratoires ou 
autres objets sur un terrain commun, ne 
peut donner lieu ù une action possessoire, 
alors que ce fait n'implique aucune pré- 
tention de possession exclusive. Ibid, — 
V. Carrier Cy Cheminée y Possession, 

AFFICHE ÉLECTORALE. Il y a lacéra- 
tion d'affiche prévue et punie par l'arti- 
cle 17 de la loi du 29 juillet 1884, dans 
le fait d'appuyer une canne sur une affiche 
électorale à l'endroit où est imprimé en 
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grosses lettres le nom du candidat, et de 
déchirer et enlever ce nom, p. 307. — 
11 en est ainsi, alors même qu'en faisant 
1ID effort de raisonnement ou en recourant 
à d'autres parties de l'affiche, un lecteur 
peut reconstituer le nom déchiré. Ibid, 

AGENCE DE LOCATION. îl est d'usage 
dans la commune du Vésinet que, quand 
deux bureaux d'agence de location ont 
fait visiter à un amateur, qui finit par 
traiter comme locataire, le même immeu- 
ble, le bénéfice de commission se partage 
entre leurs titulaires, p. 5. — En cas de 
non-accord entre ces derniers, le proprié- 
taire qui a offert de payer doit rester in- 
demne de tous frais. Ibid, 

ALIGNEMENT. — V. Voirie, 

ANATOMIE. Le fait d'emporter hors 
d'un amphithéâtre des portions de cadavre 
et des débris humains constitue une in- 
fraction à l'ordonnance du 25 novem- 
bre 1834, p. 308. 

ANIMAL DOMESTIQUE. Le fait de tuer 
volontairement sur son propre terrain, 
en plein jour, un animal domestique, tel 
qu'un chien de berger appartenant à son 
voisin, ne peut se justifier que par la 
nécessité de défendre sa personne ou les 
siens, ses animaux ou même sa propriété, 
p. !221. — Est punissable des peines 
portées en l'article 479, § !•% du Code 
pénal, le fait par un individu d'avoir vo- 
lontairement donné la mort avec une 
r.rroe à feu au chien d'autrui, qui s'était 
introduit daos son jardin entièrement clos 
de murs, attiré par une chienne en rut ; 
surtout si ce chien n'a inquiété personne. 
Ibid. — Le fait d'avoir volontairement et 
méchamment blessé un animal domes- 
tique appartenant à autrui (daos l'espèce 
le cheval d'un gendarme) constitue un 
délit et non une contravention. En consé- 
quence, le juge de police est incompétent 
pour connaître d'un tel fait, p. 111. — Les 
blessures faites volontairement à un ani- 
mal domestique d'autrui sont prévues et 
punies par la loi des 28 septembre-G oc- 
tobre 1791, art. 30. Ibid. —Y. Mauvais 
traitements . 

ANTICIPATION. Lorsque l'inculpé du 
fait d'anticipation sur un chemin public 
soutient que ce chemin est un sentier 
privé ou d'exploitation et qu'il n'est pas 
justifié devant le juge de police que le 
chemin litigieux ait été l'objet d'un arrêté 
de reconnaissance, la publicité du chemm 
restant douteuse, il y a lieu de renvoyer 



rinculpé des fins de fa poursuite mu» 
dépeus, p. 166. 

ARBITRE. Le juge de paix est incom- 
pétent pour connaUre de la demaDda 
formée par des arbitres en payemeiii de 
leurs salairtiset avaDcea, p. iBi. -^Cetl6 
incompétence est d'ordre pubttc et, dans 
le silecit^c (le!ï parties, doit Être relevée 
d'office par le juge. Ibid. 

iVRBftE. Le propriétaire d^un terrain 
limitrophe de la voie publique n'est ni 
recevable ni fuodé à actionner en dom- 
ma^^es-iolérêlîs retilrepreueur qui, en fai- 
sait pour le compte de h commuue, sur 
un obetniD public tui apparteuatit, des 
tranchées destioées h recevoir les conduits 
d'une fontaïue, a coupé ie^ racines d'ar- 
bres qui s'éteudaieut jusque sur le sol de 
ce etiemin, p* 1^. — ,La commune a, 
comme tout autre propriétaire, le droit 
de couper les racîues dts arbres des voi- 
sins n^J^ s'éleudeot sur son sol; rentre- 
preneur qui agit pour te compte de la 
commuue aie même droit, ibid. — Lor»* 
qu'uQ arbre s'est incllDê de telle sorte que 
la tige priacipale et les branches avancent 
sur la propriété du voisin, ce deriùer est 
en droit d'i^xiger que le propriétaire de 
Tarière coupe toute t^ partie do la tige 
qui dépasse la itgncdivisoiro et surplombe 
sur sou champ, p. 1C9. — V* Compé- 
lence. 

AKRÉTÉ. r^'est pas légal ni obligatoire 
l'arrête )»re rectoral qui étend è tout indi- 
vidu louant en garni tout ou partie d'une 
maison les obligations imposées aux lo- 
geurs de professiop^ notamment celle de 
tenir ie registre de police prescrit par l'ar- 
ticle 475 précité, p» 310.— V. Cùmestibhs* 

AtlT UE GUËIIIH. L'individu qui, sans 
être médecin, ii donué des &oins à un 
malade^ ±>pÉcialemenl Ta traitti parJea 
baiDs de vapeur, doit être consiaérè 
comme ayant exercé il légale nient l^art 
de guérir, p. I4B> — Eu conséquence, 
robligùtiou qu'il prétend avoir été con- 
triiciée envers lui est nulle, coname basée 
sur une cause illicite, et il doit être dé- 
claré uon recevable en sa demande ea 
payeineutdhouorairespour ties soinael 
visites, ihid, 

A5SUMNCES. N'est pas recevable ni 
fondée la demande intentée par une com^ 
pagnie d'assurance contre un fermier ea 
p>jyement de primes d'assurance échues 
après la cessation du had de ce fermierj 
alors qu'il est établi en fait que la coin^ 
pagaie a conuu la cesaatian du bail il, 



323 



TABLS DBS MATIÈRCS. 



par conséquent, de tout risque de sittistre. 
p, 25^). — Toutefois, la compagnie qui 
n\i pas été ofSciellement averiie car l'as- 
suré a droit 6 une indemnité équivalente 
au matit/int d'une prime annuelle, tlnd, 
— Dans lo cas où Passuré n'a pas souscrit 
uDo Douvî Ile assurance, mais où il ne fait 
que coD Li n 1 ler celle de son vendeur, il doit, 
fi'il veut profiter de Tautorisation qui lui 
e.si donnée par les Statuts de faire cesser 
Fon Hïisurance à l'expiration de chaque 
p*^riodB de cinq ans^ prévenir la compa- 
gnie clEins les trois mois avant l'expiration 
de h péri ode quinquennale partant de la 
dale de in police souscrite par son ven* 
tlf?i*r, j>. :iO. — Lorsque la police d*as- 
sitrance porte que la compagnie n'est pas 
rp^pnnsidili? des sinistres qui se déclarent 
dans îes b^iTiments occupés par des troupes 
de paiç?a!îe, l'assuré, victime d'un incendie 
survenu après le passage de troupes lo- 
gées ûiïï\^ ses bâtiments, n'a aucun re- 
coure contre la compagnie, ni même 
rwntrp Vavfni de cette compagnie qui lui 
aumir pr/(mis de s'occuper de son affaire, 
p, S^O. — Un tel propos n'engage pas la 
respon-^fthililé personnelle de Pagent, le- 
qnH T\'ïi l;iil cette promesse qu^n cette 
qualité, fiK d'ailleurs^ il est constant qu'il 
a aœompli en cette circonstance les for- 
TTiiifLié:^ i]ui lui incombaient comme re- 
préseniani la compagnie. Ibid^ — L'as- 
EUfi^ n*t^st donc ni recevable ni fondé à 
a'' t io Q ii€r ] personnellement l'agent en paye^ 
metit du montant du sinistre. I6td. 

ATBLir.R. Le propriétaire qui loue à 
un icrlilftiiiier un atelier pour y exercer 
son ^n<lu^l^ie^ ne peut ignorer que, pen- 
dant la [i'Cfition, ce dernier fera entrer et 
sortir «les rrvarctiandises de cet atelier, no- 
ta u) ment ef4les qui y sont fabriquées, ce 
q\n nuHiu^ Tiisage consacré des six mois 
de loyor d'avance, p. 6. — Dès lors, il 
^n€uuri des dommages- intérêts en faisant 
okstacle a lu livraison d*un séchoir fabri- 
qué iUni^ Les lieux, qu'il pouvait saisir, 
en Be no^Ti^rmantà la loi, s'il lui était dû 
dt^i lour^, ce qu'il n'a pas fait. Ibid. 

AYKKTISSEMENT. Lorsqu'il y a près 
d'un an 'pie les parties ont comparu de- 
Yîinl ip juge de paix sur avertissement 
pnsi laide et qiw le registre des avertisse- 
nïenlii poiie la mention: œncilié^ il y a 
lieu de donner un nouvel avertissement 
nu dt? pri^ venir le juge de paix avant de 
ciLer par huissier, alors surtout que le 
juge actuel n'est pas le même que celui 
de la première audience, p. 197. 

k\El. L'aveu n'est indivisible que s'il 
porte sur dns faits ayant entre eux uee 



corréhtioti telle que Pun est la eonsé- 
quence de l'autre et qu'ils n'engendrent 
qu'une seule et même action, p. 22d. — 
Est indivisible l'aven fait par une partie 
qu'elle a reçu de leur propriétaire deux 
chevaux pour les loger et nourrir pendant 
l'hiver et ce, moyennant salaire. Ces ani- 
maux doivent donc être rendus à celui 
qui les a ainsi donnés en garde, ou à aes 
héritiers ou représentants légaux, p. 3((3. 
— Le tiers qui les revendique, en préten- 
dant les avoir achetés du propriétaire, est 
tenu de justifier par titre de aon acquisi- 
tion . Ibid. — Cette preuve ne peut résul- 
ter d'une quittance dans laquelle rien 
n'établit qu'elle s'applique aux animaux 
en litige. Une telle quittance ne peut 
même valoir comme commencement de 
preuve par écrit. Ihid. 

BAIL. —V. Louage. 

BAIL Â CHEPTEL. La convention par 
laquelle une partie a remis à l'autre des 
œufs de faisan pour les faire couver, sous 
la condition que le produit de l'élevage 
serait ensuite partagé par moitié, constitue 
un bail à cheptel, p. 282. — Le juge de 
paix est incompétent pour connaître des 
contestations qui s'élèvent entre les par- 
ties sur Texéculion de ce contrat. Ibid. 

BALCON. L'article 678 du même Code 
interdit d'une façon absolue l'établisse- 
ment de balcons à une distance moindre 
de 19 décimèU^s de l'héritage voisin; le 
juge n'a pas à se préoccuper de la question 
de savoir si le balcon litigieux servira uni- 
quement aux réparations du réservoir au- 
tour duquel il est construit ; lorsque la vue 
du haut de ce balcon peut s'exercer sur 
le fonds voisin, il doit être détruit partiel- 
lement ou en totalité, selon les circon- 
stances, de façon à ne pas constituer un 
droit de vue sur la propriété du voisin à 
la distance prohibée, p. 133. 

BAN DE VENDANGE. L'obligation d'ob- 
server le ban de vendange régulièrement 
publié, n'est relative qu'aux récoltes ayant 
pour objet la fabrication du vin, et non à 
la cueillette de raisins pour le service de 
la maison^ p. 36. 

BARRIÈRE DE DÉGEL. La contraven- 
tion à Tarrêté d'un maire restreigoaot la 
circulation sur un chemin vicinal en temps 
de dégel tombe sous l'application de l'ar- 
ticle 479, n« li, du Code pénal, lorsqu'il 
y a dégradation du chemin, p. 188. 

BILLET DE LOGEMENT. Le reftis, 
même par une femme veuve, de fournir te 
logement militaire dont elle est requise 
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par Tautorité manicipale, coniiitue uoe 
contrarentîoD à Tartiole 471, n* itt, du 
Gode pédai, p. 192. 

BILLET A ORDRE. Est nul et lans 
effet le billet souscrit sans cause, p. 117. 
— Est nul aussi le billet qui n'est pas écrit 
entièrement par le souscripteur et est seu- 
lement signé par lui, alors que la signa- 
ture n'est pas précédée d*un bon ou ap- 
prouvé» Ibid. 

BORNAGE. Lorsque, au cours d'une 
instance en bornage, il s'élève entre les 

f>arties une contestation sur les propriétés, 
e juge de paix doit se déclarer incompé- 
teot et renvoyer les psrties à se pourvoir 
devant qui de droit, p. 15. — Lorsque, à 
une actioD en bornage, le défendeur op- 
posa une exception de prescription ou une 
contestation sur les titres ou sur la pro- 
priété, Il n'y a pas lieu à dessaisissemeot 
du juge de paix, mais seulement à sur- 
seoir, sauf le cas où Paction en bornage 
ne serait qu'une action en revendication 
déguisée, p. 199. — L'action en bornage 
a pour but de faire rentrer les possessions 
respectives dans les limites déterminées 
par les titres, p. 69. — En conséquence, 
et lorsque aucune contestation n'est in- 
tervenue ni sur la propriété, ni sur les ti- 
tres. Tune des parties n*est pas fondée à 
opposer, pour conserver un excédent de 
terram, sa possession annuelle ou même 
annale au-delà de ses titres. Ibid, — 
Lorsque les frais d'une instance judiciaire 
en t)oroage ont été occasionnés par la 
faute et la résistance d'une des parties, le 
juge peut mettre le« frais de celte instance 
à la charge de cette partie, ceux relatifs au 
mesurage et au bornage restant communs 
entre toutes les parties en cause. Ibid. 

BOULANGER. Le boulanger, comme 
tout autre marchand, est présumé devoir, 
en livrant sa marchandise, compler sur !e 
payement en espèces, et l'on ne peut pré- 
tendre s'appuyer sur un usage du pays 
pour forcer le marchand à accepter du blé 
en échange de son pain, p. 87. — Mais s'il 
résulte des débals que le boulanger a, 
pendant tm certain temps, accepté d'être 
payé en livraison de blé, ce mode de paye- 
ment doit continuer d'être accepté par lui, 
tant qu'il n'a pas notifié à son acheteur sa 
volonté d'être désormais réglé en argent . 
Ibid. 

CARRIÈRE. L'action possessoire est re- 
cevable en matière d'enclave en cas d'ex- 
ploitation de carrières, p. 171 . — Une ga- 
lerie souterraine affectée au passage en 
vue de cette exploitation doit être consi- 



dérée comme commune A loui les expiai- 
tants>et si des titres lui donnent en outre 
ce caractère, l'action pos.>^e.<;£oire est re- 
cevable entre communistes, ibid. ^ En 
cas de complainte, les titrts prodiitts peu- 
vent être consultés par le hige pour ap- 
précier la possession, wb\s sils sont 
contestés, il ne saurait en nrdonuer l'ap- 
plication^ l'expertise en ce uns n'émtit pas 
du domame du possessoire. Ibid. 

CHASSE. Celui qui tue un animnl sau- 
vage, et spécialement un sanglier, Bur ie 
terrain d'autrui ou sur un terrain de chssse 
loué à autrui, doit indemnité au proprié- 
taire ou locataire de ce terrai d, p* S41 . — 
Le défendeur soutiendrait en vaiu qu'il 
a blessé l'animal sur son propre terrain 
et qu'il le poursuivait depuis Jon^'temp^. 
Le chasseur qui a fait lever le giljier sur 
son terrain ne peut le suivre sur le fonds 
du propriétaire voisin. Ibid. 

CHEMIN PRIVÉ. Le proprlélnire d*un 
chemin privé ou d'exploihtinnest en droit 
de s'opposera ce que les ti^rs passent sur 
ce chemin, p. 93. — TouteftiiSj alors que 
les habitants ont fréquemtnent usé de ce 
sentier, sans opposition du propriélaTre,et 
alors Que le demandeur ne justiHe d'aucun 
préjudice sérieux à lui causé pur le défen- 
deur, la condamnation de co dernier aux 
dépens de l'instance est une reparution 
suffisante. Ibid. ^ L'étal de dépendance, 
de contiguïté et la situation respictive, au 
regard des chemins de service, de par- 
celles provenant d'un parta^^e enirc cohé- 
ritiers ou comparsonniers, et eKi.slant par 
destination du père de famille, constitue 
un signe apparent de servitude, qui, en 
l'absence dans les actes de clauses con- 
traires à son existence, et] tn vaut à un 
titre, p. 43. — Dès lors, Tai-tinn en com- 
plainte, pour entreprise effectuée dans les 
chemins de service, peut ^tre intentée par 
les ayants droit auxdits chemins, ibid. 

CHEMIN PUBLIC. — V. ÀnUeipation. 

CHEMINÉE. Lorsqu'à Inaction posses- 
soire intentée par le possesseur d'une 
cheminée construite contre le mur mi- 
toyen, le défendeur oppose une exception 
tirée de ce que la cheminée ue serait pas 
construite selon les règles de Tart et pré- 
senterait des dangers d'incendie, il appar- 
tient au juge du possess^oirû de faire 
examiner la cheminée par un expert et 
d'ordonner tels travaux qnii jugera né- 
cessaires pour parer à ce danger, p< 300. 

CHIEN. La qualité de propriétaire d'un 
cbien trouvé eo état de divagation peut 
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être établie coDtre le prévenu, et malgré 
ses dénégalioDs, par tous les moyeDS de 
Itreiive^ el do ta m m eut par la preuve tes- 
timoniale et par les présomptions, pourvu 
qu'elles soieDt graves, précises et concor- 
dantes, p« 80. — Le fait de laisser diva- 
guer sur la voie publique un chien non 
fiourvu de eofijer coDstitue la contraven- 
lioD prévue et ptinie par rarticle34 de la 
loi sur la polke aaaUaire des animaux, 
p. i7&, — V- Animal domestique. 

GLMETIÈKE. Le fait de pratiquer sur 
une tombe un travail non autorisé par le 
ma^ref spécialement d'établir un entou- 
rage en bois, à Teiïet non point d* honorer 
le défunt, niais de f isoler des autres tom- 
^jes^eu 5i|;ne du ré|irobatioD, constitue la 
-contra veut ion prévue et punie par Tar- 
•îicle *71, 0° Ij du Code pénal, p. 83.— 
*l.c fait d'avoir, tïour exécuter ce travail, 
voupé de fortes l^raoches à un saule dé- 
i|»entlant dtt cimetière et d'avoir ainsi eo- 
domme^é h pro]irié(é de la commune, 
-c^oslïtuc la contravention prévue par l'ar- 
ficte 479, n" t, du Code pénal. Ibid. — 
i^orsqu'une concession d*un terrain dans 
4in eîmettère a élé donnée par la commune 
aunefamilïe moyennant un prix déter- 
^niné, sous In condition que le terrain con- 
■l'ido ne pourrtiit èire l'objet d*un partage, 
-H que la jouissance en resterait commune 
>iii ipilivï^e éDtrt: les membres de la fa- 
■itiille, chacun de ces membres est tenu 
§)Our le touteuv^ra la commune du paye- 
^mept de la {axa spéciale due pour chaque 
i^nliumalion nouvelle, p. 304. — Spéciale- 
tJiesl, Tun iie& communistes est tenu in- 
tégralement envers la commune du mon- 
laiit de la taxe due pour Tinhumation d'un 
t;e ^.*.H euluDts, il u*est pas fondé à sou- 
tenir que 1^ tombe lui étant commune avec 
son heau-pèrCp il ne doit payer que moitié 
^e cette taxe. Ibùi. 

CiTATION, — V. Huissier. 

CLOCHES. — V* Sonnerie. 

CDMESTJDLLS. Est illégal et non obliga- 
toire comme contraire à la loi du 25 juin 
IS41 rarrélc municipal qui interdit dans 
renceiote de la commune la vente à la 
«criée des cume>tit>le8 à l'intérieur d'un 
^ïiagasin, p. âtH. —La vente à la criée 
nies coineslibli^s ne constitue pas une con- 
rtraveniion, alors môme qu'il serait allégué 
*\\m le vendeur est commissionnaire et non 
amarcband. Ibid, 

COMMINISTE, — V. Copropriété. 

^ COMPÉTENCE. Lorsque le défendeur à 



une demande en payement d'une somme 
inférieure à 200 francs que le demandeur 
prétend lui rester due sur une créance to- 
tale supérieure à ce chiffre, se prétend au 
contraire créancier lui-même en alléguant 
quMI a payé plus au'il ne devait, et quand 
par suite la difficulté qui divise les parties 
porte en fait sur un chiffre dépassant 
200 francs, le juge de paix doit se dé- 
clarer même d'office incompétent, p. 371. 
— Lorsque le juge de paix est saisi d'une 
demande en payement de solde restant 
dû sur un mémoire de travaux, supérieur 
en totalité à 200 francs, et que le défen- 
deur conteste l'ensemble du mémoire qu'il 
prétend devoir être notablement réduit, le 
juge de paix est incompétent pour statuer, 
bien que le solde réclamé soit inférieur à 
200 francs, p. U7. — Le juge de paix 
n'est pas compétent pour connaître d une 
demande formée par une concierge contre 
son propriétaire, alors que la créance al- 
léguée résulte d'un compte de recettes des 
loyers et dépenses, que les gages figurent 
dans ce compte, et que la balance au profit 
de la concierge est supérieure à 200 francs. 
Le juge de paix doit se dessaisir du tout à 
raison de la connexité, sans rechercher 
pour quelle somme les ga^es figurent dans 
le compte, p. 57. — Le juge de paix est 
compétent pour statuer sur toute demande 
personnelle et mobilière n'excédant pas 
200 francs, p. 281. — Compétent pour 
connaître de l'action, il Test également 
pour connaître de l'exception. i6t<i.— Spé- 
cialement, il reste compétent, alors même 
que le défendeur à une action en paye- 
ment d'une dette de succession prétend 
n'avoir pas encore accepté cette succession. 
Ibid. —- Et si des circonstances de la cause 
il résulte la preuve que le défendeur a fait 
acte d'héritier, qu'il a pris possession des 
valeurs et propriétés composant l'actif de 
cette succession, il y a lieu de lecondamner 
au payement de la somme à lui réclamée, 
si elle parait légitimement due. Ibid. — 
Il appartient à rautorité judiciaire de con- 
naître des actions en indemnité dirigées 
contre un fonctionnaire ou agent de l'an- 
torité publique, mais seulement au cas où 
ce fonctionnaire aurait usurpé un droit qui 
ne lui appartient pas ou commis une faute 
personnelle, p. 299. — Lorsque le fait re- 
proché comme faute personnelle se relie 
étroitement aux fonctions de l'agent de 
l'autorité publique, l'interprétation du ca- 
ractère de cet acte appartient exclusive- 
ment aux Tribunaux administratifs. Ibid. 
— En conséquence, il y a lieu pour le juge 
de paix de surseoir au jugement de la 
demande en indemnité jusqu'à ce que la 
juridiction administrative ait décidé si 
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Taute incriminé constitue on abus de pou- 
Toir ou une faute personnelle. P>id, -^ Le 
juge de paix n'est pas compétent pour con- 
naître des réclamations réclamées contre 
un propriétaire par un locataire entrant, 
p. 64.-^ Le juge de paix, compétent pour 
connaître des contestations qui peuvent 
s'élefer entre Toyageurs et aubergistes, est 
spécialement compétent pour connaître 
de la demande en dommages-intérêts in- 
tentée contre on aubergiste, à raison du 
dommage causé au cheval et à la voiture 
(fun voyageur qui les avait remisés dans 
Tauberge, p. 29.— Cetlecompétence existe 
alors même que le voyageur n'a ni logé ni 
mangé dans cette auberge. Ibid, ^ Le 
juge de paix est incompétent pour statuer 
sur une demande tendant ft Tarrachage 
d^arbres plantés en-deçà de la distance lé- 
gale^ à Pallocation de 100 francs de dom- 
mages-intérêts pour le préjudice antérieu- 
rement causé par cette plantation illégale, 
et à 2 francs de dommages-intérêts par 
chaque jour de retard dans l'exécution de 
ia sentence à intervenir, p. 63. — Il doit 
se déclarer incompétent sur le tout, con- 
formément à Tarticle 9 de la loi du 
25 mai 4838. Ibid. — Le juge de paix 
saisi à la fois d*une demande principale en 
dommages-intérêts intentée par le bailleur 
contre le preneur, pour mutilation d Vbres 
plantés sur le terrain loué, et d'une de* 
mande reoonventioanelle en indemnité 
pour non-jouissance, alors que la contes- 
tation soulève une question d'interprétation 
des clauses du bail, doit surseoir à statuer 
et renvoyer la partie qui soulève la ques- 
tion d'interpréUition à se pourvoir devant 
le Tribunal compétent, p. 96. — En tous 
cas, le juge de paix est incompétent pour 
fitatuer sur «ne demande en indemnité 
pour noB-iouisunce, lorsque le droit à 
l'indemnité est contesté par le bailleur. 
Ibid. — Lorsque la demande en domma- 
ges-intérêts intentée par un propriétaire 
contre son voisin, bien qu'inférieure à 
200 francs^ rentre, à raison des causes sur 
lesquelles elle est fondée, dans la catégorie 
des actions relatives aux constructions et 
travaux énoncés dans rarticle674duCode 
civil, le juge de paix ne peut statuer qu*en 
premier ressort, p. 144.— V. Domestique^ 
Louage. 

CONCIERGE.— V.Compër«nce, Louage. 

CONGÉ. Le congé n'est assujetti par la 
loi à aucune forme particulière; il suffit, 
pour qu'il soit régulier, d'établir que ia 
volonté de metUre fin au bail a été expri- 
mée par Tune des parties et qu'elle a été 
connue par Tautre en observant toutefois 



lesdélais fixéspar Pusage des Eïeux, p. 203. 
— Le congé signi6é six mois d*avance, 
c'est4-dire le24 décembre |>oiir le ^ijuio, 
conformément aux cooventîoQs du bail et 
à l'usage local, est valable, et doit être, 
en cas de contestation, validé par le juge, 
p. 207. — S'il est vrai que, pour les bou- 
tiques et leurs dépendances, L'usage de 
Paris veut, quelle que soit rimpnriaDcedu 
loyer, que le congé soit donna six mois à 
l'avance, cette règle n'est pas ap|>lie^ble 
à la location d^un magasin si lue dans uoe 
deuxième cour, lequel n'a Bucune façade 
sur la rue et ne se trouve pas dans une 
cour marchande, p. 37. — H en est sur- 
tout ainsi alors que le bailleur, en couâeu- 
tant cette location» n'a point exigé du pre- 
neur six mois de loyer d'avance. Knd. 

CONTRAVENTION. - Y. Enseigne- 
ment primaire, Voirie^ Voiture de place. 

COPROPRIÉTÉ. Tout eopropriétaîre 
peut user de la chose commune comme de 
sa propre chose, mais ce droit a pour li- 
mites le droit concurrent et parallèle des 
autres copropriétaires, p. 1^1.— Spécia- 
lement, le copropriétaire d^u ne pori€ com- 
mune doit user de cette porte civilement, 
c*est-à-dire sans nuire ou en nuisant te 
moins possible à Tusage que les autres co- 
propriétaires sont en droit fVen faire sui- 
vant sa destination; et en pareiMe matière^ 
Tancienneté des aménagenteois et des pra- 
tiques suivies par les communistes doit 
être prise en sérieuse considt^ratioQ et 
constituer une sorte de règlement tacite 
quMl convient de respecter, à moi os de 
raisons d'une gravité exceptionnelle ex- 
pliquant une innovation et la rendant né- 
cessaire. Ibid.^ SMl est loisible à chacun 
des ayants droit de jouir de la cour com- 
mune, c*est à la condition de ne pas trou- 
bler la possession des coïntéressés, de ne 
pas dénaturer la destination de ladite cour, 
p. 418. — Le juge, dans la recherche du 
droit qui feit l'objet du litige, apprécie» 
avec une grande latitude, la oEiture des 
faits allégués. Il consulte le:^ litres relatifs 
à la destination de la cour cumniuDCt il 
tient compte des dimensions de la cour, de 
la destination des héritages au service 
desquels elle est affectée et du nombre des 
communistes, et il détermine ainsi Texis- 
tence du trouble qu'il est appelé ù faire 
cesser. Ibid. 

COUR COMMUNE. —V. Copropriété. 

CURÉ.LorsquMl résulte de Tenqu&te et 
des débats preuve suffisante qu'un curé 
a touché une indemnité pour secondes 
messes, pour une période de temps pen- 
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Janî laquelle son prédécesseur était encore 
ûùus reiercice de ses foDcttoEis, tes liérl- 
tiers de ce prédécesseur sont recevab les et 
fondés ù réclamer à ce curé U restitution 
(lu montant de celte îndemaité, ou de 
|fnir part bérédi taire dans la somme par 
jiii iiidQment perçue, p« 150, 

DEMANDE RECONVENTIOÏ^NELLE, Le 

juge de paix saisi de deux demaudes, 
principale et recoDvenirotinelle, dont la 
seconde échappe par son cbiiïre à sa com- 
pétence, peut se dessaisir de la demande 
recoD veniionnelle seulement et statuer sur 
la demande principale rentraQt dans m 
compétencéj p,â3î). 

DÉNONCIAUON, Celui qui, Ticlime 
d'un vol^ porte plainte devant un ofticier 
de police judiciaire et désigne la per- 
sontit^ tju'il soupçonoe^ use d'un droit^et 
par conséquent n'encourt aucune res pen- 
sa Inli té au cas où la perf^onne dénoncée 
est reconnue inuocente, s'M a agi de bonne 
fui ftsuns légèreté, p. 85, — V. Diffa^ 
mation, 

DENRÉES ALIMENTAIRES, Le fait 
d'envefopper des substances alimentaires 
dans du papier coloré au chromate de 
plotub constitue une contravention punis- 
sable, p. 108. — Lorsque remploi dans 
ct^ papier du chromate de plomb est re- 
connu por fe prévenu, le juge de police 
nVsl pas tenu d'en ordonner préalable- 
méat Tsinalyse. Ibid. 

DEPOT DE MATÉRIAUX. Lentrepie- 
neur ou ouvrier à la lâche n'est pas per- 
sùnneilemeot responsable du fait de dépôt 
de matériaux sur la voie publique ou du 
défaut d'éclairage de ces matériaux pen- 
dant la nuit, lorsqu'il est établi qu'il a agi 
jiour le compte d'un propriétaire et sous 
les ordres de son arcbitecie ou représen- 
tuu[, p. 19. — En coiiséqueDCCj il ne sau- 
rait être condamné aux peines de ces 
contraventions, alors même qu'elles au- 
raient été relevées à sa charge. Ibid. — 
Aucun dépôt de matériaux ne peut être 
lait sur la voie publique, sans nécesâiiéj 
on sans autorisation écrite de t'autorité 
coin]>élenlt;» alors même que ce dépôt 
ïiorait eu pour but d'en améliorer la via* 
btlité, p. 215. 

DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE. 

— V, Servitude, 

DIFFAMATION, Lorsque les propos la- 
jurieux ou dînamatoircs imputés au dé^ 
IVndeur sont déniés par lui et que le seul 
tcmoin produit par te demandeur est va- 
laijletnent reprocbé, la demande doit être 



rejetée, faute de preuves, p. 115. — La 
provocation n'est une excuse de TiDJure 
qu^autant (qu'elle a précédé de très peu de 
temps l'injure, en sorte que celle-ci ne 
serait qu'une riposte, p. 267. — Un pro- 
pos injurieux dans ses termes peut être en 
même temps une diffamation, s'il renferme 
Timputation d'un fait précis et déterminé. 
Ibid, — L'excuse de la provocation n'est 

Sas admissible en matière de diffamation. 
bid. — L'éventualité d'un appel en police 
correctionnelle ne va pas jusqu'à étendre 
aux poursuites en simple police Pimmu- 
nilé parlementaire édictée par Tarticle 14 
de la loi constitutionnelle sur les rapports 
des pouvoirs publics du 16 juillet 1875, 
p. 243. — La diffamation non publique 
n'est pas prévue et partant punie par la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse. La jurisprudence antérieure à 
cette loi, jurisprudence assimilant la dif- 
famation non publique à l'Injure simple, 
ne saurait survivre à la législation dont 
elle était à tort ou à raison devenue le dé- 
veloppement paru nécessaire. Ibid. — Ea 
tous cas, la diffamation non publique, 
fût-elle encore assimilable à l'injure sim- 
ple, elle n'est pas plus punissable que l'in- 
jure elle-même, quand les propos inju- 
rieux ou diffamatoires ont été provoqués 
dans un entretien ayant un caractère con- 
fidentiel. Ibid, — Le juge de paix saisi 
d'une demande en 1 500 francs de dom- 
mages-intérêts, à raison d*une prétendue 
diffamation, est incompétent pour statuer, 
si le propos incriminé, bien que domma- 
geable, n'a cependant pas le caractère dif- 
famatoire, p. 284. — Spécialement, on ne 
saurait considérer comme diffamatoire et 
de nature à nuire à la considération et à 
l'honneur d'une personne le fait d'avoir 
dit de cette personne Qu'elle est atteinte 
ou menacée d'épi lepsie néréditaire. Ibid. 
— Le reproche d'une infirmité, d'une ma- 
ladie cruelle ou repoussante, ne pourrait 
être diffamatoire qu'autant que cette infir- 
mité ou cette maladie serait le résultat de 
rinconduite ou du désordre. Ibid, — La 
personne qui, à tort, a porté plainte contre 
une autre et Ta accusée faussement d'avoir 
commis un vol à son préjudice, peut être 
déclarée responsable du tort causé par son 
imprudence et, alors même qu'elle n'a 
pas agi méchamment, être condamnée à 
des dommages-intérêts, p. 286. 

DIVAGATION. — V. Chien. 

DOMESTIQUE. Un domestique n'est 
pas civilement responsable de la valeur 
d'un objet qu'il a cassé en faisant sonser* 
vice, p. 161 . — La responsabilité du do«* 
mestique est réglée par le droit oomoun i 
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c*e8t-à-dire que pour qu'il soit reconnu 
responsable du dommage quMl a causé à 
son maître, il faut qu'il y ait eu faute de 
sa part et que celte faute soit dûment éta- 
blie par le raallre. Ibid. — Lorsqu'il ré- 
sulte des débats que des fournitures de 
ménage ont été livrées hors du domicile 
du maître, mais entre les mains du domes- 
tique, le fournisseur n'est pas recevable 
à actionner en payement le maître lui- 
même^ alors gue celui-ci affirme au'il 
remet chaque jour à son domestique rar- 
gent nécessaire à la dépense de maison, 
p. 58. — Le juge de paix saisi d'une 
demande en payement aune somme de 
i 000 francs à titre de ^ages de domes- 
tiques pendant cinq années, cesse d'être 
compétent pour connaître de la demande, 
si des débats et de l'aveu du demandeur 
lui-même il résulte qu'il n'y a eu entre 
les parties aucune fixation du prix des 
gages soit au jour, au mois ou à Tannée ; 
gu'au contraire, il y a eu entre elles 
échange de services, le défendeur ayant 
fourni le logement contre un travail d'in- 
térieur que fournissait le demandeur, 
p. 274. 

DOlMIGILE. Le défendeur est valable- 
ment assigné au lieu où il a son domicile 
réel, sa famille et où il exerce ses droits 
électoraux, p. 253.-- Il alléguerait en vain, 
pour décliner la compétence du juge de 
ce domicile, qu'il a dans un autre canton 
un cabinet d'affaires et y exerce les fonc- 
tions d*homme d'affaires. Ibid. — La trans- 
lation du domicile d'un fonctionnaire pu- 
blic ne résulte pas immédiatement de l'ac- 
ceptation de ces fonctions, p. 315.— 'Dès 
lors le fonctionnaire peut être assigné à 
son domicile d'origine tant que la trans- 
lation n'est pas effectuée. Ibid. 

DOMMAGE AUX CHAMPS. Le proprié- 
taire ou fermier qui n'a pas fait constater 
en temps utile le dommage causé à ses 
récoltes par les lapins existant dans un 
bois voisin, n'est plus recevable à intenter 
Faction en dommage aux champs. La 
demande doit être rejetée comme tardive, 
p. 38. — Le propriétaire de bois n'étant 
pas responsable de piano des dommages 
causés par les lapins aux récoltes voisines 
peut repousser l'expertise et demander 
que la question de responsabilité soit 
préalablement tranchée, p. ii. -- Lors- 
qu'il n'y a pas importation de lapins ou 
multiplication par le fait du propriétaire, 
ce dernier n'est pas responsable. D'ail- 
leurs, en cas de multiplication, il ne de- 
vient responsable que sur une mise en 
demeure et postérieurement à cette mise 
en demeure. Ibid. — La location que le 



propriétaire fait de son droit de chasse est 
une présomption que les lapins sont entre- 
tenus dans ses bois dans la plus grande 
mesure possible, et des dommages-inté- 
rêts sont d'autant plus dus que les circon- 
stances de la cause viennent confirmer 
cette présomption, p. 294. 

DROIT DE SUITE. — V. Chasse. 

EAU. Il appartient au juge de paix, 
lorsque la servitude d'écoulement d'eaux 
est établie sans titre, de déterminer la 
direction qui doit être donnée aux eaux 
pluviales, p. 40. — V. Egout. 

EAUX INSALUBRES. Le fait par un 
aubergiste d'avoir lavé son auberge et ré- 
pandu sur la voie publique les eaux pro- 
venant du lavage ne constitue pas une 
contravention, p. 5i. — Il n'appartient 
pas à un agent de police de déterminer le 
caractère des eaux ainsi répandues et de 
les déclarer iusalubres. Ibid, — Le fait 
d'avoir laissé écouler sur la voie publiaue 
des eaux insalubres et répandant des exha- 
laisons nuisibles, constitue une contra- 
vention à l'article 471, no*6 et 11, du Code 
pénaU p. 22. 

ÉGOUT DES TOITS. La défense conte- 
nue dans la partie finale de Tarticle 681 
du Code civil est générale et absolue; la 
loi ne distingue pas si l'égout des toits 
cause ou non un préjudice, p. 133. 

ÉLECTION DE DOMICILE. Indiquer 
une personne, comme ayant tous pouvoirs 
de régler une affaire, ne constitue pas une 
élection de domicile chez cette personne 
dans le sens de l'article 111 du Code 
civil. La citation donnée à ce prétendu 
domicile élu est nulle, p. 57. 

ÉLECTIONS. — V. Liste électorale. 

ENCLAVE. Bien que \p fait d'enclave, 
résultant de la perte par non-usage d'un 
droit de servitude existant aniérieurement 
en faveur de la parcelle enclavée, soit un 
fait constant, le propriétaire enclavé ne 

f>eut prétendre à un droit de passage sur 
a propriété qui sépare sa parcelle de la 
voie publique, s'il ne l'a légaleraentacquis. 
A cet effet, les actes de jouissance allé- 
gués doivent être non précaires, non in- 
terrompus sans discontinuité ni sans trou- 
ble, p. 72. —V. Aclion possessoire. 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. Il ne 
peut y avoir plainte adressée au juge de 
paix et poursuite du délinquant qu'après 
deux infractions régulièrement poursui- 
vies et punies par la commission scolaircr 
p. 257. 
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ENTREPRENEUll, L'entrepreneur , 
même opérant des travaux de pur entre- 
lien, ne saurait être consittéré ni comme 
tf^cberoa, m comme ouvrier, ni comme 
Rtarcbandt p. 130. -^ 11 échappe en con- 
séquence SOI ta h prescription desixmois» 
Boit à celle tTua an. Ibid. 

ÉPILEPSIE. —V. Diffamation. 

EXPERTISE. Lei dlspoaîlions du Gode 
do procédure, art. 302, k\îx termes des- 
quelles L'expertise ne peut se faire que par 
tioia experts, ne sont pas obligatoires en 
juslice de paix, p. H3-— Le juge de paix 
u l'iirbilruge duquel est subordonné le 
Doujbre des eiperts h choisir peut en 
nommer un ou trois, sui^îint Pimportance 
de la cause. Ibid. — Spécialement, en 
matière de réparations lûcatives, le juge 
«le paix peut ne nommer qu*un expert. 

FONCTIONNAIRE. — V. Compétence. 

FOSSOYEUR, — V. Sépulture. 

GAHANTtE. Le défendeur à une action 
CD fîamntieest tenu de |irocéder devant le 
Tribunal où la demande originaire est 
]tendnnte> encore bien qu'il dénie être ga- 
rant. 11 n'est donc pas reeevable à décliner 
la cûmpéteoce du juge de paix saisi de la 
demande originaire en se basant sur ce 
qu'il n'est pas domicilié dans son canton, 
p. 33. — P^e peut être indéterminée la ga- 
rtmiie d'nsu^'e du pépiniériste lors de la 
xente et de la planlalion d'un arbre qui 
réunissait d'ailleurs, au mument de la mise 
eu pl^re, les condition!» de choix et la vi- 
talité déâirabicj p. 3t!£, 

QARDE-MALADE. Ne peut être rangé 
dan:> la catégorie des gens de travail, au 
jour, au mois ou à Tan née, l'individu qui 
pri^tcnd avoir donné ses soins à un autre 
en qualité de garde-malade, pendant le 
temps qu'a duré la maladie, alors que 
d'ailleurs II n'est intervenu aucun engage- 
ment spécial entre les parties au mois ou 
ûu jour, p. 287, — En conséquence, et 
5i la demande en payement de salaires in- 
iruiée contre la penf^oune qui aurait reçu 
1c:ï soins^ est supérieure à 200 francs, le 
ju^e de paix est incompétent pour con- 
naître de la contestation. îbid. 

HUISSIER. La citation en justice de 
paix donnée par uti huissier étranger au 
canton est valable. L1n fraction à lar- 
lirle 16 de la loi du ^bmai 1838 n'entratne, 
.s'il écbelj contre Thuissier, qu'une coo- 
damnationà Famende, pJ91. 



INDEMNITÉ POUR NON*JOUISSANGE. 
— Y. Louage. 

INJURE. Le fait de dire d'un individu, 
dans une salle de mairie, qu'il est un 
menteur, un traître^ et qu'il ne peut in* 
spirer que le mépris, constitue une difiTa- 
mation ou tout au moins une injure pn^ 
blique» qui donne ouverture à une action 
civile en dommages-intérêts, p. 49. ^ Le 
Tribunal de simple police n'est pas com- 
pétent pour statuer sur Tin jure proférée 
dans un lieu public contre le maire et les 
conseillers municipaux d*une commune^ 
p. 7. — L'injure commise publiquement 
envers des magistrats, à l'occasion de 
l'exercice de leurs fonctions, est justi- 
ciable du Tribunal correctionnel. IM. — 
Le fait par un sacristain d'avoir rendu 
des cierges à un paroissien en lui disant : 
c Gardez-les, ils vous serviront pour votre 
enterrement », ne constitue pas une in- 
jure pouvant donner ouverture à une ac- 
tion en dommages-intérêts, p. 47. — En 
matière d'injure simple, la prescription 
de trois mois court à partir du jour où la 
contravention a été commise, et non du 
jour du procès -verbal qui en constate 
l'existence, p. 309. ^ Y. DiffatMtion. 

INTERRUPTION DE PRESCRIPTION. 
La citation devant le Tribunal de police, 
donnée à l'auteur d'un délit rural par la 
partie lésée, implique une interruption 
de la prescriptiou par rapport à l'action 
civile prise isolément, alors même qu'il 
n'aurait pas été suivi sur cette citation 
et (]|ue la partie lésée aurait donné son 
désistement, p. 295. — En conséauence, 
le défendeur à une action civile, ultérieu- 
rement intentée pour avoir réparation du 
dommage, n'est pas fondé à opposer IVx- 
ception de prescription, alors que cette 
prescription avait été ainsi interrompue. 
Ibid. 

JET. Le fait d'avoir jeté par la fenêtre 
sur la tête d'un enfant qui passe dans la 
rue un pot d'eau propre constitue la 
contravention prévue et punie par le nu- 
méro 6 de l'article 471 du Code pénale 
p. 312.— Y. Eaux insalubres. 

LACÉRATION. — V. Affiches. 

LAPINS. — > Y. Dommages aux champs. 

LISTE ÉLECTORALE. L'électeur qui 
ne justifie pas d'un domicile réel dans la 
commune^ qui n'y réside -que depuis 
moins de six mois et n'y est pas inscrit 
au rôle de l'une des quatre contributions 
directes ou au rôle des prestations en 
nature, n*a pas droit d'être inscrit sur la 
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liste électorale de cette coromune, p, 158. 
-*- La privation du droit électoral dopt 4es 
iadividus condamnéfi à plus d'un mois 
d'emprisouDement pour Tun des délita 
pré?us par le décret du 2 février 1852, 
sont frappés pendant cinq années, à partir 
de Texpiratiop de leur peine, cesse pour 
le condamné qui a échappé par la près*- 
cription à Texécution de la condamnation, 
cinq ans après raccomplissement de cette 
prescription, p. 86.— En d'autres termes, 
si la condamnation n'a pas été auhie, le 
point de départ de la privation, pendant 
cinq ans, du droit éieoloral «it le moment 
à compter duquel le condamné n'aura 
plus été tenu de subir sa peine. Ibiél, ^ 
En conséquence, doit être inscrit Péleo** 
teur qui a prescrit sa peine, lorsque cinq 
ana et plus se sont écoulés depuis le 
jour où cette presoription lui a été acquise. 
Ibid. 

LOGEUR. L'entrepreneur de transports 
de betteraves pour je service d'une sucre- 
rie, qui loge et nourrit, à prix d'argent, 
dans une cantine, les ouvriers qu^ij em- 
ploie, doit être ranf[é dans la catégorie 
dea personnes qui soot tenues d'avoir un 
livre de police, sur leauel doivent être 
inscrits tous les individus logeant cbee 
elles, p. 316. ^ \\ doit être prononcé, 
en cas de contravention, autant aamendes 
qu'il y a eu d'individus logés chez le 
contrevenant et non inscrits, Ibid. *- La 
bonne foi du prévenu n'est pas une ex- 
cuse de la contravention. Elle peut seule- 
ment être prise en considérpiion pour 
Padmission des circonstances atténuantes. 
-— N*e8t pas logeur en garni, au sens de 
l'article 47H, § 9, du Ck>de pénal, celui 
qui, dans sa propre maison, loue au mois 
deux ebambres garnies, sans loger aucun 
voyageur ou passant pour un ou plusieurs 
jours, p. 310. -^ Peu importe qu'il ait 
cru devoir sollieiter une autorisation du 
maire pour louer en garni deux ebambres. 
Ibid. 

LOUAGE. Le juge de paix n'est pas com- 
pétent en matière de louage, lorsque la 
contestation soulève une question d'mter- 
prélaiion des clauses du bail, P. 64, -^ 
Le juge de paix n'est pas compétent pour 
statuer sur une demande en résiliation de 
bail fondée sur ce oue le locataire ne se 
serait pas conformOi dans sa |ouissance, 
aux clauses et conditions du bail, p. 8, ^ 
Le juge de paix n'est pas oompétent pour 
statuer sur une demande intentée par un 
(ooataire, afin d'obtenir une indemnité 

Four non-jouissance, alors que le droit à 
indemnité eut contesté, p. 67. -^ U s'est 



pas davantage oompétent pour statuer sur 
une résiliation de bail bssée sur loult 
autre cause que le non^pùyement des 
loyers. Ibid, — Le juge de paix est cmri- 
pétent pour statuer sur unti demande en 
indemnité pour non-jouisgîiticej proveuanL 
du fait du propriétairci a li condition cpie 
le droit à l'indemnité m m\i ym cor^t^,sié 
par le propriétaire, p, lOO. — Toutefois, 
il faut que la contestation soit sérieuse et 
porte notaniment sur Tinterprélation d'un 
acte, sur le trouble apporté par un liers^ 
etc., pour que le juge noît lenu de se 
dessaisir. S11 n'a à vérifier qu'un fait 
matériel, par exemple, le mauvais état 
des lieux loués, la chute d'un piafand ou 
d'un mur, il reste compétent, malgré la 
résistance du propriétaire, pour détermi* 
ner l'indemnité due. Ibid. — Eu matière 
d'indemnité pour non-jouissance prove- 
nant du fait du propriétaire, c'est le juge 
de la situation des lieux qui est compétent 
pour statuer. Ibid, — Le bailleur qui a 
fait ou fait faire, dans leg lieux ton es au 
preneur, des travaux (rexcavatton ou 
autres de nature à le troubJer dans sa 
jouissance, est tenu de taire les répara^ 
tiens nécessaires, afin de remettre les 
lieux loués dans leur primitif état, p, 98. 
-* Le preneur a, en outre, droit à une in- 
demnité proportionnée ou préjudice qu'il 
a subi. Ibid. — Le maire qui, sans auto- 
risation du conseil municipal, a passé bail 
d'un local pour y établir l'école commu- 
nale, est personnellement tenu de^ loyers 
envers le bailleur, p. Ui, -^ Tnutefois, 
lorsqu'il est établi que la commune n pro- 
fité du bail en ce sens que racole commu- 
pale a réellement été Installée pendant un 
certain temps dans le local loué par le 
maire, celui-ci est fondé h l'actioaner en 
garantie et la commune est tenue de 
payer le prix des loyers pour le te ru p a 

Cendant lequel elle en a prolUé. ibid. — 
e locataire qui prend ponsesîiiOQ des lieux 
loués par lui, connaissant la i^ravité et la 
nature de la maladie à laquelle a suc- 
combé son prédécesseur» et qui est entré 
sans attendre que le local ait été débar- 
rassé et assaini, ne peut réclamer une 
indemnité pour vice caché de la chose 
louée, au cas oii Tun des membres de sa 
famille viendrait à ê|re atteint de In ma- 
ladie dont est mort son prédécesseur, 
p, 185. — Le locataire commerçant qui 
prétend quo lo concierge de la maison 
qu'il vient de quitter, ainsi que le pro- 
priétaire cité comme civilement respon- 
sable, sont passibles envers lut de dom- 
mages-intérêts, faute par le concierge de 
n'avoir pas donné à ses clients et fournis- 
seurs sa nouvelle adresse, sprès sa sortie 
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des lieux loués, doit non seulenrent justi- 
fier du fait par lui allégué, mais encore 
du préjudice dont il excipe, p. 487, 

MAITRE. — V, BomeUiqne. 

MANDAT VERBAL, L*înculpé d'un fait 
de votes de fait el violences légères est 
valablement représenté devant le Tnbuoaï 
de police par une personne qui ne justihe 
que d'nn mandat verbal, p. 190. — Il 
oppîirlienl au juge de police d'apprécier 
si re mnndat verbal a les caractères d une 
p roc u ra t ion a péci aie > Ibid . 

MARI. Bien que les époux soient mariés 
Boua le régime de la séparation de biens, 
le mari est tenu des dettes contractées 
par sa femme qui constituent de* dé- 
penses dû ménage^ p« 113> 

MAUVAIS TRAITEMENTS ENVERS 
LES ÂSIMADX. Le fait de lancer un coup 
de pied à un chien, sur son propre ter- 
rain, dans le but de l'en faire sortir, alors 
que, d'ailleurs, le cbien n'a pas été blessé 
ne constitue pas la contravention de mau- 
^fiîs traitements envers les animaux, 
T.. 194. — Le fait de donner des coups de 
fouet répétés à un chat et de le fatre 
cbasser par des chiens qui le blessent 
tombe sous l'application de la loi Gram- 
mont, p, ^79. — Cette lai s'applique aux 
personnes élraniïères aussi bien (]\im 
propriétaire de l'animal ou a celui i\m 
en a la garde, Ibid. — La publicité ré- 
sulte suffisamment de ce que les mauvais 
traitements ont été entendus du dehors. 
îbid. 

MINEUR, Le père n'est pas tenu de 
rembonrser les prêts faits ù son fils mi- 
neur, alors qu^il n'a pas autorisé ces prêls, 
p, 62. —En conséquence, le créander 
du mineur n'est ni recevable ni fondé à 
actionner directement le père en paye- 
ment des sommes qu'il a avancées, ibid. 
MIT0YEN3NETÊ. — V, Cheminée, .Ifur. 

MUK MITOYEN. Un mur de clôture qui 
sépare deux bÉrilages ruraux est repute 
mitoyen, en l'absence de tous litres ou 
de loules marques de non-milo venue le, 
p^ 20^, _ Celui qui dérooïit un mur 
êlabU dans de telles conditions sans Tas- 
stn liment du propriétaire voisin commet 
un (rouble possessoire el même un acte 
violent qui peut donner ouverture à la 
réintcgraude. Ihid. — V. ChÉunnée. 

ÏÏON'JOUISSANCE. — V, Louaue. 

NON-USAGE, ^ V. Servitude. 

r^OUERlClES. La nourrice qui a com- 



mencé à nourrir un enfant deux jours 
avant d'avoir obtenu ses certificats n est 
pas passible des peines de la contraven- 
tion, si des circonstances de la cause il 
résulte la preuve que le reïard dans 
l'obtention des certificats provient d une 
force majeure, P- 2^-^ ^^ f^* est ainsi 
lorsqu'il est constant que la nournce 
remplit toutes les conditions nécessaires 
de santé. IHd. 

OUVRIER. Lorsque par un usage con- 
stant a été établie l'obligation réciproque 
pour l'ouvrier et le patron de se donner 
cofl^é huit jours d'avance, il ne suffit pas, 
pour faire disparaître celte obligation, 
que les patrons réunis aient décidé \fsm>- 
pression de l'usage et aient fait afficher 
leur décision dans tous les ateliers, alorâ 
qu'en réponse les ouvriers réunis ont dé- 
cidé le maintien du congé d'usage et ont 
avisé les patrons de leur délibérattoii, 
p, 289- 

PASSAGE. —V. Chemin, Servitude. 

PÉPINIÉRISTE. — V. Garanlie. 

POSSESSION. DoiEÉire considéré comme 
un acte de pure faculté et de simple In- 
lérance, ne constituant qti'uue possession 
équivoque n^avant pa* les caractères pré- 
vus par la loi" pour fonder une possession 
ou une prescription, le fait de proliter 
des émondes et coupes d^arbrcs provenant 
du tûbiad*un chemin vicinal, soit du con- 
sentement de r administration préfecto- 
rale, soît à son insu, p, 128- 

PRESCRIPTION, Les prescriptions à 
court terme étant basées sur une pré- 
somption de payement, celui qui nie la 
dette n'est pas recevable a opposer une 
telle prescription, p. 33. — L'avertisse- 
ment sans frais donné au prévenu ne con- 
stituant pas le contrevenant en demeure, 
et n'autorisant pas le juge à stHtuer par 
défaut, en cas de non-comparution, n'a 
pas ie caractère d'un acte inlerruptif de 
prescription, p. 3Û9, — V, Voirie. 

PRÊT A USAGE, Le fait qu'un négo- 
ciant aurait prêté deux fuis vides i>our un 
temps indéterminé, ne lui donne pas le 
droit de réclamer un louage pour les oh- 
jets prêtés, p. 159. — Celui qui a em- 
prunté un objet et ne Ta pas rendu, mal- 
gré plusieurs réclamations du vendeur, 
n^est pas fondé h se prévaloir pour échap- 
per à robligation de rendre l'objet ou d'en 
payer la valeur, de ce que cet objet aurait 
été emporté par une inondation, p. 317. 

PUISAGE. -^ V. Action pQisestoire. 
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REPROCHE. Peut être reproché le lé- 
fnoin qui, au moment où se sont passés 
les faits sur lesquels il est appelé à dépo- 
ser, était domestique au service de Tuoe 
des parties, p. 145. ~ En tous cas, les 
termes de l*article 283 du Gode de procé- 
dure civile ne sont pas limitatifs, et il 
appartient au juge de décider que le té- 
moin appelé n'est pas dans de» conditions 
d'impartialité sufGsante, et qu'à raison de 
ses relations avec Tune des parties, il ne 
doit pas être entendu. Ibid. — Est repro- 
chabie le témoin qui est en même temps 
)e régisseur et le mandataire d'une des 
parties en cause, p. 89. — Et quand bien 
même le reproche articulé serait sans fon- 
dement, le juge de paix aurait encore le 
droit de ne pas admettre le témoin à dé- 
poser, les juges du fond, en dehors des 
cas spécifiés par Particle 283 du Code de 
procédure civile, pouvant apprécier la va- 
leur des reproches dirigés contre les té- 
moins et écarter leurs dépositions, s'ils les 
trouvent suspectes. Ibid. 

RÉQUISITIONS. Les acents de police 
ont, en cas de flagrant délit, le droit de 
requérir des citoyens pour leur prêter 
secours dans Tarrestation des délinquants 
sur la voie publique, et le refus d'obtem- 
pérer à leur réquisition constitue une con- 
travention punissable, p. 195.— 11 appar- 
tient au juge de police de décider en fait 
que Tun des prévenus, à raison de son 
jeune âge, a été dans l'impossibilité mo- 
rale ou matérielle de porter le secours 
dont il a été requis. Ibid. 

RÉSERVOIR. Les dispositions de Tar- 
ticle 674 du Code civil sont énoncialives 
et non limitatives; et la doctrine et la 
jurisprudence appliquent avec raison ces 
disposiiions aux autres ouvrages et entre- 
prises qui présentent avec ceux que le 
texte a directement prévus une analogie 

3ui ne permet pas raisonnablement de les 
istinguer, p. 133. — Toutefois, pour 
rendre applicables les précautions exigées 
par cet article à des ouvrages qu'il n'énu- 
mère pas expressément^ il faut que ces 
ouvrages aient une analogie évidente avec 
ceux indiqués audit article, ces précau- 
tions constituant des restrictions au libre 
exercice du droit de propriété. Ibid. — 
Spécialement, on ne saurait assimiler à 
un puits ou à une citerne, un réservoir 
destiné à recevoir 25 mètres cubes d'eau, 
soutenu par un piédestal en maçonnerie, 
et édifié à 80 centimètres du mur mitoyen, 
et contraindre le propriétaire construc- 
teur de ce réservoir à prendre les pré- 



cautions exigées par rarlicle 674. Ihiâ. 

RESPONSABILITÉ. Les organisateurs 
d'un bal public, fut-il gratuit, sont res- 
ponsables de la perte d'un vêtement déposé 
au vestiaire contre remise d'un iïunjérr> 
et moyennant salaire, p. 22S. — Quand 
une personne étrangère à une maisoii 
laisse son chien en gorde au concierp^ 
pour faire une visite h. un Jocatairef h 
concierge n'est responsable de Ja fuite du 
chien qu'autant qu'il a commis une fautia 
grave, p. 60. 

SAISIE.' Est valable la saisie de meubles 
faite sur le locataire, avant même Té- 
chéance du terme de loyers, lorsqu'il est 
constant que le locataire cherche à sous* 
traire et a soustrait clandestinement, 
sans l'autorisation du propnétaire, parMe 
des meubles lui servant de gage, p. 2UK 
-- Le demandeur en nulliiè d'une saisie 
faite dans ces conditions excipernit vaine- 
ment de ce que des objeLs de literie au- 
raient étécompris dans la saisie, alors d'ail- 
leurs que le propriétaire consent à ce que 
ces objets soient distraits de Ja saisie. /&id* 
— Doit être déclarée nïille et de nul effet, 
pour défaut de causes suffisantes^ la saisie- 
gagerie pratiquée à la requête du proprié- 
taire sur le mobilier du locataire, brs^trc 
la créance du saisissant n'est pas euro r 4^ 
échue, et que tes garanties qui t'assuraient 
n'ont pas été sensiblement dimiDUées, 
p. 226. — La partie qui, sur une demande 
en dommages-intérêts pour préjudice 
causé par une saisie pratiquée chez elle, 
a transigé devant le juge avec la partie 
adverse et abandonné cette demande, 
n'est pas recevable à la reproduire ulté- 
rieurement pour la même cause accessoi- 
rement à une demande en payement de 
travaux, p. 146. — Lorsque, (ors de la 
saisie opérée à la requèle du projjrjé- 
taire, chez un ébéniste, sou locatafre, una 
armoire à glace confiée à ce denMi;:r [icnir 
être ré paréo a été comprise dans Ja .s^n^iie^ 
puis vendue, le propriétaire de l'uruioire 
est en droit de réclamer tant au saisi qu'au 
saisissat^t le payement de la valeur de ce 
meuble, p. 314. 

SANGLIER.— V.C/ïaj5^, 

SECOURS. — V. Réquisition. 

SÉPARATION DE BïENS. - V. MarL 

SÉPULTURE. Le juge de paiK nV'St pas 
compétent pour connaître de la demaud*^ 
intentée contre un fossoyeur, h raison de 
ce qu'il aurait creusé une fosse sur l'em- 
placement où reposait k corps d'uti |ia- 
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reot (iu demaDdeur, alors que d'ailleurs le 
roaîre déclare que ie fossoyeur a agi en 
vertu d«8 ordres qui lui ODt été dopués, 
p. H3. — V< Cimetière. 

SERVITUDE. Une servitude de passage 
fondée mr un tiire, la destination du ven- 
deur, continue d'eûster dans le lieu où 
elle â éié éiablie, tant que les ouvrages 
{ipp&reiUsdesiÎDé^ à faciliter son exercice 
e^istettt B\xr Je fonds servant, et tant 
qu'eliû n'est poinl éteinte par le non- 
[jsage, [ï- 16, — V. letton possessoire, 
Endave. 

SIFFLET. Lq fait par un assistant de 
pforérer une exclamation et de siffler un 
oroLeur dans une réunion ne constitue pas 
une ronlravention, s^il n'est pas établi 
par k procès-verbal que la tranquillité 
publique aîtéLè troublée, p. 277. 

SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE. Le président 
du conseil d'administration d'une société 
coopérative n^a pas qualité pour intenter 
seul et en son nom les actions de cette 
£odélé, alors que les statuts de la société 
donnent au conseil d'administration tout 
entier pouvoir d'exercer toutes actions 
judiciaires soit eu demandant, poit en dé- 
rcndantj p, 3ÎJ, 

SOCIÉTÉ MUSICALE. Le fondateur et 
directeur d*unc société musicale, oui* 
pour l'achat d'instruments ou autres be- 
soins de celte soi^iélé^ a emprunté à un 
tiers une gomme ti'argent, est personnel- 
lement respons^ibie envers le préteur» et 
tenu à remboursement de ce qui lui reste 
dût Lûr^qu'eii quittant la direction de la 
société^ i\ n'a ni rendu des comptes ni 
pria £oiû d'assurer au préteur un titre ré- 
^'ulicr en vertu duquel il pourrait se faire 
payer par les membres de la société, ou 
d'une nouvelle société qui la remplace, 
p. \li^, ^ Le juge de paix est compétent 
pour connaître de la contestation lorsque 
le solde restant dû m préteur n'excède pas 
^ÙÙ francs, Ibid. 

SONNERIE DESCLOCHBS. L'infraction 
à Tarrêié préfectoral qui règle Thaure de 
sonnerie des cloches dans tous les dépar- 
lements, est obligatoire lorsqu'il a été ré- 
gulièrement publié et insère au Recueil 
des actes administratifs, p. 24. — Un tel 
rëglemeni, bi«D qu'il soit plus spéoiale- 
rtiPMî applicable aux curés et desservants 
du département, n'en a pas moins le ca- 
ractère d'un arrêté général et permanent, 
et il n'a pas besoin d'être notifié indivi- 



docilement à chacun des intéressés. Ihid. 

STATIONNEMENT. La loi du K avril 
1884, sur Torganisalion municipale, n^a 
pas annulé les arrêtés pris par rautorité 
municipale antérieurement à sa promolga* 
tion, p. 291 . -^ Spécialement, le maire 
d'une commune a pu valablement prendre, 
en 1880, un arrêté établissant un droit de 
stationnement sur la voie publique, en 
usant du droit que lui donnaient les arti- 
cles 31 de la loi du 18 juillet 1837 et 1*^ 
de la loi du 21 juillet 1867, et cet arrêté 
reste en vigueur sans qu'il aitété renouvelé 
depuis la loi de 1884. Ibid, -*- La taxe de 
stationnement est due par tout marchand 

Î|ui s'arrête sur la voie publique pour of^ 
rir et vendre sa marohandise, sans qu'il 
soit nécessaire que la voiture ait été dé- 
chargée et les marchandises déposées sur 
cette voie dans Tattente des aobeteure. 
Ibid. -^ L'infraction à un arrêté établis- 
sant une tue municipale ne tombe pas 
sous l'application de la loi répressive, et 
donne lieu seulement à une action eivile. 
Le juge de paix est compétent pour con- 
natire de cette action dans lea limites du 
taux de sa compétence déterminé par Tar- 
ticle !«' de la loi de 1838. lbid.-^\, Voi- 
ture$ d$ placi, 

TÉMOINS. - V. Jl^ûclwî. 

TRANSACTION. Lorsque les partira en 
instance devant un Tribunal ont consenti 
à terminer leur différend par une transac- 
tion, il appartient au Tribunal, et notam- 
ment au juge de paix compétemment saisi 
de raiïaire, de consacrer cette transaction 

f»ar jugement, pour lui imprimer le carac- 
ère d authenticité et lui conférer la force 
exécutoire, p. 126. — La transaction con- 
sentie devant le juge constitue un contrat 
judiciaire auquel les parties ne peuvent 
déroger. Ibid, 

TRAVAUX CONFORTATIFS. — V. Voi- 
rie, 

VAINE PATORB. Lorsqu'il n'eiiste pas 
dans la commune de règlement sur la vaine 
pâture, et que ce droit s'y exerce libre- 
ment, celui qui, bien que résidant eo de- 
hors de cette commune, y exploite une oar- 
taine étendue de terres, peut envoyer 
paître un troupeau sur les terrains de la 
commune sujets à rexereice de la vaine 
pâture, et, en ce faisant, ne oomrott au- 
cune contravention, p. il 4. 

VENTE. L'intermédiaire qui a réalisé 
au prolit de son commettant la vente de 
bieni immobiliers est faq^i é réclamer t n 
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jastice le payement de la commission sti- 
pulée en cas de vente; mais il doit rester 
seul tenu du payement des dépenses qu'il 
a jugé utile de faire pour faciliter la vente, 
p. i04. — > Lorsque les parties sont en 
désaccord sur les conditions et le prix 
auxquels un chien de chasse aurait été 
vendu, il y a lieu, à défaut de preuve, de 
déclarer la vente imparfaite, alors surtout 
qu'il est établi que le chien, après la li- 
vraison, n'a pas cessé de porter un collier 
au nom du vendeur, p. 9. — Celui qui a 
pris livraison de la marchandise, spéciale- 
ment d'une barrique de cidre, n'est plus 
recevable, lorsque Tacheteur lui demande 
le payement du prix, à contester la qualité 
de cette marchandise, p. 103. — Le ven- 
deur d'un cheval, après avoir consenti à 
le reprendre à l'acheteur qui le disait at- 
teint d'un vice rédhibitoire, est fondé à 
actionner cet acheteur en dommages-in- 
térêts si, après expertise et enquête, il est 
démontré que l'animal avait été livré sain 
et bien portant à Tacheteur, et qu'il n'est 
devenu malade que par le fait et la faute 
de ce dernier, p. 105. — Le contremaître 
ou ouvrier qui a acheté une certaine quan- 
tité de bois n'est pas fondé à se prévaloir, 
pour se soustraire au payement du prix 
de ce bois, de ce qu'il n'aurait agi que 
comme mandataire et pour le compte de la 
compagnie de mines au service de laquelle 
il est employé, alors d'ailleurs que des 
circonstances de la cause il n'apparaît pas 
qu'il ait reçu mandat d'acheter, ni que le 
vendeur ait connu ce prétendu mandat, 
p. 30. — Celui qui a acheté un animal 
destiné à la boucherie ne peut pas, au 
bout d'un an, opposer à la demande en 
payement l'exception de garantie, p. 228. 

VICE RÉDHIBITOIRE. Lorsqu'il résulte 
des débats, et notamment d'un rapport 
d'expert, qu'une mule vendue est atteinte 
de fluxion périodique des yeux, il y a lieu 
pour le juge saisi d'ordonner la résolu- 
tion de la vente et la restitution du prix, 
p. 297. — Mais s'il n'est pas établi que 
le vendeur ait connu le vice dont l'animal 
était atteint, l'acheteur doit être remboursé 
des frais occasionnés par la vente, mais 
n'a pas droit à des dommages-intérêts, 
iôjd. — V. Vente. 

VOIES DE FAIT ET VIOLENCES LÉ- 
GÈRES. — V. Mandat. 

VOIE PUBLIQUE. — V. Dépôt de ma- 
tériauXf Stationnement. 

VOIRIE. Le propriétaire qui a été au- 
torisé par arrêté préfectoral à exhausser sa 



maison, sujette à reculement et située sur 
une rue fonnanl prolongement d'un che- 
min de grande cotnmunicîitioa^à la con- 
dition qu'il n^en reËuUerait aucune conso- 
lidation, commet une contravenlion et est 
fiassible d'amende^ lorsque les travaux par 
ui exécutée ont ïe earaclêre conforlatif, 
p. 109. — !i appariient au juge de police 
de prononcpr^ outre ramende, la démoli- 
tion des travaux indûment faits. Ibid. ^ 
Le fait d'avoir construit ou exhaussé un 
mur sujet à recollement, sans avoir préa- 
lablement demnndé l'aulorisation et l'ali- 
gnement, conîiliUie, non uDeconlravenlion 
successive, mai^ bien une contravention 
permanente, résultant d'un fait unique 
qui se prescrit après une année révolue.^ 
Lorsque la conlravenLion est prescrite, le 
juge de police ne peut lu'onoocer La con- 
damnation aux réparations civiles; spé- 
cialement, il ne peut ordonaer la «lémoli- 
tion de la b«sof;ne mai plantée^ p. 1C>3. 
— Le propriétaire qui a autorisé un loca- 
taire à construire sur son terrain est per- 
sonnellement rei^potisable des conlraven- 
lions de voirie que le conslrticteur peiU 
commettre, p. âi3. —Il ne petit être ex- 
cusé sous le prétexte que Tau torisa lion 
aurait été remise direclemcnl au locataire. 
Jbid. — Il y a contravenlion diins le fait 
de construire cûïi trûi re me Q t aux conditions 
imposées par radraloistration. Le proprié- 
taire, le ïûfataire et l'entre preneur des 
travaux sont tous Irois nfissililes de l'a- 
mende. Ibid. — Il y a lieu en outre pour 
le juge de police d'ordonner la démolition 
de la besogne mal plantée, lùid. — Les 
prescriptions de rarliele 4 au décret du 
26 mars 185:£, relatives à raulorisation 
préalable, et celles de l'article 5 du décret 
du 27 juillet 18ri9, remplacé par le décret 
du 23 juillet I8*t4, concernant ta hauteur 
des bâtiments, ayant étc édictées non dans 
l'intérêt de h voirie, mais dans celui de 
la sûreté et de la salubrité publiques, il 
s^ensuit que les contra ven lions auxdites 
constructions sont de la compétence du 
Tribunal de simple police, et non de cclïe 
du conseil de prèffoture, p. Ui. — Lors- 
qu'il n'est pas établi que des constructions 
faites contrairement à ces règlemeola ne 
peuvent gubsi^ter sans nuire aux lotérût^ 
de la sûreté et do la Siilubrilé publiques, 
il n'y a pas lion d'ordonner la démolitioti 
de ces constructions. Ibid. — Le juge de 
police doit seulement condamner le con- 
trevenant à Tamende. Ibid. 

VOITURES DE PLACE. Est légal et 
obligatoire l'arrêté municipai qui impose 
à tout cocher Je VijUure de place TobUga- 
tioQ d'être mutii d'un livret et d'un per^ 
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mis de circulfltion et de stationnement, 
p« 2iB, — Ed conBénueace, h f»il, par uq 
cocher de voilure de place, d'avoir été 
trouvé âtaLionnaDt eo face de la gare du 
chemin de fer, sur la place de la station, 
saps êlre muoî du permis de cjrculatioa 
et de staLtonnemeDtf constitue uae con- 



trarention punissable en vertu de Par- 
ticle 47i, no 45, du Gode pénal. Ibid. — 
Le coctier soutiendrait en vain que la 
place de la station ne Tait pas partie de la 
voie publique, alors que cette place n'est 
pas close et qu*elle est attenante aui ter- 
rains de la ville. Ibid, 
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ft ivril. 



30 mai. 
21 août. 
16 sept. 

IS DOT. 

4déc. 



Kmart. 
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S mai 
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21 sept. 
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3S mars. 
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21 avril. 
4 mai. 
19 JoiD. 
i7 JoiD. 
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NOM ET QUALITÉ 

DU «AGISTRAT. 



«•9S 

GAEDBmiB, Juge. 

««99 

CAEDBNHB» Juge. 
DIBUDONNB, juge. 
DITIIAMBL, Joge. 
DBMAlLLAStSON, Juge. 
DBMA1LLA8SON, Juge. 



GAEDBIIN B, Joge. 
BAL, Juge. 
CABDBNlIBjnge. 
DB €OITRGHANT DB SA- 
BLON, juge. 

f9M 

LB BIHANjQge. 
DUBAMBL, Juge. 

MAUTOE, Juge. 
MEUHIEB, Juge. 
▼BEBE, Juge. 
GAEDRNlfE,Jage. 
GAEDBNHB, Juge. 

BOULÉ, Juge. 
LB LÉGARDJoge. 
BBLLAUNAT.Juge. 
TAILLBFBR. juge. 

PBIXBTlBEjDge. 

FAUTBLJuge. 
BÉEOHIB, Juge. 
PBLLBTIBB, ioffe. 
GHAMOIB, juge; 
GBRAED, Joge. 
EOUX DB EAZB-BAUTI- 
GBBTjQgo. 
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6 février 




24 février 




25 février 




31 mars. 


tl 


11 avril. 


77 


i9 avril. 


43 


23 avril. 




23 avril. 


339 


34 avril. 




39 avril. 




S mai. 




!•' Joiilet. 




16 [oillel. 


100 


31 Jaillet. 


67 


7 aoAt. 




11 août. 




13 août. 


40 


13 août. 


133 


17 août. 


146 


18 août. 


210 


18 août. 


75 


20 aoûL 




24 août. 




25 août. 




4 sept. 




S sept. 


258 


Il sept. 


118 


15 sept. 


257 
301 


16 sept. 


18 sept. 




23 sept. 




39 sept. 




30 sept. 


87 


3 oct. 


183 


3 oct 


71 


4 oct. 


355 


5 ocu 


337 


9 ocu 


163 


20 ocu 




80 ocu 


63 


89 oct. 
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GH. POETIR, Joge. 
DUPUT, Joge. 
GAEDBNNB, Joge. 
DB GOUEGHANT DB SA- 

BLON, Joge. 
LB HBLLOGO, Joge. 

BÉCHU, Joge. 
DBGAIBU, Joge. 
▼BBBR, Joge. 
JOPFROT, Juge. 
MBcmBE, Joge. 

GHOULLlEB.Ioge. 

GONTl. Joge. 

MATBN, Joge. 

FOUBGHAULT, JOge. 

PEBTOSTJoge. 

DBIN, Juge. 

MBUNIBB, Joge. 

GRANHBT.Joge. 

GOMBAED, Joge. 

GRANJIBT, Juge. 

LAIZON. Joge. 

EOGX DB EAZB-SAUTI- 

GNBT, Joge. 
BOULÉ, Juge. 
BBLLAUNAT. JaM. 
MOBALIA, Juce. 
LAIZON, Juge. 
MASSE, Juge. 
BALMBLLB, jage. 
TAlLLBFBE/liue. 
DEBALLES DE HTSjOge. 
BAEON, Juge. 
GÈRAEDJtige. 
BAEON, Joge. 
BOISSIN, Juce. 
GBRAUD.We. 
LAIZON, loge. 
MBSUEBifx, loge. 
PICOT, Joge. '^ 
BOULE, fue. 
LAIZON, 'joce. 
bBroNiiJ, Jage. 

BBEONlB, Juge. 
GUDART, /uge. 
««LA» y; Juge. 
DB SALLES DB BTIJOgO. 
^OUAUST, Jttge. 
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267 
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150 

271 
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231 

115 

33 

8 

80 
47 
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88 
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DATES. 



31 oeL 

^S oc t. 
3S ort. 
30 art. 

4 (10 V. 
J4 DDV. 

îO nov. 
2Q nov, 

lld DOÏ. 

i déc. 
a déc. 

Il dcC' 

tu déc. 

t2 dèc. 

IT dèc. 

î5 dèc. 
îtf ééc. 
3J déc- 



# iuiivîer 
LE jaiivTer 

au JanTifr 
Q7 janvier 

4 févriiT 

td février 

23 février 
2fi février 



NOM ET QUALITÉ 
DU MAGISTRAT. 



DlEUbOlfllB, Juge. 
CRâNNET, jage. 
BOULB, joge. 
lilID ART, juge. 

ritANNEY^ Jage. 

SŒilN LIN, juge. 
LE SENNB,juge. 
iiKSJEUX, juge. 
DAYREMjQge. 
ThlAlRB, juge. 
BECREB, juge. 
.^OTTEAUJuge. 
HILLAIBBT, juge. 
JOUAUST, juge. 
âŒHi«LlN,jage. 
KŒHNLIBIJuge. 
BOTBLDIBIJ D'AlJYlGNTt 

joge. 
B A BON, juge. 
!^<KHNLtN, joge. 
tlK SALLES DB HTS, juge. 
fîlLlMBT, juge. 



LO DIT, juge* 
(iODABT, juge. 
1>ll!UDONNÉ, juge. 
StKHNLIK, Juge. 
ft4»JAT, juge. 
CRANNET, Joge. 
UOCLB, juge. 
I>HIEUB, Juge. 
LAPITTE^jOge. 
iiŒHNLlN, Juge* 
BARON, loge. 

ncTGON, juge. 

CABANES, Juge. 
tiODART,juge« 
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26 


36 fénier 


8 


3 mara. 


5T 


12 mars. 


96 


16 mars. 


37 


3 avril. 


210 


5 avril. 


60 


14 avril. 


166 


14 avril. 


169 


14 avril. 


93 


15 avril. 


185 


17 avril. 


282 


6 mai. 


64 


6 mai. 


113 


7 mai. 


126 


13 mai. 


108 


22 mal. 




24 mal. 


108 


28 mai. 


228 


11 Juin. 


117 


11 uio. 


72 


18 UJD. 


216 


25 uin. 




29, Uin. 




80 uin. 
30 , uio. 




190 


6 uillel. 


141 


9 uillel. 


207 


9 Qillei. 


113 


21 oiilet. 


155 


23 uillet. 


161 


26 uillet. 


139 


31 uillet. 


128 


4 août. 


218 


19 août 


195 


24 août. 


188 


1" sept. 


159 


12 sept. 


158 


12 OCl. 


141 


3 DOV. 



NOM ET QUALITÉ 
DU HAGISTBAT. 



BBCAlEU, juge. 
CBANNBT. juge. 
CABTIBB, juge. 
NOIROT, juge. 
BBRONIB, joge. 
HUBERT, juge. 
DBCAIEU, juge. 
BOULK,juge. 
PLOT, juge. 
BONIFAGE, Juge. 
GABOS, juge. 
pl6, juge. 
CHAMOIN, juge. 
BECREB, juge. 
BABBET, joge. 
MILLION, Juge. 
BLANCHABD, jOge. 
BABATtN. juge. 
JACQUBMlN,jnge. 
JACQUBMINjnge. 
BBMI LEBB» joge. 
FARABS, Juge. 
DVPUT, juge. 
BEBTHlSLEMOT, juge. 
CBANNET, juge. 
DU PUT, juge. 
GODABT, juge. 
HILLAIBBT, |Uge. 
BOULE, juge. 
BOULE, juge. 
BABON, joge. 
GIBABDOT, juge. 
BOULE, juge. 
MABTIN, juge. 
AUBBT, joge. 
.CBANHBV, Juge. 
DESJEUX, juge. 
CABBÉ, juge. 
UBANHBT, Joge. 
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